
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that' s often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at jhttp : //books . qooqle . corn/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer V attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse |http : //books .qooqle . corn 



T-y& /Ce?<r.3.i 



toawatô Colleoe Xtbrarç 




FROM THE BEQUEST OF 

CHARLES SUMNER 

CLASS OF 1830 

SENATOR FROM MASSACHUSETTS 

FOR BOOKS RELATING TO 
POLITICS AND FINE ARTS 



TRAITÉ 



DE 



DROIT BMTIOM PUBLIC 



EUROPEEN ET AMERICAIN 



SUIVANT LES PROGRÈS DE LA SCIENCE ET DE LA PRATIQUE CONTEMPORAINES 



PAR 



P. PRADIER-FODÉRÉ 

Conseiller à la Cour d'appel de Lyon, 

Chevalier de la Légion d'honneur, Officier d'Académie, etc. 

Fondateur et doyen honoraire de la Faculté des sciences politiques et administratives 

de l'Université de Lima ; 

Professeur honoraire à l'École des sciences politiques de Paris : 

Membre de l'Institut de Droit international. 



TABLE GÉNÉRALE ANALYTIQUE 
Par C. PRADIER-FODÉRÉ, juge au Tribunal civil de St-Etienne. 



PARIS 
A. PEDONE, Éditeur 

LIBRAIRE DE LA COUR d'aPPEL ET DE L'ORDRE DES AVOCATS 

13, Rue Soufflot, 13 



1906 



^iwmwv.i «m pjv.nnpi.1 .4 ■ip»' w7mBQç%i%çw*FFmgçg& ■ 



TRAITÉ 



DE 



DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 

EUROPÉEN ET AMÉRICAIN 



2 



ta du: \\\i vnoi i: 



Cas d'abordage dans les eaux étrangères entre un navire de gueiTf 
et un navire de commerce de nationalité différente. — Cas de l'abor- 
dage de la Ville de Victoria et du Sultan. - — Cas où le navire abordeur 
étant un vaisseau de guerre d'un état étranger, se livrerait à une na- 
vigation commerciale etse dépouillerait ainsi de son caractère public. 

— Cas de l'abordage du Batavier et du Ck&rkieh. — Cas de l'abor- 
dage du remorqueur à vapeur Daring et du paquebot à vapeur 
postal Le Parlement belge. — Opinion de sir Robert Philimore, — 
Opinion du lord-justîee BretL — Opinion de sir Travers-Twiss, 
V, 333 et suiv- 

Quand la question de compétence a été résolue, la question se 
pose de savoir, dans le cas où un abordage s'est produit entre des 
navires, soit appartenant h la même nationalité, soit de nationalité 
différente, quelle est la loi à appliquer pour déterminer qui doit sup- 
porter les dommages soufferts et pour fixer les formalités à remplir, 
ainsi que les délais à observer par les intéressés, afin de conserver 
et faire valoir leurs droits. — Jurisprudences diverses. — - Confusion 
des doctrines, V, 341. 

Quelle loi doit servir à déterminer qui supportera le dommage 
causé par un abordage? Patin rhe hypothèse. L'abordage a eu lieu 
dans lot eaux intérieures ef un Etat. — Doctrine suivant laquelle on 
devra appliquer la. foideVEtat dans tes eaux intérieures duquel Sabor- 
dage a eu lieu. Doctrine suivant laquelle on devra appliquer la loi 
du tribunal saisi. — Affaire de l'abordage du Mediator et de la Thu~ 
ringia. — Arrêt du tribunal de l'empire allemand. — Que décider 
relativement à l'abordage qui a eu lieu dans la mer territoriale? V, 
341 et suiv. 

Deuxième hypothèse. L'abordage a eu lieu en pleine mer; labor 
deur et l'abordé ont ta même nationalité, — Systèmes divers. — On 
devra appliquer la loi du pavillon des navires, V, 345, 

Troisième hypothèse* L'abordage s'est produit en pleine mer\ Ta- 
bordeur et l'abordé sont de nationalité différente. — Systèmes divers- 

— Ou devra appliquer la loi du navire abordé, V, 345 et suiv. 
Quelle est la loi applicable dans le cas d'abordage mixte ou dou- 
teux accompli, eu pleine mer, entre navires ayant la même nationalité 
mi étant de nationalité différente ?V, 348. 

Quelle est la loi qui devra servir à fixer les formalités a remplir et 
les délais à observer par les intéressés afin de conserver et faire 
valoir leurs droits? — Systèmes divers. — Jurisprudence qui déclare 
applicable la loi du tribunal saisi. — Doctrine qui propose d'appliquer 
la loi du pavillon du navire abordé. - — Système d'après lequel le juge 
devrait statuer d'après sa raison, sans le secours d'une loi positive, 
V, 349 et suiv. 

Vœu d'une entente entre les Puissances maritimes en vue d'adopter 
des lois uniformes sur les abordages, ou, tout au moins, d*arreter 
ferlai nés règles fixes pour résoudre les conflits des lois en cette 
matière. — Proposition d'Asser, en IS82, àTlnsUtuL de droit interna- 
tional (session de Turin). — Pxojel de règlement international des 
conflits de lois en matière d'abordage maritime, voté par l Institut 
de droit international, en 1888, dans la session de Lauzanne, — 
Projet de loi uniforme pour les abordages maritimes, voté par l'Ins- 
titut de droit international dans la mAme session, V, 355 et 
suiv. 
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Proposition présentée, en 1883, au congrès tenu à Milan, par 
l'association pour la réforme et la codification du droit des gens. — 
Le congrès international de droit commercial. — Projet de conven- 
tion internationale pour régler les conflits de lois en matière d'abor- 
dage maritime, voté par le congrès international de droit commer- 
cial dans la session de Bruxelles en 1888. — Projet de loi uniforme 
sur la même matière, voté par le même congrès dans la môme 
session, V, 359 et suiv. 

Dispositions relatives aux abordages contenues dans le traité de 
droit commercial international sorti des délibérations du congrès 
sud-américain de droit international privé, qui s'est réuni è Monté- 
vidéo, du 25 août 1888 au 18 février 1889, V, 362. 

Abouchement, VI, 199. — Objet de l'abouchement. — Règle 
de conduite à suivre dans l'abouchement, ou conférence amiable, ou 
négociation. — Question de la preuve entre les Etats. — Comment 
se poursuit généralement la négociation. — Les entraves person- 
nelles des souverains. — Pour faciliter l'œuvre de la négociation, 
convient-il de convier à la discussion la presse périodique et uV 
s'adresser ainsi à l'opinion publique? — Dangers de l'appel fait à 
l'opinion et de la discussion des différents aspects d'un litige pour 
la presse périodique et politique. — Réserve en faveur de la presse 
scientifique, VI, 199 et suiv. 

L'abouchement, comme tous les autres moyens amiables ou non 
amiables de résoudre les différends entre les Etats, peut avoir pour 
résultat, soit un arrangement, soit une transaction. — Définition de 
Yarrangement amiable et de la transaction. — Traits caractéristiques 
qui les distinguent, VI, 205 et suiv. 

Absence, III, 813. — Définition de Vabsence. — Objet des 
diverses législations qui réglementent Vabsence. — Coup d'oeil géné- 
ral sur la législation française à cet égard. — Points autour desqueïs 
peuvent se grouper les dispositions légales relatives aux diverses 
phases de l'absence, et qui sont répandues dans les différentes 
législations des Etats européens et américains, III, 813 et suiv. 

Quelle est la compétence internationale de ces dispositions? — 
Discussion. — Doctrines diverses, III, 815 et suiv. 

Solution de la question, 818 et suiv. 

Accession à un traité, II, 829. 

Accession ou incorporation, II, 361. — Définition de Vue- 
cession ou incorporation d'après les juristes. — Justification de celte 
manière d'acquérir la propriété. — L'accessoire est soumis a la loi 
du principal, II, 361. 

Hypothèses distinctes relatives à l'accession examinées par les 
juristes. — Quelles sont celles qui appartiennent au droit interna- 
tional ? 11,361. 

Alluvion. — Définition de l'alluvion. — Règles du droit civil qui 
la concernent, II, 362 

Partage des terrains d'alluvion ou de relais, d'après le droit civil, 
363. 

L'alluvion est pour les Etats, comme pour les particuliers, un 
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moyen d'acquérir la propriété des terres qui accroissent au rivage, 
364, 

Atterrissements formés sur les bords des lacs, 305* 

Lais et relais de Ja mer, 387. 

À quels signes on reconnaii I^iIIlivïosi propremeJit dite et tes lais ou 
relais dans les fleuves et rivières ou remonte la marée, 368. 

Alluvion tluvîale et alluvion maritime. — Par quelles règles est 
régie la dévolution des terrains pris sur les fleuves ou sur la mer? 
369. 

Avulsion, — Définition, — L'avulsion en droit civil, 370, 

L'avulsion est-elle régie en droit international d'après les mêmes 
règles qu'en droit civil ? — Divergence d'opinions entre les auteurs, 
371. 

Formation iVji.es* d'îlots et atteriusrementb ai; miljku des cou,- 
h'eau, — Règles qui régissent ce cas en droit civil et en droit inter- 
national, 373. 

Lit abandonna. — Dispositions de l'ancien droit romain, — Dis- 
positions du code civil français. — Principes reçus en matière de 
droit international, 313 et suiv- 

Acquisition de la propriété des rtarires, V, 107 — Distinc- 
tion entre les différents modes d'acquisition de 1a propriété des 
navires. — Modes du droit civil. Euumération, — Modes du droit 
commercial. Enumération. — Modes du droit politique et du droit 
internafionaL Enumération, 107 et suiv. 

[. Moobs ^acquisition ou droit civil. La construction. — Cas dan?; 
lesquels la construction est un mode d'acquisition de la propriété 
des navires. — Construction par économie. — Construction h for- 
fait. — Différentes sortes de constructions è forfait. — Caractère 
juridique de ces divers procédés de construction, V, 108 et suiv» 

La succession nab intestat ». — La donation entre vifs ou testamen- 
taire. — Ces modes d'acquisition ne sont pas régis en France par 
des règles particulières. — Ils sont soumis à la formalité de la muta- 
tion en douane, 110. 

IS achat. — Il n'est pas, à vrai dire, un moyen d'acquérir la pro- 
priété. — La vente et l'achat ne sont que des causes de transmis- 
sion et d'acquisition de la propriété. On distingue la vente volon- 
taire des navires et la vente forcée, 111. 

Règles particulières auxquelles est soumise Ja vente volontaire des 
ua vires d'après la loi française. — Elle doit être faite par écrit. — 
La mutation en douane. — Objets de cette formante, — À quelles 
ventes de navires elle s'applique. — Fractionnement de la pro- 
prié té des navires* — Liberté des propriétaires de parts de les alié- 
ner. — La loi française n'admet point le droit de préemption, — 
Règle d'après laquelle la vente des navires ne peut être faite que par 
leur propriétaire ou la personne ayant reçu de ce dernier un mandat 
spécial. — Les navires peuvent être vendus par le capitaine en cas 
d innavîgahtiité soit absolue, soit relative. — Constatation de Yinna* 
vïgahililê, 111 et suiv. 

Dispositions de diverses législations étrangères sur ces différents 
points, 114 et suiv. 

La vente forcée des navires est celle qui est faite par autorité de 
justice. — Formalités de cette vente diaprés la loi française, — La 
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saisie des navires. — L'adjudication. — Effets de l'adjudication, 
119 et suiv. 

Exception à la règle de la saisissabilité des navires suivant la loi 
française. — Navires en mer. — Navires en rade. — Navires prêts 
à faire voile. — Justification de 1 immunité accordée à ces derniers 
navires. — Insaisissabilité des navires en cours de voyage, 122 e* 
suiv. 

Dispositions de certaines législations étrangères analogues à celles 
de la loi française, relatives à Hnsaisissabilité des navires prêts k 
faire voile, 125 et suiv. 

Insaisissabilité des paquebots affectés au service des postes. -- 
Justification de cette dérogation au droit commuu. — Conditions 
auxquelles l'insaisissabilité de ces navires est subordonnée, — 
Quels sont les navires qui en jouissent? — L'insaisissabilité est, en 
fait, stipulée dans un grand nombre de conventions postales. — For- 
mules diverses. — Exemples. — Assimilation des paquebots-poste 
aux navires de guerre, 127 et suiv. 

La vente forcée des navires a lieu sur la poursuite des créanciers 
du propriétaire. — Peut-elle être poursuivie contre les tiers déten- 
teurs? — Créanciers auxquels le droit de suite est accordé. — EsUil 
accordé aux créanciers ordinaires? — Dispositions diverses des 
législations à cet égard, ainsi qu'en ce qui concerne les privilèges 
et les hypothèques maritimes. — Conflits de lois nés de cette diver- 
sité de dispositions. — Solution de ces conflits par l'application de 
la loi du pavillon, 134 et suiv. 

L'échange est soumis aux mêmes formalités que la vente volon- 
taire. — Il ne peut être consenti que par le propriétaire, 139. 

La prescription. — Dispositions des différentes législations rela- 
tives à l'acquisition de la propriété des navires par la prescrip- 
tion, 140. 

II. Modes d'acquisition du droit commercial. — L'abandon, dv 
navire fait aux créanciers par le propriétaire qui veut s'a/franchir 
de la responsabilité résultant des faits et engagements du capitaine. 

— Condition de ce mode d'acquisition de la propriété des navires. 

— Droit comparé, 141 et suiv. 

Le délaissement fait aux assureurs par Vassuré, en cas de sitititre 
majeur, de ce qui reste du navire, moyennant le paiement entre fies 
mains de la somme convenue. — Définition du délaissement . — Sa 
justification. — Il constitue une exception au droit commun. — Le> 
sinistres majeurs. — Dérogations apportées à la loi par les polices 
d'assurance. — Rapport de Sacerdoti à l'Institut de droit interna- 
tional (session de Munich, 1883). — Projet de loi uniforme voté par 
cet Institut (session de Bruxelles, 1885). — Résolution votée par te 
congrès international de droit commercial (session d'Anvers, 188&), 
143 et suiv. 

V attribution faite au sauveteur d'une part des effets naufragés. 
Cette attribution se fonde sur les articles 26 et 27 ae l'ordonnance 
de la marine de 1681 (liv. IV, tit. 9). — L'article 27 attribue la pro- 
priété du tiers du navire comme celle du tiers des effets naufragés, 

— Conditions auxquelles est subordonnée l'attribution de la pro- 
priété du tiers. — Cas auxquels l'attribution du tiers ne s'applique pas. 

— Navires momentanément abandonnés. — Navires seulement 
échoués sur une côte. — Taxes de sauvetage. — Attribution au sau- 
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veteur de La totalité des ancres tirées du fond de )a mer. — Dans 

quels cas? — Dis de navires naufragés en pleine mer ou a la portée 
des cotes, sans qu'il en reste aucun vestige permanent à la surface 
des oau* + — Cas du sauvetage d'objets sauvés en pleine mer et qui 
sont des propriétés ennemies, — Prîmes d'avertissement, 161 el 
suiv. 

Droit de naufrage dans l'antiquité, 155 et suiv h 

L'attribution faîte au sauveteur d'une part des eiïets naufragés et 
Les taxes de sauvetage ont survécu au droit de naufrage dans Je droit 
moderne, 166 et suiv. 

Observations de G. F. de Martens au sujet de la part attribuée à 
L + Etat, a défaut de réclamation, dans Tau el jour et de la taxe de sau* 
vêlage, — CriLique de ces observations par Piuheïro Ferreira, — 
Délai dans lequel le propriétaire du navire ou ,des effets naufragés 
et sauvés, doit présenter sa réclamation d'après La loi française. — 
Vente des effets et du navire. — Observation de Pinheiro- Ferre ira 
relative aux conventions à forfait avec Les entrepreneurs de sauve- 
tage. — De pareilles conventions sont susceptibles d'annulation. — 
Pouvoir des tribunaux à cet égard, 168 et suiv. 

Les législations étrangères ne résolvent pas ces différentes ques- 
tions de la même manière. — Exemples. — Divergence en ce qui 
concerne l'encouragement au sauvetage — - En cequi touche le délai 
accordé au propriétaire des objeis- sauvés pour présenter sa réclama- 
tion^ — En ce qui est relatif aux conventions h forfait sur la rému- 
nération des sauvetages* — Cas du navire The metlma* *— Cas du 
navire La Herta, 17Û et suiv, 

Conflits de Législation en matière de sauvetage, — Cas divers qui 
peuvent se présenter. — Quelle doit être la loi applicable? — Cas 
du sauvetage du navire anglais le Fallu of A flan par le trois-mâts le 
Braziliero, 177 et suiv. 

Les traités de navigation ou de commerce et de navigation pré- 
voient généralement les cas de naufrage et de sauvetage. — Clauses 
qu'ils contiennent à cet égard. — Les conventions consulaires con- 
tiennent des clauses analogues et même plus complètes. Déclaration 
échangée à Londres, le 15 juin 1819, entre la France et la Grande- 
Bretagne pour régler les questions relatives a la liquidation des sau- 
vetages des navires naufragés sur les côtes des deux pays, 180 et 
suîv. 

[II* Moues dacquisiteox du droit politique et nu droit interewa- 
tlonal. — La confiscation des navires qui ont nervi à faire lu contre* 
bande sur les côtes maritime* , hors fie F enceinte des ports de com- 
merce r — Dispositions de l'article 34 de la loi française du 21 avril 
1818 et de l'article 41 de la loi du 28 avril 1816, — La propriété du 
navire confisqué par application de ces articles est acquise àl J Etat, 
186, 

La confiscation des navires saisis pour anoir serti à la traite des 
noirs. — Dispositions de la loi française du 4 mars 1831, 186. 

L'attribution à VEtal par le* tribunaux compétents des navires na- 
tionaux qui, d tirant une guerre dans laquelle leur pays est impliqué , 
ont servi à la continuation du trafic avec l'ennemi, au mépris de Fin- 
ferdiclion de leur propre gouvernement.— Ce cas de confiscation, 
comme les deux précédents, est un mode d'acquisition plus parti- 
culièrement de droit politique, 187. 
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La prise d'un navire sur l'ennemi sanctionnée par l*s tribunaux 
auxquels les règles nationales et internationales attribuent compétence. 

— Les prises faites sur l'ennemi sont un mode d'acquisition de la 
propriété des navires essentiellement du droit international, 188 

La prise oTun navire neutre qui a violé un blocus effectif. — La 
sanction de la rupture d'un blocus par un navire neutre étanl, en 
général, la confiscation de ce navire, il y a là une attribution de pro- 
priété qui relève aussi essentiellement du droit international, 188. 

Il faut rapprocher de ces divers cas de confiscation la capture des 
navires commandés par des pirates, 188. 

Acquit à caution, IV, 384. 

Actes de coercition commis parfois, même au sein de la 
paix, par les Etats forts au détriment des Etats faibles 
et qui entravent la liberté de la navigation et du com- 
merce, V, 721. 

Embargo par représailles. Voir ce mot. 

Saisie de navires de commerce étrangers exécutée en mer, comme 
représailles pendant la paix. Voir ce mot. 
Blocus pacifique. Voir ce mot. 

Actes de l'état-civil, III, 801. — Définition. — Leur utilité. 

— En se plaçant au point de vue du droit international, et en ne 
considérant que leur forme, ces actes sont soumis au principe que 
la forme extérieure des actes est régie par la loi du pays où on Us 
fait, 801. 

Dispositions du code civil français relatives aux actes de létat- 
civil et intéressant le droit international, 803 et suiv. 

Déclarations signées entre différents Etats de l'Europe et. ayatU 
pour objet de simplifier la légalisation des pièces à produire par 
les nationaux de l'un des pays intéressés pour contracter mariage 
dans l'autre. — Déclarations destinées à assurer la communication 
des actes intéressant l'état-civil, 806. 

Actes et opérations de commerce, III, 970. — Résolution* 
.votées par l'Institut de droit international dans sa session de Turin, 
en septembre 1882, 970. 

D'après quelle loi se juge la question de savoir si un acte est 
commercial de sa nature? — De quelle loi dépendent les question* 
de compétence et de procédure, en ce qui concerne les actes de 
commerce qui sont tels par leur nature d'après la loi du lieu du 
contrat. — Quelle est la loi qui régit le taux légal de l'intérêt, par- 
ticulièrement lorsque le créancier et le débiteur sont domiciliés en 
des pays différents ? 970. 

D'après quelle loi apprécie-t-on si une personne a ou n'a pas la 
qualité de commerçant? — Quelle est la loi qui régit les effets juri- 
diques attachés à la qualité de commerçant ? — Questions relatives 
aux livres de commerce, 972. 

Action pénale, son exercice et ses effets internationaux* III 
1055. — La loi du lieu de la poursuite détermine la compétence 
des autorités judiciaires, la forme de procéder et l'application de la 
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peine. — Tempérament admis par certains auteurs et certaines 
législations, quant à l'application de la peine, 1055 et suiv. 

Par quelle loi se règle la prescription de Faction publique à raison 
du fait incriminé, 1056, 

Les Etats se doivent une assistance réciproque en vue de l'admi- 
nistration de la justice répressive, — Mesures que peut comprendre 
cette coopération, 1056. 

Notifications d'actes, de jugements ou de pièces de procédure, 
1057 et suiv, 

Envoi de détenus pour confrontation ou de documents judiciaires, 
1059 et suiv. 

Comparution des témoins d'un pays à l'autre, 1060 et suiv. 

Kchançe des bulletins de condamnation, 1063. 

Commissions rogatoires-, 1064 et suiv. 

Extradition en transit, 1068 et suiv. 

Renonciation h toute réclamation de frais, 1070. 

Les jugements en matière criminelle ou correctionnelle ne sont 
pas exécutoires en territoire étranger, 1071. 

Dans quel sens ils ne doivent pas être considérés à l'étranger 
comme non avenu*;? 1072. 

Un jugement rendu en matière criminelle dans la patrie d'un in- 
culpé, désarme-t-il là juridiction du pays sur le territoire duquel 
l'acte incriminé a elé commis ? — Question de l'autorité de la chose 
jugéeen matière criminelle, 1072 et suiv. 

La condamnation pénale prononcée en pays étranger entraine-t- 
elle, dans la patrie du condamné, les incapacités civiles qui peuvent 
être attachées à la peine? 1074 et suiv. 

Les condamnations criminelles prononcées à l'étranger n'ont' pas 
pour conséquence de constituer un inculpé en état de récidive légale 
dons sa patrie, 1077 et suiv. 

Admissions temporaires, IV, 386. 

Adoption, III, 894. — Principes qui doivent servir à résou- 
dre les conflits de législation que la diversité des lois peut faire 
naître en matière d'adoption. — Les formes de l'adoption sont elles 
nécessairement régies par la loi du lieu où l'adoption se fait? — Par 
quelle loi sont réglées les effets de l'adoption? 894 et suiv. 

Agents consulaires, III, 126 ; IV, 462, 466, 478, 503, 
512, 516. 517, 534, 540, 553, 578, 605, 607, 623, 628, 
633, 656, 668, 712, 803 

Agents diplomatiques, III, 15, 38, 71, 92, 93, 101 et 
suiv, 109,110, 111, 112, 114,115,117,160,170,180, 
131, 201, 255, 262, 286, 287, 291, 307, 330, 334, 375, 
393, 394, 398, 403, 413, 416, 442, 446, 462. 

Agents sans caractère public et officiel, envoyés confi- 
dentiels et commissaires délégués pour régler certaines 
affaires particulières, III, 127. 

Agreation III, 145. — Définition. — Formalités de l'agré- 
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ationi— ^ \ Usage de Vienne, de Berlin, de Saint-Pétersbourg, de 
Copenhague, de Londres .. Résumé, 145 et suiv. 

Pièces et documents dont le ministre public doit être muni, eii se 
rendant dans le pays où il remplira sa mission, 149. 

Alliance [Voir traités d'alliance), II, 530. 

Alluvion, II, 362 et suiv. 

Ambassadeurs, III, 101 et suiv. 

Ambulanoes, VII, 333 et suiv. 

Angarie, V, 708. — L'angarie peut être pratiquée en temjfe 
de paix et pour des services pacifiques. — Définition de l'angarie 
considérée sous ce dernier point de vue. — Loin d'être l'exercice 
d'un droit, elle n'est que l'abus de la force. — Raisons alléguées à 
l'appui de ce moyen violent. — Considérations et raisons invoquées 
pour en combattre et en repousser l'usage, 708 et suiv. 

L'angarie pendant la paix a quelquefois été repoussée par le droit 
conventionnel des Etats, à partir du XVII« siècle. — Exemples. — 
Clauses contenues dans différents traités conclus par la France avec 
divers autres Etats européens et américains. — Clauses relatives 
à l'attribution d'une indemnité. — Traités conclus avec le Pérou, 
712 et suiv. 

Annexion de territoire, III, 721. 

Arbitrage, VI, 323. Définition de ïarbitrage. — L'arbitrage a 
posteriori et a priori. — Le compromis. — La clause compromis- 
soire, 323 et suiv. 

Le compromis et l'arbitrage sont un moyen raisonnable pour ter- 
miner tout différend qui n'intéresse pas le salut de la nation. Criti- 
ques dont ce moyen est l'objet, 325 et suiv. 

L'arbitrage dans le passé. — Dans les premiers siècles de l'his- 
toire moderne, 330 et suiv. 

L'arbitrage au XIX e siècle. — Réclamations dites de TAlabama. 
— Le traité de Washington et la sentence du tribunal arbitral de 
Genève, 344 et suiv. 

Avantages de la clause compromissoire. — Elle a existé dans le 
passé. — Exemples dans les temps modernes. — Cette clause a été 
introduite dans le droit conventionnel européen. — Exemples. — 
Résolution votée par l'Institut de droit international. — Elle est 
implicitement acceptée, du moins comme un pis-aller, par rassem- 
blée générale de. la ligue internationale de la paix et de la liberté, 
dans la session de Genève, en septembre 1873, 356 et suiv. 

Extension donnée à la clause compromissoire. — Transformation 
de la simple clause compromissoire, en un traité d'arbitrage, en un 
compromis général. — Essais de réalisation de cette idée. — Idée 
de faire de 1 arbitrage une institution internationale permanente, 
365 et suiv. 

Il n'y a pas d'obstacle à ce que les Etats se lient volontairement 
les uns envers les autres par la clause compromissoire, la générali- 
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seul et lui donnent le plus d'extension possible. — Objections con- 
tre ce principe. — Réponse à ces objections, 371 et suiv. 

Caractère semi-judiciaire de l'arbitrage. — Erreur des auteurs qui 
ont attribué h l'arbitrage un caractère judiciaire, 376 et suiv. 

L'arbitre résout les différends par voie de droit. — Différence entre 
t arbitrage et Ja médiation, 382 et suiv. 

Distinction entre Varbitrsttio et Yarbitrium, Yarbitrator et Varbi- 
t f, f\ 384 et suiv. 

Le compromis domine toute la matière de Tarbitrage. — Utilité et 
nécessité des énonciations qu'il doit contenir — Arrêt de la cour 
de cassation française du 29 avril 1879, 385 et suiv. 

Le compromis est un contrat. — Il est soumis pour sa validité 
aux mêmes règles que les traités et les conventions entre Etats. — 

11 doit être rédigé par écrit, 387 et suiv. 

Lu danse rompromissoire ne constitue pas le compromis et ne le 
remplace pas- — Elle est l'obligation contractée de compromettre, 
393 et suiv. 

Personnes qui peuvent être choisies comme arbitres, 394 et 
suiv. 

L'arbitrage collectif tend aujourd'hui à se substituer à l'arbitrage 
individuel. — Lorsque les Etats contendants veulent déférer leur 
différend a la décision de plusieurs arbitres, c'est le compromis qui 
dit quels seront les arbitres, ou du moins comment et par qui ils 
seront choisis. — Combinaisons diverses dont on peut convenir. — - 
Comment il est paré à l'éventualité du partage de voix. — Le tiers- 
arbitre, ou sur-arbitre. — Par qui il est nommé, 405 et suiv. 

ïl est nécessaire que l'arbitre ou les arbitreraient accepté la 
mission qui leur est confiée, pour qu'ils soient tenus de la remplir. 

— Comment se constate l'acceptation? — Les motifs du refus échap- 
pent à toute détermination. — Le refus doit se produire avant tout 
examen du litige — Comment l'arbitre ou les arbitres sont-ils tenus 
de remplir leur mission? — L'arbitre ouïes arbitres peuvent-ils être 
révoqués ? 407 et suiv. 

Détermination du lieu qui sera le siège de l'arbitrage, 409 et 
suiv. 

Formes suivies pour l'arbitrage. — Dispositions dont les parties 
peuvent convenir quant à la procédure. — Vœu émis par l'associa- 
tion pour La réforme et la codification du droit des gens, en 1875. — 
Projet éventuel de règlement pour la procédure arbitrale internatio- 
nale élaboré par l'Institut de droit international dans ses sessions de 
Genève (1874) et de La Haye (1875), 410 et suiv. 

Dans le silence du compromis, et en l'absence d'une convention 
ultérieure, une pleine liberté doit être laissée à l'arbitre ou aux arbi- 
tres quant aus formalités de procédure. — Us ne jouissent pas de 
ta même liberté quant à la décision. — L'arbitre ou les arbitres sont- 
ils autorisés à faire aux parties des propositions équitables dans le 
but d'arriver k une transaction? — Les Etats peuvent, en choisissant 
un arbitre, L'instituer amiable compositeur. — Conduite que doit 
tenir l'arbitre non expressément institué amiable compositeur, lors- 
qu'il se voit dans l'impossibilité de formuler une décision, pareeque 
le droites! véritablement douteux, 418 et suiv. 

En principe l'arbitre ou les arbitres sont juges de leur compétence. 

— Les Etats contondants sont maîtres d'enlever ce droit à l'arbitre 
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ou aux arbitres dans le compromis ou dans une convention ulté- 
rieure. — S'ils ne l'ont pas fait expressément, ils le peuvent en 
renonçante l'arbitrage, 421 et suiv. 

Comment le compromis prend-il fin ? 425. 

La décision arbitrale. — Comment elle est rendue. — Ses énon- 
ciations, 426 et suiv. 

Quelle est la force de la décision arbitrale? 428 et suiv. 

La décision arbitrale peut-elle être modifiée après qu'elle a été 
rendue ? 430. 

Les gouvernements ne sont pas responsables envers leurs citoyens 
et nationaux, des résultats des arbitrages auxquels ces gouverne- 
ments ont recouru, 431. 

Cas dans lesquels les Etats sont pleinement en droit de refuser, 
d'accepter et d'exécuter la décision arbitrale, 432 et suiv. 

Tout différend quel qu'il soit est susceptible d'être soumis à des 
arbitres, si les Etats contendants sont tombés d'accord pour le faire 
résoudre par ce moyen amiable. — Quels sont les cas dans lesquels 
les Etats recourent le plus ordinairement à l'arbitrage? — Différends 
que les auteurs placent dans le domaine de l'arbitrage, 437 et 
suiv. 

Opinion de Grotius et de Pufendorf sur la question de savoir si 
les arbitres doivent prononcer sur le possessoire. — Y a-t-il lieu à 
un arbitrage international dans les cas où, en matière de réclama- 
tions ou indemnités, restitutions ou autres réparations, l'action du 
demandeur doit être nécessairement portée devant les tribunaux du 
défendeur,, et où la loi de ce dernier est nécessairement aussi appelée 
à décider de la cause, 442. 

Les négociations pacifiques sont compatibles avec les préparatifs 
de guerre, 444. 

Arguments employés pour combattre les objections 
contre l'existence du droit international, I, 37. 

Armateurs, V, 190 et suiv. 

Armes prohibées, VI, 915. — Enumération des armes et 
engins prohibés. — Armes empoisonnées. — Le pape Innocent III 
et les armes lançant des projectiles. — Apparition des armes à feu. 
— Le chevalier Bayard. — Sur quoi se sont appuyés les auteurs pour 
former leurs listes d'armes et d'engins prohibés. — Les chefs d'armée 
ont souvent différé de vues sur l'emploi de certains engins. — Ordre 
du jour, du 8 novembre 1759, du maréchal de Confia ns, vice-amiral 
de France, 915 et suiv. 

La tendance de l'art militaire est aujourd'hui de se servir des 
moyens les plus puissants qui, en mettant à la fois un grand nombre 
d'hommes hors de combat, ont pour résultat de précipiter l'issue de 
l'action, 922 et suiv. 

Armées régulières, VI, 786 et suiv. 

Question des balles sphériques et des balles coniques. — Ce qu on 
doit demander aux Etats, c'est de ne point employer des moyens qui 
augmenteraient inutilement les souffrances des blessés en rendant 
leur mort inévitable, 924 et suiv. 
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La question des mitrailleuses, des obusiers de Shrapnell, des fu- 
sifs h vapeur de Perkins, des mines et des torpilles. — Perfection- 
uement et multiplication effrayante des moyens de destruction* -*- 
Vœu de JominL — Remarque de Lorimer — Principe qui s'impose, 
927 et suiv. 

Déclaration de Saint-Pétersbourg, des 29 novembre-il décembn 
1868, contre l'usage de certains projectiles en temps de guerre. — 
Antécédents et historique decet acte diplomatique. — - Les circulaires 
du prince Go rtch&kow — Note prussienne des 29 juin- 10 juillet \ 8 utf. 

— Accueil favorable fait à cette note par la plupart des Puissances, 

— Opposition de l'Angleterre et de la France. — Discussion au sein 
de la commission internationale de Saint-Pétersbourg. — Observa- 
tion faite par le délégué de la Suisse. — Dispositif et motifs de 1» 
déclaration. — Reproche réciproque que se sont faits TAHemaeneet 
la France, pendant !a guerre franco-allemande de 1870-1871, d avoir 
fait usage de balles explosibles, 032 et suiv, 

Armistices, VII» 510. — Définition des armistices. — Leur 
double caractère. — En quoi ils diffèrent des suspensions d'armes. — 
Armistices généraux, particuliers, spéciaux, locaux ou partiels. — 
Définition et caractère des armistices généraux. — Définition et ca- 
ractère des armistices particuliers, spéciaux -, locaux, ou partiels. — 
En quoi ces derniers diffèrent-ils des armistices généraux et des. 
simples suspensions d'armes ? — - Exemples d'armistices généraux. - 
Exemples d r armisiices partiels. — Pourquoi a-t-on appelé armistice*- 
proprement dit s les armistices généraux*! — Les armistices partiels ne 
peuvent être confondus avec les suspensions d^armes, 510 et suiv. 

Les armistices généraux ou partiels sont un acheminement vers la 
paix. — Circonstances dans lesquelles les belligérants les concluent 

— La plupart des traités de pan ont été précédés d'un armistice. — 
Il peut arriver cependant que la paix se négocie sans armistice préa- 
lable, 616 et suiv. 

Quelle conséquence faut-il tirer de ce que les armistices sont un 
acheminement vers la paix? — Par qui sont-ils négociés? — Los 
conventions d'armistice sont généralement soumises à la condition 
de la ratification. — Formules diverses relatives a la clause de 
ratification* — Cas où cette clause n'est pas exprimée. — Cas où il est 
spécialement et expressément stipulé que la convention d'amnistie* 
sera signée sans ratification. — Les conventions d'armistice conclues 
par des négociateurs militaires, munis des pouvoirs des commandante 
en chef, doivent, en principe, être revêtues de îa mention du vis;i 
el de l'approbation de ces derniers. — Les commandants en cheT tic 
doivent munir de pouvoirs les négociateurs militaires que dons les 
limites de leur commandement, 517 et suiv. 

Les armistices sont conclus soit pour une durée déterminée, soi! 
pour une durée indéterminée. — Questions à cet é^ard, 522 et suiv. 

Nécessité de déterminer aussi exactement que possible lu durer 
de l'armistice. — Comment calculera- Uon le temps ? 524 et suiv. 

Une exacte précision dans les termes est recommandée pour la 
rédaction de toutes les clauses des armistices. — Nécessité de cette 
précision, 529 et suh\ 

Les clauses des armistices sont très variées. — Clauses complu 
mentairrs. — Clauses nécessaires. — Exemple, 531 et suiv. 
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La déclaration de cessation des hostilités figure nécessairement 
au premier rang des clauses des armistices. — Comment elle se 
formule. — A partir de quel moment l'armistice lie-t-il les parties 
contractantes? — L'armistice doit être officiellement et sans retard 
notifié aux autorités militaires et aux troupes. - Conséquences 
d'un acte contraire à l'armistice accompli avant la publication ou 
notification de cette convention. — Remarque au sujet de la répara- 
tion qui peut être due dans le cas d'actes contraires à l'armistice, 
accomplis avant qu'il ne soit connu. — Observation au sujet des délais 
échelonnés, 533 et suiv. 

Etablissement d'une ligne de démarcation entre les armées belli- 
gérantes. — Objet de cette ligne. — Sa base ordinaire, 539 et 
suiv. 

Les habitants peuvent-ils circuler librement entjre les armées bel- 
ligérantes pendant l'armistice? 543 et suiv. 

Quel est l'effet de l'armistice? — L'armistice .n'est pas la paix, 
545 et suiv. 

L'armistice arrête tous les mouvements offensifs des combattants 
sur leurs lignés respectives. — Il peut y être dérogé par des conven- 
tions particulières. — Exemple, 548. 

Les belligérants conservent-ils pendant l'armistice, à l'intérieur de 
leurs positions, en deçà de leurs lignes, une liberté complète d'ac- 
tion? 549 et suiv. 

Mention de diverses questions posées au sujet de ce qui est per- 
mis ou interdit aux belligérants durant l'armistice, 562 et suiv. 

Questions soulevées au sujet du ravitaillement des places assiégées 
pendant l'armistice. — Opinion de Grotius, de Pufendorf, de Vattel, 
de Wheaton, de Pasquale Fiore, de Calvo, de Funk Brentano et 
d'Albert Sorel. — Ravitaillement proportionnel. — Question de l'in- 
troduction dans les places assiégées de médicaments pour les mala- 
des et les blessés, 565 et suiv. 

Clauses relatives à l'évacuation de certains points du territoire. 
— Clauses concernant la marche en retraite de l'armée vaincue. — 
Clauses qui regardent les malades et les blessés. — Clauses ayant 
trait au respect des autorités locales, des propriétés publiques, des 
personnes et des propriétés privées. — Clauses visant le renvoi ou 
l'échange des prisonniers de guerre. — Surveillance de l'exécution 
des armistices, 576. 

Comment les armistices et les suspensions d'armes prennent 
fin, 577. 

Cas où la suspension des hostilités a été stipulée pour un certain 
temps déterminé, 577 et suiv. 

Cas où la suspension des hostilités a été stipulée pour un temps 
indéterminé, 579 et suiv. 

Les suspensions d'hostilités prennent également fin par la viola- 
tion manifeste des clauses qui en étaient la condition. — La reprise 
de la lutte doit-elle être précédée d'une dénonciation préalable ? — 
Nécessité de laisser un temps suffisant entre la dénonciation et la 
reprise des hostilités, 580 et suiv. 

Cas où les belligérants sont convenus d'une peine pour l'infracteur 
de l'armistice, 584 et suiv. 

Tous les actes d'hostilités quelconques accomplis pendant la ces- 
sation convenue de la lutte doivent-ils être considérés indifférem- 
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ment, comme constituant des violations d'une suspension d'armes 
ou d'un armistice ? — Dans Je cas ou les puissances neutres ont pris 
l'initiative d'une proposition d'armistice et où l'armistice a été con- 
clu, ces puissances peuvent s T opposer à ce que l'un ou l'autre belli- 
gérant commette un acte qui en constitue la violation. — A quoi 
doivent se restreindre les mesures qu'elles peuvent prendre? Ë86 
et suîv. 

Les mêmes règles et les mêmes principes sont généralement 
applicables aui armUtivei et aux suspensions d'armes, 588. 

Asile diplomatique (Droit d 1 }, XII, 314 et suiv. 

Assaut, VI, 1075. — Qu'est-ce que l'assaut ? — Devoir du 
commandant de la place assiégée en vue de repousse r l'assaut. — 
Suites horribles qu'entraînent les assauts des places et villes assied 
gées. — Promesse du pillage faite a us soldats pour exciter leur 
ardeur. — Opinion de Grotius, de Valtel, de G. K. de Marte n s, île 
Kluber, d'Heffter, de sir Travers^Twiss à cet égard — Opinion pré- 
férable de Pinheiro- Ferreïra. de Bluntschli, de Pasquale Fiore. — 
Principes formulas par la plupart des auteurs et par les Instruction* 
pour les armées des Etats-Unis d'Amérique, par le projet de décla- 
ration de laCouférence de Bruxelles de 1874, le Manuel des lois de 
la guerre sur terre de l'Institut de droit international le règlement 
pour le service des troupes italiennes, et le code militaire italien. — 
Peut-on affirmer que t dans l'avenir, les commandants des troupes 
assiégeantes ne permettront plus à leurs soldats Je pillage et ne leur 
accorderont plus I» liberté de violer les femmes et les tilles des 
villes prises d'assaut ? 1075 el suiv. 

Assistance en mer, V, 1089. — Les marines des différents 
Etats se doivent, en mer, non seulement la courtoisie, mais les offi- 
ces d'humanité. — Nécessite de l'assistance mutuelle sur la haute 
rner t — Le devoir d'assistance a été proclamé dans des traités» — 
Exemple. — Il a été consacré par des législations* — Droits anglais, 
italien, autrichien, allemand, néerlandais. — Questions délicates qui 
s'imposent à l'attention des législateurs. — Leur solution. — Réso- 
lutions adoptées par le congrès international de droit commercial, à 
Anvers, en I SSîj, el si Bruxelles, en {888. — Quelle loi doit être appli- 
quée quand le navire assistant et le navire assisté sont de nationalité 
différente, 1089 et suiv. 

Assurances maritimes, V, 280. — Importance de ce con- 
trat. — Sa définition. — Coup d'ceil sur sou histoire. - Lois con- 
cernant l'assurance maritime. — Points divers sur lesquels ces lois 
portent généralement, 280 et suiv, 

Divergences des différentes législations sur plusieurs de ces points» 
— CoufliU de lois à cet égard. — Solution de ces conflits. — Sys- 
tèmes divers. — La loi applicable sera celle du lieu du contrat. — 
Exception. — Distinction subtile entre les prohibitions d'ordre 
public national et d'ordre public international, 285 et suiv. 

Résolutions votées par flnstitut de droit international dans sa 
session de Bruxelles en 1885 et par la section du droit maritime du 
congrès international de droîl commercial, dans sa session d^nvers 
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de la même année, en vue d'une législation uniforme à établir en 
matière d'assurances maritimes, 290 et suiv. 

Attachés d'ambassade ou de légation, III, 308. 

Attachés militaires, III, 309. 

Audiences aooordées aux ministres publics, III, 185. — 

Les audiences solennelles, 185. 

Réception des ministres publics de la première classe. — L'au- 
dience solennelle de réception n'est pas de rigueur, 186. 

Réception des ministres publics de la deuxième classe, 103. 

Réception des ministres publics de la troisième classe, 106. 

Réception des ministres publics de la quatrième classe, 107. 

Audiences privées données par le chef d'Etat aux ministres des 
trois premières classes au commencement de leur mission, 107. 

Audiences données aux agents diplomatiques pendant le cours de 
leur mission, 108. 

Les visites diplomatiques, 108 et suiv. 

Présentation des secrétaires, conseillers, attachés d'ambassade ou 
de légation, et des étrangers de distinction, 200. 

Auditeurs de nonciature, III, 304. 

Autorité judiciaire, I, 488. 

Avaries (Règlement d'), V, 204. — Ce qu'il faut entendre par 
avaries. — Avaries grosses ou communes. — Avaries simples ou 
particulières. — Caractère distinctif des avaries. — Par qui sont 
supportées les avaries grosses ou communes, simples ou particulières 1 ? 
— Quelles avaries comportent un règlement. — Définition. — - Objet 
et forme du règlement d'avaries d'après les règles françaises, 204 
et suiv. 

La matière des avaries est réglée de manières très diverses par 
les lois des différents Etats. — Exemples de divergences. — Conflits 
de lois. — Quelle est la loi applicable quant à la forme des règle- 
ments d'avaries? — Cas où la loi d'un pays a prescrit que les règle- 
ments d'avaries entre les nationaux de ce pays seront poursuivis à 
l'étranger devant leur propre consul. — Clauses de traités et de 
conventions par lesquels les Etats stipulent que les règlements 
d'avaries seront confiés aux consuls respectifs, 300 et suiv. 

Travaux de l'Association nationale pour le progrès des sciences 
sociales et de l'Association pour la réforme et la codification du droit 
des gens, en vue de l'élaboration de règles uniformes sur les avaries 
grosses ou communes et leur règlement à recommandera l'adoption 
des différents Etats. — Règles d'York et d'Anvers, 310 et suiv. 

Projet de loi uniforme sur les avaries grosses ou communes et sur 
leur règlement voté à Bruxelles, en 1888, par le congrès international 
de droit commercial, 314 et suiv. 

Avulsion, II, 370 et suiv. 
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B 

Baies. II. 206 et 207. 
Baraterie, V, 229 et suiv. 

Belligérants- VI, 765. — Signification du mot : belligérant. — 
A qui s'applique cette dénomination. — Question de la reconnaissance 
de la qualité de belligérant au profit des parties dans une guerre 
civîle, ou d'Etats dissidents — * Alliés et auxiliaires, 765 et suiv. 

Diverses si gnifica lions du mot ennemi — Distinction entre les 
ennemis avtifs et les ennemis passifs. — Extension donnée à la caté- 
gorie des ennemis passifs par la jurisprudence des anglais et des 
américains, — Critique de cette jurisprudence, 769 et suiv. 

Quels sont les ennemis? — Ennemis réguliers et ennemis ir régu- 
liers. — Ceux qui comme Ment des actes d'hostilité sans être consi- 
dérés comme ennemis, 773 et suiv. 

En quoi consiste le caractère militaire? 777. 

Eléments dont se composent les armées régulières des Etats. — 
Système nouveau du service militaire personnel obligatoire pour 
tous. — Opinions diverses émises au sujet de ce système, 777 et 
suiv. 

Les armées régulières comprennent aussi des non-combattants. — 
Quels sonUils? 786, 

Droit des gouvernements de faire entrer dans les armées régu- 
lières des troupes tirées de leurs colonies. — Troupiers sauvages. — 
Turcos. — Baclii-bou^oucks, 787 et suiv. 

Troupes étrangères prises à la solde des gouvernements. — Elles 
*ont assimilées aux troupes nationales. — Enrôlement en pays 
étrangers. — Soldats mercenaires, — Ils ont le caractère d'ennemis 
réguliers, 789 et suiv. 

Les corps francs qui réunissent certaines conditions d'organisation 
militaire doivent être considérés comme des ennemis réguliers. — 
Objections contre leur utilité. — Reproche qu'on leur adresse, 794 
et suiv. 

Autres combattants qu'on doit considérer encore et traiter comme 
des ennemis réguliers, — Quels sont les ennemis irrégulierst — Les 
ennemis ïrrégulïers peuvent ne pas être traités en soldats, mais ils 
ne devront pas toujours et nécessairement être traités comme des 
brigands, 797 et suiv. 

Exemples de levées en masse. — Distinction entre la levée en masse 
organisée et la levée en masse affranchie de règles — Effe*s funestes 
des levées en masse, au point de vue de la civilisation et des pro- 
grès du droit international, 798 et suiv. 

Les observations faites au sujet du caractère d'ennemis réguliers 
qui doit appartenir aux milices, gardes mobiles, garde nationale mo- 
bilîséOj corps francs, population qui prennent les armes dans des 
levées partielles ou en masse, n'ont pas toujours été appliquées dans 
la pratique — Exemples — Nécessité d'adopter des principes abso- 
lus et précis — Instructions de 1863 pour les armées en campagne 
des Etats-Unis d'Amérique. — Projet de déclaration internationale 
concernant les lois et les coutumes de la guerre discuté dans la con- 
férence de Bruxelles en 1874. — Manuel de l'Institut de droit inter- 
national sur les lois de la guerre sur terre, 805 et suiv. 
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Biens (Lhur distinction), III, 907. — Les Etats peuvent se trou- 
ver touchés, quant à leur souveraineté, par les questions d'intérêt 
privé qui concernent leurs nationaux respectifs, à propos des biens. 

— Ce qu'il faut entendre par le mot: hiens. — Distinction des biens 
quant à leur nature. — Les biens sont régis par le statut réel. — Par 
quel statut réel? 907. 

Le statut réel qui régit les immeubles ne peut être que la loi de 
leur situation, 908. 

Quelle sera la loi qui régira les biens meubles appartenant à un 
étranger? — Doctrine d'après laquelle les meubles doivent être régis 
comme les immeubles par la loi du pays où ils sont situés, 909. 

Doctrine d'après laquelle ils doivent être régis par la loi du do- 
micile actuel de leur propriétaire. — Doctrine d'après laquelle ils doi- 
vent être régis par la loi nationale de leur propriétaire. — Critique 
de ces deux dernières doctrines, 913. 

La doctrine qu'il faut accepter est celle qui admet l'application de 
la loi de la situation. — Exceptions que cette application comporte 
par la force des choses, 916 et suiv. 

Quelle est la loi qui doit décider du droit de revendiquer une chose 
mobilière, 918. 

Blessés et malades, VII, 302. — Principes enseignés aujour- 
d'hui quant à la protection due aux blessés ennemis. — Sort des en- 
nemis blessés dans l'antiquité. — Blessés au moyen-âge, 302 et suiv. 

Progrès réalisés dans la seconde moitié du XV II* siècle et dans les 
temps qui ont suivi. — Coup d'oeil historique, 311 et suiv. 

Convention de Genève du 22 août 1864, 320. 

Exposé sommaire de la genèse et des suites de cette convention, 
320 et suiv. 

Objet de l'article 1 er de la convention internationale du 22 août 
1864. — Article 3 du projet d'articles additionnels du 20 octobre 1868. 

— Mention et définition des établissements mobiles ou fixes atta- 
chés au service de lavant ou au service de l f arrière } et destinés à 
secourir les blessés en campagne. — Les ambulances. — Ambulances 
volantes. — Dépôts d'ambulances. — Place de pansement — Hôpitaux 
temporaires on hôpitaux de campagne. — Hôpitaux temporaires de 
ligne. Hôpitaux temporaires et spéciaux. — Dépôts de convalescents. 

— Les établissements d'eaux thermales rapprochés du théâtre des 
hostilités ne sont pas encore considérés comme visés par l'article 1 er 
de la convention du 22 août 1864. — Disposition de l'article 36 du 
Manuel des lois de la guerre sur terre de l'Institut de droit inter- 
national. — Manière de pourvoir à la protection due aux blessés qui 
restent gisants sur le théâtre des opérations militaires, 333 et suiv. 

Impropriété de la qualification de neutres employée par les négo- 
ciateurs de la convention du 22 août 1864. — C'est le mot inviolabi- 
lité qu'il faut substituer au mot neutralité. — Distinction entre lapro- 
tection et le respect, 338 et suiv. 

L'inviolabilité consacrée parla convention du 22 août 1864 est con- 
ditionnelle et temporaire. — Les établissements hospitaliers ne doi- 
vent pas être gardés par une force militaire. — Portée de cette con- 
dition, 340 et suiv. 

Objet de l'article II de la convention du 22 août 1864, 343 
et suiv. 

DR. INT. T. IX. 2 
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Dis ti tic lion cotre la parti? internilioiutle de l'organisation du ser- 
vice sanitaire et la partie national? de cette organisation. — Compo- 
sition du personnel sanitaire inviolable. — Observation relative aux 
aumôniers. — Observation relative à Vinlend&nce. — L'inviolabilité 
pmtège-t-elle Les soldats préposés à la garde des ambulances, des 
hôpitaui, etc., 347 et suiv. 

Silence de la convention du 22 août I8d4 au sujet des agents des 
société» de secours, — Explications données de ce silence, — Voeu 
formulé en 1867 par la conférence internationale (libre) de Paris. — 
Ce vœu n'est pas réalisé. — Décret français du 2 mars 1878. — Dé- 
cret français du 19 octobre 1892 portant règlement sur le fonction- 
nement général des sociétés d'assistance aux blessés et malades des 
armées de terre et de nier, — Formule de l'Institut de droit inler^ 
national, 351 et suiv, 

Le circonstance que les membres du service de santé ont fait 
usage rie leurs armes dans le cas de légitime défense, ne leur fait 
pas perdre le caractère de personnes placées sous la protection spé- 
ciale de la convention du 22 août 1364-, 360* 

L'inviolabilité qui protège tes établissements hospitaliers et le per- 
sonnel sanitaire, n existe que dans l'intérêt des blessés et des ma- 
lades. — Conséquence qu'il faut en tirer, 301. 

Obiiijation pour le personnel sanitaire de rester à sou poste après 
l'occupation par l'ennemi, 365. 

Comment te personnel de santé sera-t-il entretenu pendant qu'il 
continuera de fonctionner dans les hospices de l'ennemi 1 365 et 
suiv. 

Le personnel sanitaire continuera de séjourner chez l'ennemi, 
tant qu'il sera besoin qu'il y reste pour donner des soins aux blessés 
et aux malades de sa nation. — Qui sera le juge de l'opportunité de 
son départ ? 36S et suiv. 

A qui appartient le matériel sanitaire capturé? — Distinction 
faite entre le matériel des hôpitaux et celui des ambulances f 373 
et suiv. 

Concours des populations aux soins à donner aux blessés. — Rôle 
des généraux commandants d'armée quant à l'avertissement à donner 
aux populations relativement à l'appel fait à leur humanité, et aux 
immunités qui en seront la conséquence, 376 et suiv. 

Les blessés du vaiqueur et du vaincu doivent être traités sur le 
pied d'une complète égalité, sauf les différences résultant de la diver- 
sité des situations, 383 et suiv. 

Faculté qu'ont les commandants en chef de remettre immédiate- 
ment aux avant-postes ennemis les militaires blessés pendant le 
combat, lorsque les circonstances le permettent et du consentement des 
deux parties, 385 et suiv* 

Le renvoi des blessés reconnus après guérison incapables de ser- 
vir est obligatoire. — Distinction entre les officiers et les soldats, 
386 et suiv. 

Les évacuations^ avec le personnel qui les dirige, sont couvertes 
par une inviolabilité absolue, 398. 

Utilité de l'adoption d'un signe international, le même dans tous 
les pays, servant à faire reconnaître, à première vue, les personnes 
et les établissements rendus inviolables par cette convention. — 
Drapeau et brassard, 397 et suiv. 
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Où le drapeau blanc à croix rouge est-il arboré? — Il doit être 
accompagné du drapeau national. — Moyen de remédier à l'incort- 
vénieut résultant de ce que le signe d'inviolabilité n'est pas visible 
de nuit. — A quelle condition les particuliers qui ont recueilli des 
blessés et des malades peuvent s'abriter sous le drapeau interna- 
tional. — Par qui le brassard sera-t-il porté ? 405 et suiv-. 

Emploi abusif du brassard et du drapeau blancs à croix^rouge, 
407 et suiv. 

But divers que se proposent, en temps de guerre, les belligérants 
et les non-combattants, en abusant de ce brassard et de ce drapeau, 
— Conséquences funestes de cet emploi abusif. — Nécessité de se 
prémunir contre ces abus, de les prévenir et de les réprimer, 413 
et suiv. 

Les dispositions de l'article 7 de la convention du 22 août 1864 
sont-elles susceptibles d'être conservées en temps de paix? — Pro- 
portions prises par l'emploi abusif du signe et du nom de la Croii- 
nouge en temps de paix. — Différents moyens proposés pour suppri- 
mer cet emploi abusif, 420 et suiv. 

Le fait d'avoir arboré le drapeau blanc à croix rouge sur les sépul- 
tures des soldats, pour les protéger, et sur les voitures de voy : _ . 
des représentants des sociétés de secours, constitue-t-il un emploi 
abusif de l'emblème de la convention de Genève? — Arguments 
pour la négative et pour l'affirmative, 427 et suiv. 

Les prescriptions de la convention du 22 août 1864 ont-elles été 
observées parles armées belligérantes, durant les guerres qui ont 
suivi cette convention ? — Récriminations échangées entre les belli- 
gérants, pendant la guerre franco-allemande de 1870-1871 et pendant 
la guerre d'Orient de 1877, 429 et suiv. 

La condition de réciprocité, de la part de l'ennemi, n'est pas indis- 
pensable pour qu'un belligérant, signataire de la convention do 
Genève, soit lié par elle. — Exemples contradictoires tirés de la 
conduite de la Prusse en 1866 et en 1871, 437 et suiv. 

Critiques dont la convention du 22 août 1864 a été l'objet. — Ap- 
préciation de cescritiques, 439 et suiv. 

La convention de Genève réclame une sanction qui offre de sé- 
rieuses garanties d'efficacité, sans froisser les susceptibilités légiti- 
mes des gouvernements. — Où chercher cette sanction ? — Systè- 
mes divers, 441 et suiv. 

Blessés et malades (guerre maritime), VIII, 773. — Con- 
férence de La Haye en 1899. — Circulaire du ministre des Affaires 
Etrangères de Russie du 30 décembre 1898. — 11 janvier 1899 — 
Dispositions de la convention adoptée par la Conférence de La Haye 
pour l'adaptation à la guerre maritime des principes de, la conven- 
tion de Genève. — Rappel de différents moyens imaginés et propo- 
sés pour procurer et faciliter l'assistance due aux blessés et naufra- 
gés dans la guerre maritime, 793 et suiv. 

Blocus, IV 1016. — Définition. — Mention de quelques 
blocus mémorables. — Justification du droit de bloquer. — But des 
blocus, 1016 et suiv. 

Droit que le blocus met à la disposition du bloquant — Sanction 
de là violation du blocus. — L'interdiction qui résulte du blocus 
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s'tmpoie a toute personne, même aux neutres, — Des marchandises 
qui, n'étant ni munitions, ni vivres, seraient seulement des objets 
de commerça pour un neutre, devraient-elles être confisquées? — 
Raison de douter — Raison de décider affirmativement. — Quelle 
est la base du droit du bloquant d'empêcher toute communication 
entre la ville ou place bloquée et l'extérieur? — Le droit du bloquant 
repose sur les nécessités de la guerre el sur l'intérêt ou l'utilité, 
1019 et suiv t 

Les belligérants peuvent bloquer toutes villes, tous bourgs, tous 
villages quelconques fortifiés ou non. — 11 résulte de la nature des 
choses et du but des blocus terrestres, qu'ils doivent être réels, 
1032. 

Blocus (suite), VIII, 255. — Différence entre les sièges et les 
hlocus t quant au but immédiat de ces opérations de guerre. — Justi- 
fication des blocus. — Fondement rationnel du droit de blocus. — 
Systèmes divers, 255 et suiv. 

Coup d oeil sur l'historique des blocus. — Observation qui se dégage 
de cette histoire, 267 et suiv. 

Définition des blocus effectifs ou réels ; des blocus par pierres ; des 
blocus par croisière ; des blocus fictifs — Des blocus de Jure et de 
fada suivant les anglais, — Ce qu'ils entendent par blocus par noto- 
riété, — Définition des blocus militaires et des blocus commerciaux. 
280 et suiv. 

1. Effectivité tnj hloojs. — Portée du mot effectif, — Quand un 
blocus est- il effectif? — Définitions données par les neutralités 
unnées de 1780 et 1800 et par la déclaration du 10 avril 1856. — 
Définition donnée par le traité hispano-allemand de t72u t 288 et 
suiv. 

Eu quoi Joi vent consister les forces navales chargées de maintenir 
le blocus. — Distance à laquelle les navires de blocus doivent se 
trouver des lieui bloqués et les uns des autres. - Le blocus mari- 
time doit-il nécessairement s'appuyer sur un investissement par 
terre? 293 et suiv. 

Le stationnement des navires de blocus doit être permanent, — 
Sens et portée de cette règle, — Cas où les navires de blocus s'éloi- 
g-nent de leur station dans des circonstances qui permettent plus ou 
moins de doute sur les conséquences de cet éloignement. — Cas où 
l'escadre de blocus a été délogée de son mouîlïage par l'ennemi* — 
Cas où les navires bloqueurs abandonnent leur station volontaire- 
ment. — Cas où les navires bloqueurs s'éloignent volontairement 
sans que le bToqueur veuille abandonner le blocus. — Blocus levé et 
blocus suspendu. — L'absence accidentelle de l'escadre bloquante, 
par suite de tempête ou de changement des vents, porte* t-el le 
atteinte à la continuité du blocus ? — Doctrine anglaise. — Système 
d'Ortolan, de Bulmenncq, de FUquelme. — Critique de ces systèmes, 
— Solution qu'il faut donner, 297 et suiv. 

Peut-on établir un blocus maritime régulier au moyen de batteries 
placées sur la côte ? — Blocus au moyen de torpilles dormantes. — 
Blocus par pierres, 304 et suiv» 

H. Ljbui susceptibles de blocus. — Ce sont les ports qui sont le 
plus généralement l'objet des blocus. — Quels ports ? — Blocus par 
un belligérant de ses propres ports occupés par l'ennemi. — Distinc- 
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tion entre ce cas et celui de la fermeture des ports de guerre ou de 
commerce, opérée par l'Etat même auquel ces ports appartiennent, 
312etsuiv. 

Un littoral tout entier est-il susceptible de blocus? 318 et suiv. 

Questions relatives aux blocus des embouchures des fleuves et des 
détroits. — Conventions spéciales. — Canaux artificiels. ~- Le canal 
de Suez, 321 et suiv. 

Cas d'une escadre bloquée dans son propre port, 326. 

III. Qui peut ordonner un blocus ? — Un gouvernement de fait 
peut établir un blocus, pourvu qu'il soit reconnu comme un belligé- 
rant. — Le droit de décréter un blocus peut être délégué. — Délé- 
gation expresse. — Délégation tacite, 327 et suiv. 

IV. Déclaration du blocus, 331. 

V. Notification du blocus. — Pourquoi le blocus doit-il être no- 
tifié ? — Pratique européenne et américaine. — Sortes diverses de 
notifications, 332 et suiv. 

Par qui est faite la notification sur les lieux? — Quel est son but ? 

— A qui doit-elle être faite? - Règles et opinions diverses. — Indi- 
cations, désignations et mentions que la notification doit comprendre, 
336 et suiv. 

Ce qu'on entend par blocus anticipé ou par anticipation. — Le con- 
traire du blocus anticipé est le blocus notifié avant d'avoir été réalisé, 
343 et suiv. 

Par qui, à quel moment et comment est faite la notification spéciale, 
ou particulière, ou personnelle? — Enonciations qu'elle doit contenir 

— Conditions qu'elle doit réunir. — Instructions françaises de la 
marine. — Article 41 du projet de règlement des prises maritimes 
de l'Institut de droit international. — Effet de la notification spéciale, 
345 et suiv. 

Controverse des auteurs en ce qui concerne la question de l'impor- 
tance relative de la notification générale ou diplomatique et de la 
notification spéciale. — Différents systèmes. — Discussion, 364 et 
suiv. 

Il n'y a pas de notification spéciale à faire aux navires neutres entrés 
dans un port bloqué avant qu'il ait été investi et qui veulent en 
sortir, 361 et suiv 

VI. Effets du blocus. Quels sont les effets généraux du blocus? 
364 et suiv. 

Système qui n'attribuerait aux blocus que des effets purement 
commerciaux. — Système qui excluerait toute espèce de communica- 
tion entre les ports bloqués et le dehors. — Question des navires 
de guerre des Etats neutres et des bâtiments neutres chargés du 
transport de la correspondance postale. — Règle généralement sui- 
vie, 365 et suiv. 

L'exclusion d'entrer commence dès la formation du blocus. — Un 
délai pour entrer librement jusqu'à un certain terme est-il ordinaire- 
ment accordé? — Le stationnement des navires neutres est défendu 
dans le voisinage des bâtiments qui maintiennent le blocus. — Mo- 
tifs qui pourraient justifier le stationnement. — Exceptions à l'exclu- 
sion d'entrer — Condition de ces exceptions, 371 et suiv. 

Les navires neutres n'ont pas le droit d'entrer dans les ports blo- 
qués ; ont-ils le droit d'en sortir ? — Diverses solutions données à 
cette question, 372 et suiv. 
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Principes qu'on doit admettre . — Cas de navires neutres entrés 
dans un port avant qu'il ne soit bloqué. — Condition de la liberté 
de leur sortie. — Question concernant la preuve de l'antériorité du 
chargement à l'ouverture du blocus. — Justification de l'usage de 
donner aux navires neutres un délai afin d'achever leur chargement 
et de quitter les lieux bloqués. — Durée du délai. — Par qui est-il 
accordé. — Utile précaution prise parfois pour protéger le départ 
des navires contre toute précipitation nuisible, 373 et suiv. 

Gas où la Libre sortie des ports bloqués est généralement accordée, 
indépendamment de toute question de délai ou de cargaison, 381 
et suiv. 

Le bloquant peut apporter des tempéraments aux rigueurs ordi- 
naires des blocus* — Eiïets limités des blocus. — La limitation des 
effets généraux des blocus doit être absolument impartiale. — Exem- 
ples de partialité, 383 et suiv. 

Licence de blocus. — Règles et conditions auxquelles la concession 
■ de ces licences est soumise, — Effets de ces licences. — Exemples 
de cas où elles peuvent ou doivent être accordées. — Navires de 
guerre neutres envoyés dans les ports bloqués pour y protéger leurs 
nationaux. — Navires de commerce neutres chargés de blessés et de 
malades dont ils opèrent l'évacuation. — Navires en détresse. — 
A quoi est tenu le navire neutre autorisé à pénétrer dans le port 
bloqué. — Cas où le navire neutre en détresse est porteur d'objets 
de contrebande de guerre. — * Devoir du bloquant qui a disposé des 
torpilles devant la place bloquée et qui a autorisé des navires neu- 
tres à y pénétrer, 385 et suiv t 

La limitation des effets généraux des blocus devant être absolu- 
ment impartiale, le bloquant ne doit faire d'exceptions en faveur 
d'aucun pavillon déterminé, pas même en faveur de ses nationaux 
ou des nationaux de ses alliés, 389 et suiv. 

VII. VroLATïoi* dus blocus, — Difficulté de préciser ce qu'il faut 
entendre par une violation ou une tentative de violation de blocus. 

— Pour qu'il y ait violation du blocus, il faut que le blocus soit ré- 
gulier. — Il faut un acte matériel évident de violation ou du moins 
un commencement d'exécution, — 11 faut que le neutre ait eu co/i- 
naissance du blocus. — La notification spéciale. — Son utilité. — 
Il est arbitraire de prétendre décider, d'après les circonstances de 
chaque cas particulier, si le navire avait connaissance du blocus. — 
11 faut que l'existence du blocus soit portée à la connaissance du 
navire neutre sur ta ligne même de l'investissement. — Il faut que le 
navire neutre ait été surpris en flagrant délit, 391 et suiv. 

Doctrine et jurisprudence anglaises. — Vacillations de la doctrine 
et de la jurisprudence aux Etats-Unis d'Amérique, 400 et suiv. 

Le droit de prétention est un des corollaires du système qui con- 
sidère les intentions et les voyages dans la direction des lieux blo- 
qués, comme des violations du blocus. — Qu'est-ce que ce prétendu 
droit? Ce droit est aujourd'hui implicitement supprimé, 409 et 
suiv t 

Ce qu'il faut entendre par la théorie du voyage continu ou de la 
continuité du voyage, — Historique et exposition de cette théorie. 

— Le cas du Spring-Bok, — Critique de la théorie du voyage continu, 
411 et suiv. 

Le droit de »uite + - Eu quoi consiste ce prétendu droit. — Son 
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origine. — Edit hollandais de 1630. — Doctrine et pratique anglai- 
ses. — Doctrine française adoptée généralement par les autres Etats 
de l'Europe Continentale. — Exposition de la doctrine française. — 
Déclaration du 16 avril 1856 du Congrès de Paris et traité conclu, 
depuis cette époque, par les Puissances maritimes. — Les navires 
neutres peuvent-ils être légitimement capturés, si, depuis la violation 
du blocus par entrée commise par eux, le blocus a été levé de fait 
et rétabli ensuite, et s'ils n'ont pas profité de la levée du premier blo- 
cus pour sortir du port bloqué. — Discussion.— Solution, 420 et suiv. 

La question de la légitimité de la capture des navires neutres 
entrés en violation du blocus dans un port bloqué peut-elle se poser 
dans le cas où ces navires ne profiteraient pas d'un armistice pour 
sortir, 427 et suiv. 

Le fait de passer en ballon au-dessus d'une ligne d'investissement 
peut constituer une violation du blocus, 429 et suiv. 

Quel est et quel doit être le moyen de réprimer la violation du 
blocus? — Ce qui se faisait autrefois. — Historique. — Quelle est la 
règle aujourd'hui généralement reconnue ? 431 et suiv.' 

Quel est le sort des marchandises chargées sur le navire neutre 
saisi pour violation de blocus ? — Opinions diverses. — Solution 
française et solution anglaise. — Opinion de Kleen. — Vœu de Bul- 
merincq et observation de Fauchille, 437 et suiv. 

Quels sont les effets de la violation d'un blocus dans les rapports 
de l'auteur de la violation et de l'Etat dont il dépend. — Hypothèses 
diverses. — Distinction. — Solution, 450 et suiv. 

Dans les rapports entre les navires violateurs de blocus et le belli- 
gérant bloquant, quels sont les objets chargés sur ces navires qui 
sont exempts de la capture ? — La capture doit elle être considérée 
comme constituant, à proprement parler, une exception au principe 
du respect de la propriété privée? — Distinctions. — Solution. — 
Signification des mots : saisie, confiscation, capture. — A qui sont 
attribués les navires et les chargements condamnés pour rupture de 
blocus? 454 et suiv. 

Par qui est-il prononcé sur la légalité de la saisie et sur la confis- 
cation ? — A qui incombe la charge de la preuve dans les procès de 
prises pour cause de violation de blocus. — Moyens de dtfense que le 
neutre accusé de violation de blocus peut invoquer pour empêcher 
la condamnation. Comment se fera la preuve de lVffectivité du 
blocus? — Les blocus doivent produire leurs effets d'une manière 
uniforme à rencontre de tous les neutres, 456 et suiv. 

Y a-t-il des cas pouvant servir d'excuse valable pour se mettre à 
couvert de la sanction réelle du délit de violation de blocus ? — 
Excuses qu'on n'admet pas. — Excuses qu'on admet, 459 et suiv. 

VIII Cessation des blocus. — Quand cessent les blocus? — Con- 
séquences de cette cessation. — Le bloquant a-t-il le devoir d'in- 
former les neutres de la cessation du blocus ? — Théorie anglaise. — 
Depuis la déclaration du congrès de Paris du 16 avril 1856, il ne 
saurait plus être question d'une notification de la fin du blocus. — 
Les effets des blocus cessent avec leurs causes, 462 et suiv. 

Blocus pacifique, V, 742. — Sa définition. —En quoi il 
consiste. — Caractère de cette mesure de contrainte. — En vue de 
quels buts il se produit, 742 et suiv. 
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Le blocus pacifique ne date pas de loin dans les relations inter- 
nationales. — Sa première application remonte en 1827. — Blocus 
des côtes de la Grèce où se trouvaient les armées turques, par les 
forces navales de V Angle terre, de la France et de la Russie. — A 
partir de cette époque, les Puissances européennes usent du blocus 
pendant la paix, 744 et suiv. 

Le blocus pacifique constitue un moyen de contrainte régulier. — 
Exemples de bîocus dits pacifiques. — Les Puissances n'ont, en 
général, élevé aucune réclamation contre ce blocus. — Il y a là un 
usage international- — Argumentation de Hautefeuille. — Critique 
d'une opinion de Bulmerincq. — Observation de Perels, 746 et 
suiv. 

Opinions diverses des auteurs sur le blocus dit pacifique. — Ar- 
guments invoqués pour et contre, 752 et suiv. 

Appréciation des arguments invoqués par les partisans et les 
adversaires du blocus dit pacifique. — Avantages qu'offre aux Etats 
le recours au blocus dit pacifique. — Cette mesure coercitive a 
partout été employée par des Etats puissants contre des Etats faibles, 
756 et suiv, 

Quels étaient les effets du blocus dit pacifique, tel qu'il a été pra- 
tiqué jusqu'en 1886. — Pratique anglaise. — Pratique française. — 
Exposition des opinions diverses qui ont été émises et soutenues. — 
Systèmes différents. — Opinions mixtes sur le caractère du blocus 
dit pacifique et sur ses effets, 768 et suiv. 

Conséquences fr tirer de ce que le blocus dit pacifique est un 
bîocus et de ce que c'est un blocus pendant la paix. — Déclaration 
votée par l'Institut de droit international à Heidelberg, en 1887, 
concernant le blocus eu dehors de l'état de guerre. — Blocus des 
cotes de la Grèce, en 1836, par les grandes Puissances maritimes de 
l'Europe, la France exceptée. — Différence entre le blocus de 1886 
et les autres blocus qui font précédé. — Principes nouveaux inau- 
gurés parles Puissances maritimes dans l'application de ce blocus, 
764 et suiv. 

Blocus pacifique, VI, 489. 

Bombardement, VI, 1023. — Mesure très grave. — Les apo- 
logistes du bombardement. — Arguments donnés en faveur de cette 
mesure, particulièrement par les militaires. — Réponse à ces argu- 
ments — Le bombardement au XlX a siècle. — Citation de quelques 
bombardements mémorables. — Le bombardement pendant la 
guerre franco-allemande de 1870-1871. — Cas dans lesquels on re- 
court aux bombardements, 1023 et suiv. 

Quel est le seul motif admissible du bombardement? — Opinion des 
auteurs sur le bombardement, 1032 et suiv. 

Quelles sont les villes qui pourraient être mises à l'abri du bom- 
bardement, — Villes fortifiées et villes ouvertes. — Signification de 
la dénomination de ville ouverte — C'est la résistance ou défense 
qui expose au bombardement et non l'existence de fortifications. — 
Pratique des allemands pendant la guerre franco-allemande de 1870- 
1871, et des chiliens dans la guerre du Pacifique. — Le bombarde- 
ment par représailles, 1034 et suiv. 

Pratique du bombardement. — Quand le bombardement sera-t-il 
considéré comme licite ? — Raisonnement des hommes de guerre 
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sur la question du bombardement de l'intérieur des villes — Opinion 
des auteurs. Quel est le vœu de la vraie civilisation ? — Bombar- 
dement de Strasbourg pendant la guerre franco allemande de 1870- 
1871. — Bombardement de Paris. — Tbéorie du droit international. 

— Projet de déclaration internationale de la conférence de Bruxelles 
de 1874. — Pétition des habitants d'Anvers. — Manuel des lois de 
la guerre sur terre de l'Institut de droit international. — Règlement 
pour le service des troupes italiennes en campagne, 1038 et 
suiv. 

Le bombardement est ordinairement précédé d'une sommation au 
commandant de la ville ou place assiégée d'avoir à se îendre et 
d'une dénonciation de l'intention de procéder au bombardement. — 
Distinction entre la sommation et la dénonciation, — La sommation 
et la dénonciation devraient-elles être obligatoires? — Le principe de 
la dénonciation préalable est généralement admis ; seulement on le 
restreint ou plutôt on l'annule par une exception tirée de V impossi- 
bilité de dénoncer préalablement et des nécessités de la guerre. — 
Errements suivis par les Allemands dans leur campagne de France. 

— Protestation du corps diplomatique et des consuls étrangers rési- 
dant à Paris, pendant le bombardement de cette capitale. — Réponse 
de M. de Bismarck. — Quelle est en définitive la solution de la 
question, 1053 et suiv. 

Bombardement (suite), VIII, 465. — Article 15 du projet 
de déclaration internationale de la conférence de Bruxelles de 1874, 
touchant les lois et coutumes de la guerre. — Article 32 du Manuel 
des lois de la guerre de l'Institut de droit international. — Silence 
observé au sujet du bombardement par des forces navales. — La 
question des bombardements navals est vivement discutée en 1888. 

— Règles adoptées le 28 septembre 1896 par l'Institut de droit inter- 
national dans sa session de Venise sur le bombardement des villes 
ouvertes par des forces navales. — Mérite de ces règles. — A quels 
principes il faut s'en tenir en ce qui touche la question du bombar- 
dement des ports, villes et villages par une force navale, 465 et 
suiv. 

Bons offices, II, 814 et suiv. ; VI, 210 et suiv. 

Brefs, III, 436. 

Bulles, III, 436. 

Butin, VI, 1112. — Le butin proprement dit. — Considérations 
alléguées pour justifier cette appropriation. — Objections contre ces 
considérations. — Quels sont les objets dont l'appropriation est per- 
mise pour les usages internationaux ? — Contradictions des auteurs. 

— Incertitudes de la doctrine. — Règles diverses proposées par les 
auteurs, 1112 et suiv. 

Indication de quelques dispositions déjà consacrées par certaines 
législations, 1119 et suiv. 

Y a-t-il acquisition du butin proprement dit au profit de celui qui 
s'en empare ? — Quel est le titre d'acquisition ? — Théorie romaine. 

— Critique. — Le butin proprement dit n'est pas acquis par occupa- 
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tion. — Pourquoi? — Doctrine de Gratins, de Pufendorf. de Vattel. 

— Opinion d'Heffler, de Pasquale Flore. — Les objets mobiliers eoat 
acquis par le moyen d'acquérir spécial au droit international qu'on 
nomme le droit de guerre /Jure belli), — A partir de quel m o m ont le 
vainqueur aura-t-ilun droit définitif sur les objets pris par lui au vaincu? 

— Règle romaine. — Règle nouvelle introduite en France par l'or- 
donnance de 1584, — Règle de la restitution dans tous les cas, sauf 
déduction des frais f.*its pour la reprise. — Critique de ces trois 
règles, — Le vainqueur acquerra le butin proprement dit dès le 
moment où il sera tombe* dans ses mains, en vertu de sa prise de 
possession guerrière, — Erreur du système qui s'appuie, à cet 
égard, sur ta règle du code civil fiançais qu'en fait de meubles la 
possession vaut titre, 1122 et suiv, 

Le matériel de guerre tombe au pouvoir de L'ennemi devient la 
propriété du vainqueur et est attribue à l'Etat. — Ce que comprend 
le matériel de guerre. — La capture de ce matériel ne peut avoir 
lieu qu'en vertu d'une permission de l'autorité militaire supérieure. 

— Récompenses, gratifications, prîmes généralement accordées aux 
capteurs. — Raison justificative de l'attribution du matériel de 
guerre et des trophées à l'Etat. — Lorsqu'une action militaire a eu 
lieu avec les forces combinées d'Etats alliés, le mode de partage des 
trophées et du butin pris par les armées alliées, est ordinairement 
réglé conventionellement. — Exemples, 1133 et suiv, 

Butin (guerre maritime), VIII. 500. — Distinction entre 
le butin et les prises maritimes. — A quoi se rapporte plus particu- 
lièrement le terme de butin 4 ? — A quoi se rapporte le terme de prisée 

— Signification du mot butin. — -De quoi se compose la propriété pu- 
blique de l'Etat sur mer"? — Ce que désigne la dénomination de 
prixe> — En quoi consiste la propriété privée sur mer. — Significa- 
tions diverses données aux mots capture , saisie, prise, 500 et suiv. 

Le butin. — À raison de quoi il y a lieu de distïnguei entre le 
butin et les prises — Exceptions au droit de butin, — Exceptions 
au profit des bateaux de pilotes, de ceux qui desservent les phares, 
des navires dits : de cartel^ des navires de l'Etat employés è des 
voyages d'exploration ou de découvertes, à des missions scientifi- 
ques ou religieuses, — Question de l'immunité des paquebots- 
poste appartenant à l'Etat, on frétés, ou subventionnés par lui. — 
Question de l'immunité des bâtiments hôpitaux militaires, construits 
en vue de porter secours aux blessés* malades et naufragés. — 
Question relative aux navires de l'Etat naufrages sur les côtes de 
J 'ennemi, ou se trouvant eu relâche forcée dans ses ports, 503 
et suiv. 



Canaux artificiels communiquant avec la mer, II, 
202, — Les canaux appartiennent à l'Etat dans le territoire duquel 
ils se trouvent et qui les a creusés — Droit de l'Etat, maître d'un 
isthme, sur le canal navigable traversant cette langue de terre qui 
joint deux territoires et sépare deux mers, 202. 

Traité de Washington, 204 

Régime de la navigation dans le canal de Suez, 205. 
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Capitaine de navire (Sa situation juridique, sis devoirs, ses 
droits, sa responsabilité), V, 209. — Importance du rôle du capi- 
taine. — Caractère du contrat qui le lie vis-à-vis du propriétaire du 
navire. — Choix du capitaine, 209 et suiv. 

Devoirs et droits du capitaine avant le départ du navire, 210 et 
suiv. 

Devoirs et droits du capitaine pendant le voyage, 215 et suiv. 

Devoirs du capitaine à l'arrivée du navire, 218 et suiv. 

Les capitaines de navires étrangers qui partent d'un port de 
France ou qui y font entrer leurs navires parvenus à destination, 
doivent remplir les formalités dont l'accomplissement est imposé 
aux capitaines français par les lois françaises, dans un intérêt d'or- 
dre public de police et de sûreté. — Ils n'ont point à se munir du 
congé. — Ils sont tenus de payer le droit de pilotage, à l'entrée et à 
la sortie des ports français et des rades françaises. — Ils doivent 
observer les dispositions qui concernent la police sanitaire. — Des 
dérogations à ces principes peuvent être stipulées dans les traités, 
221 et suiv. 

La visite préalable au départ doit elle être exigée, en France, pour 
les navires étrangers ? — Discussion, 222 et suiv. 

Les dispositions de la loi française concernant le rapport de mer 
sont-elles applicables aux capitaines de navires étrangers lorsqu'ils 
abordent dans un port français ? — Discussion, 224 et suiv. 

Responsabilité pénale et responsabilité civile des capitaines, 
d'après la loi, la jurisprudence et la doctrine françaises. — La bara- 
terie. — Définition. — Baraterie criminelle. — Baraterie simple ou 
civile. — Exemples de cas de responsabilité civile des capitaines. — 
Comment cesse cette responsabilité. — Fins de non-recevoir contre 
l'action en responsabilité, 229 et suiv. 

Rappel de quelques dispositions des législations maritimes étran- 
gères relatives au pouvoir et aux obligations du capitaine, 231 
et suiv. 

La diversité des dispositions des législations maritimes étran- 
gères donne nécessairement lieu à des conflits de lois. — Solution 
de ces conflits. — Application de la loi du pavillon. — Restriction 
que comporte cette application, 239 et suiv. 

Capitulations, VII, 589. — Définition. — Quel est le seul 
motif honorable d'une capitulation ? — Comment se manifeste l'in- 
tention de se rendre par capitulation, 589. 

Les capitulations peuvent avoir lieu sans conditions et avec condi- 
tions. — Effets de la capitulation sans conditions, 590 et suiv. 

Diversité des conditions stipulées dans les capitulations. — Com- 
ment doivent être formulées et sont le plus généralement présentées 
1rs conditions, 595 et suiv. 

Les conditions stipulées dans les capitulations sont ordinaires ou 
spéciales. — Ce qu'il faut entendre par les unes et par les autres, 
597 et suiv. 

Par qui les capitulations sont conclues. — Dans quels cas elles 
devraient être ratifiées. — A quelle condition les capitulations lient 
les gouvernements dont relèvent les chefs militaires qui les ont con- 
clues, 692 et suiv. 

Dans tous les temps et chez tous les peuples les capitulations ont 
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été regardées comme des résolutions désastreuses, — Capitulation 
en ra&e campagne — Capitulation de piacest forie$ % 610 et suiv. 

Dans quels cas les capitulations de places fortes peuvent être excu- 
sables» — Rôle essentiel de ces places dans la guerre offensive el la 
guerre défensive*, — Lois françaises, décrets et règlements depuis 
1794 jusqu'au décret du 4 octobre 189L — Article 203 du code fran- 
çais ae justice militaire pour! armée de terre» 613 et suiv. 

Le commandant d'une place est-il excusable de s'être laissé influ- 
encer par la considération des avantages de la capitulation au profit 
de son pays? — Est-on justifiable de capituler pour faire cesser un 
bombardement? — Peut-on séparer, dans une capitulation, le sort 
des officiers de celui des troupes? — Est-ce un devoir pour un com- 
mandant de place-forte de brûler ses drapeaux, briser ses armes. 
détruire ses munitions, noyer ses poudres avant de capituler? — Ce 
qui doit être fait auini la signature de la capitulation, ne peut plus 
1 être après, 619 et suiv. 

Disposition de l'article 210 du code français de justice militaire de 
1857 pour l'armée de terre relativement aux capitulations en rase 
c&mpagnu. — Distinction faite par la loi dans plusieurs Etats étran- 
gers. — Capitulations honorables et celles qui ne le sont pas. — 
Opinion de Napoléon 1 er sur tes capitulations en rase campagne — 
Questions diverses, 625 et suiv. 

Poinl de départ de l'effet obligatoire des capitnlatiops. — Force 
et durée de cet effet obligatoire. — La bonne foi la plus rigoureuse 
doit présider à l'exécution des capitulations. — Sanction morale de 
la violation des clauses des capitulations. — Exemples de man- 
quement à la bonne foi, 629 et suiv. 

Caractère du droit international, I, 73. 

Gasus fœderis, II, 674* — Signification de cette dénomina- 
tion. — Quand le casus fœderis csiste-t-il? 574. 

La question du casu* f&deris ne se présente pas dans les alliances 
pacifiques, 574 

Distinction à faire quant aux alliances en vue de la guerre, 575, 

Il n + y a pas de question de casus fttderh en matière d'alliances 
formées en cours de guerre, 575 

Ce sont les alliances formées pendant la paix T mais en vue de la 
guerre, qui donnent lieu à la question de savoir si le caxus fœderrs 
existe ou n'existe pas, — Difficulté de celte question, 576. 

Règles ou principes enseignés par les théoriciens à propos du ca- 
sus fœderùt en matière d'allkmces formées pendant la paii en vue de 
la guerre. — Discussion et critique, 577. 

La question du rasrjs ftederis est, en fait, très souvent résolue par 
les termes mêmes du traité d'alliance, 581< 

Cérémonial de chancellerie ou protocole. — Définition de 

ce cérémonial, IL 81 

Cérémonial des cours ou cabinets. — Questions comprises 
dans ce cérémonial, II, 79. 

Cérémonial diplomatique ou d'ambassade — Questions 
comprises dans ce cérémonial, II, 80, 
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Cérémonial et protocole de chancellerie, III, 425. — 

Quelles sont les différentes sortes d'écrits diplomatiques, 425 et 
suiv. 

Les lettres. — Points divers auxquels il faut avoir égard dans la 
correspondance épistolaire. — L'inscription, le traitement, la cour- 
toisie, la souscription, la date, la réclame, la suscription, 426. 

Les dépêches. — Ce qu'il faut entendre par dépêche, 428. 

Les offices. — Signification de ce terme, 428. 

Les notes. — Définition. — Différentes sortes de notes. — Les 
notes écrites. — Les notes verbales. — Les notes ad référendum, 429. 

Les protocoles. — Significations diverses de ce mot, 431. 

Les mémoires et les mémorandum. — Définition. — Objet de ces 
écrits diplomatiques. — Leur forme. — Meisel fait une distinction 
entre les mémoires et les mémorandum. — Ce sont des termes sy- 
nonymes qui désignent une variété des notes, 432 et suiv. 

Les manifestes. — Définition. — Leur objet, 434. 

Les conclusions. — Définition, 435. 

Les ultimatum. — Définition, 435. 

Les bulles. — Les encycliques et les brefs. — Définitions, 436. 

Le style diplomatique, 437 et suiv. 

Moyens de prévenir les disputes de préséance dans les écrits et 
les rencontres personnelles, 440 et suiv. 

Cérémonial maritime. — Définition, II, 82. — Ce que com- 
prend le cérémonial maritime, 82. 

Principes sur la matière, 83. 

Conditions dans lesquelles tout Etat a le droit de régler le cérémo- 
nial maritime, 83. 

Le cérémonial maritime n'est plus, de nos jours, un signe de domi- 
nation, mais un échange de courtoisie, 85. 

Utilité et importance du cérémonial maritime, 86. 

Points principaux dont se compose le cérémonial maritime, 87. 

Salut des navires, 87 et suiv. 

Règles de conduite pour les commandants des navires de guerre 
arrivant en pays étranger, au sujet des visites à faire, soit entre 
eux, soit aux autorités locales, 113. 

Règles de conduite pour les commandants des navires de guerre, 
à l'ancre dans un port étranger, au sujet de la célébration des fêtes 
nationales, 114 et suiv. 

Pavois des bâtiments, 116 et suiv. 

Cérémonial personnel des souverains, III, 489. 

Questions comprises dans ce cérémonial, 489. 
Réception des chefs d'Etats étrangers, 489. 
Visites des chefs d'Etats. — Rang qu'on y observe, 490. 
Moyens de prévenir les disputes de préséance dans les rencontres 
personnelles des chefs d'Etats, 490. 

Cérémonial politique, II, 55. — Questions comprises dans 
ce cérémonial, 55. 

Honneurs royaux. — Définition, 56. 

Quels Etats jouissent des honneurs royaux, 57. 

Titres et dignités, 58 et suiv. 
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Cérémonial public, II, 54. — Une partie des points dont il 

se compose est fondée sur des conventions ; le reste est arbitraire, 
ou lient au simple usa^e, 54. 

Importance pratique de la distinction entre les points de cérémonial 
qui ne sont qu'arbitraires, ou ne tiennent qu'au simple usage, et ceux 
qui sont fondés sur des conventions, 55. 

Variétés du cérémonial public, 55. 

Cérémonial politique, 55 et suiv 

Cérémonial des cours ou cabinets, 79. 

Cérémonial diplomatique ou d'ambassade, 80. 

Cérémonial de chancellerie ou protocole, 81. 

Cession de territoire, I, 273. (Voir Etats), II, 416, 658. 

Chanceliers, III, 400; IV, 813. —Ce que sont les chan- 
celiers. — Leur nomination, — Classes diverses de chanceliers. — 
Entrée des chanceliers en fonctions. — Rang des chanceliers, 813 
et suiv. 

Attributions des chanceliers, 814 et suiv. 

Dispositions communes au* membres du corps consulaire, aux se- 
crétaires interprètes, aux drogmans et aux chanceliers, 816 et 
suiv. 

Chancellerie consulaire, IV, 810. — Qu'est-ce qu'une chan- 
cellerie? — Registres tenus dans les chancelleries. — Archives des 
chancelleries, 810 et suiv, 

Chargés d'affaires, III, 113. 

Chefs d'Etat, I, 120 

Chiffre, III, 158 et suïv. 

Clause compromise o ire, VI, 325. 

Code international des signaux, V, 1109. — Utilité dune 
langue maritime universelle oflrant à toutes les nations un moyen 
uniforme de communiquer sur mer. — Projet de code universel éla- 
boré, en 185§<, par un comité anglais. — Examen de ce projet par 
une commission anglo-française. — Décret français du 25 juin 1864. 

— Détails donnés par M, de Chasseloup-Laubat, ministre français de 
la marine, sur les sources auxquelles a puisé la commission anglo- 
française. — Code international de signaux à l'usage des bâtiments 
de toutes nations^ du 25 juin 1864, 1109 etsuiv. 

Colonies, II, 335. — Les colonies sont une partie de l'Etat lui* 
même. — Tout ce qui se dit du territoire d' une nation doit s'entendre 
aussi de ses colonies, 335. 

Différence entre les colonies anciennes et les colonies modernes, 
336. 

Le pacte colonial. — Emancipation des colonies, 336. 

Commerce, ÏV, 17. — Définition du commerce, 18. 

Le commerce constitue une industrie. — L'industrie commerciale. 

— En quoi consiste la production dans le commerce ? 19 et suiv. 
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Quel est l'office du commerce? 21. 

Le commerce est la conséquence d'une obligation naturelle. — Cette 
obligation est imparfaite. — Comment la rendre parfaite ? 22. 

Les nations ne peuvent se suffire à elle-même. — L'échange entre 
elles de leurs produits est une des conséquences de la grande loi de 
sociabilité qui régit les êtres individuels et les êtres collectifs. — Il 
n'y a le qu une obligation imparfaite. — Comment les Etats la 
rendront-ils parfaite? 23. 

Ce qu'il faut entendre par le commerce entre les nations, les Puis- 
sances, les peuples, les États, 24. 

Le commerce gouverne aujourd'hui les sociétés modernes, 38. 

Attaques dirigées contre le commerce et l'esprit du commerce, 
39 et suiv. 

Le commerce est-il favorable à la liberté politique ? — Utilité in- 
ternationale du commerce, 41 et suiv. 

Différentes espèces de commerce, IV, 231. — Distinction des 
anciens auteurs entre le commerce de luxe et le commerce d'écono- 
mie. — Cette distinction indiquée par Montesquieu est critiquée et 
repoussée par J. B. Say, 231 et suiv. 

En quoi consistent le commerce en gros, le commerce intérieur •, 
le commerce extérieur de consommation, le commerce extérieur de 
transport, le commerce de commission, le commerce de spéculation, 
le commerce de détail, 233 et suiv. 

Les économistes examinent la question de savoir si le commerce 
extérieur est, pour la richesse des Etats, plus important que le com- 
merce intérieur. Cette question ne relève pas du droit international. 

— Observation qu'il faut faire à l'égard de cette question pour ren- 
trer dans le domaine de ce droit, 236. 

Commerce extérieur, IV, 351. — Les questions relatives 
au commerce extérieur se rattachent particulièrement à la matière 
des traités de commerce et à celle des Consulats (Voir Traités de 
commerce), (Voir Consulats)* 

Commerce intérieur, IV, 237. — Les lois qui gouvernent 
le commerce extérieur se rattachent principalement au droit public 
administratif. — Le commerce intérieur est surtout soumis au droit 
privé interne désigné sous le nom de droit commercial. — Définition 
du droit commercial. — Le commerce doit être régi par des lois par- 
ticulières. — Pourquoi? — Le droit commercial tient au droit privé 
et au droit public. — Les usages commerciaux, 237 et suiv. 

Mouvement actuel en faveur de l'unification du droit commercial. 

— Dans quelle mesure le travail d'unification doit-il être entrepris? 

— Conclusions posées à Oxford, en 1880, par Asser, dans la session 
de l'Institut de droit international. — Nouvelle rédaction de ces 
conclusions. — Elles sont votées dans la session de Turin, en 1882. — 
Le congrès international de droit commercial d'Anvers, 241 et suiv. 

La liberté du commerce n'est pas absolue. — Elle comporte cer- 
taines restrictions basées sur des considérations diverses. — Prohi- 
bitions absolues et non absolues. — Interdictions de différentes 
sortes. — Incapacités. — Les étrangers doivent subir ces restrictions 
comme les nationaux, dans les cas où la question de l'application de 
ces restrictions a lieu de se poser, 252 et suiv. 
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Détermination de la nature commerciale des actes, 257 {Voir 
ce mut). 
Détermination de la qualité de commerçant, 259 (Voir ce mot 
Force probante des livres, 259 (Voir ce mot). 
Sociétés, 261 (Voir ce mot). 
Opérations de bourse, 294 (Voir ce mot). 
Mandat. — Gestion d'affaires, 294 (Voir ce mot). 
Transport des marchandises, 2G8 (Voir ce mot). 
Vente, 30*4 (Voir ce mot). 
Lettre de change, 303 (Voir ce mot)» 
Faillite, 324 (Voir ce motV 

Commerce (Libehté du), IV, 2i3. — L'expression : liberté 
du commerce a trois significations distinctes suivant qu'on l'emploie 
dans le langage du droit international, dans celui de l'économie poli- 
tique ou dans celui du droit public interne, 213. 

I. Signification de la liberté du commerce dans le langage du 
droit international. — En quoi consiste cette liberté, 213 et suiv 

Cette liberté trouve une limite dans les droits de souveraineté et 
d'indépendance des autres Etats. — Elle n'est pas un principe 
absolu. — Restrictions qu'elle comporte, 215 et suiv, 

II, Signification de la liberté au commerce dans le langage de 
V économie politique, — En quoi consiste-t-elle ? 216 et suiv. 

Arguments invoqués par les adversaires de cette liberté en Faveur 
de leur doctrine qui est celle de la restriction et de la protection. 
— Reproches adressés au système protecteur ou prohibitif par les 
partisans de la liberté du commerce, 217 et suiv. 

La liberté du commerce s'appuie sur la justice, sur l'utilité sociale 
et sur le principe de propriété. — Avantages économiques, sociaux 
et politiques de la Liberté du commerce. — Réfutation des objections 
dirigées contre cette liberté, 221 et suiv. 

Doctrine de la protection dite rationnelle. — Exposé de cette doc- 
trine, 22Ô et suiv. 

Cette doctrine peut et ce appliquée comme mesure transitoire pour 
arriver le plus Lot possible au régime de la liberté. — Raisons dé- 
terminantes pour adopter ce régime, 2 £7 et suiv. 

Eclipses actuelles**! momentanées de cette liberté, 229. 

HL — Signification de La liberté du commerce dans Le Langage du 
droit public interne, 229. 

Quelle est ridée qu'on exprime quand on dit que le commerce est 
du droit des r/fvis. — Quels sont les éléments qui donnent satisfac- 
tion à V intérêt du commerce? — Ce qu'il faut entendre par le pro- 
yrès du commerce, 230 et suiv. 

Commissions mixtes, VI < 312* — Pour quels objets sont- 
elles instituées? — Commissions mixtes à caractère plus particuliè- 
rement administratif et politique où Vêtement diplomatique prédo- 
mine. — Commissions m in tes h caractère s* mi- judiciaire. — Mode 
d'organisation et composition de ces commissions — Procédure de- 
vant elie». — Principes qui doivent inspirer leurs résolutions. — Les 
commissions mixtes delà première eatégo lie sont permanentes ou 
temporaires, centrales ou locales. — Celles de la seconde catégo- 
rie sont temporaires par leur nature. — On considère avec raison les 
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commissions mixtes à caractère semi-judiciaire, comme une fonne 
imparfaite de l'arbitrage, 312 et suiv. 

Commissions rogatoires, III, 1032. — Définition. — Elles 
constituent un mandat purement volontaire. — Pouvoir et devoir 
du juge saisi d'une commission rogatoire. — Règles proposées par 
l'Institut de droit international, 1002 et suiv. 

Utilité de traités internationaux où seraient formulées des règles 
concernant les commissions rogatoires. — Convention du 15 juin 
1869 entre la France et la Confédération suisse, 1006. 

Compétence, III, 973.— Indication des questions que comprend 
cette matière. — De quelle compétence s'agit- il? — La question de 
l'organisation judiciaire est étrangère au droit international. — Com- 
pétence générale. — Compétence particulière, 973 et suiv. 

Les tribunaux d'un pays donné ont-ils ou non le pouvoir, le devoir, 
ou bien le droit de connaître des demandes formées par les étran- 
gers, ou contre eux, ou entre eux? — Doctrines opposées. — Expo- 
sition de la doctrine arriérée, égoïste et inintelligente, 975 et suiv. 

Exposition de la doctrine éclairée, généreuse et avancée, 978 et 
suiv. 

Cette doctrine tend à prévaloir aujourd'hui dans les législations et 
dans la jurisprudence de la majeure partie des Etats de l'Europe et 
de l'Amérique. — Exemples, 981 et suiv. 

La science théorique se prononce dans le même sens. — Résolu- 
tion prise par l'Institut de droit international, dans sa session de 
Zurich, en 1877, 985. 

Les Etats sont, du reste, entrés depuis longtemps conventionnel- 
lement dans cette voie. — Exemples, 986 et suiv. 

Par quelle loi est déterminée la compétence particulière, 993 et 
suiv. 

Compromis, VI, 324 et suiv. 

Conclusion, III, 435. 

Concordat {Traités spéciaux), II, 667. — Définition des con- 
cordats. — - Les concordats sont des traités d'une nature particu- 
lière, mais ce sont des traités, 667. 

Rappel de différents concordats conclus particulièrement dans les 
temps modernes et comtemporains, 671. 

Concordats conclus entre la France et le Saint-Siège, 672. 

Forme des concordats. — Enonciations qui s'y trouvent, 674. 

Concordats, I, 542. 

Concours de Puissances tierces se produisant au sein 
des congrès ou des conférences, VI, 219. — Médiation col- 
lective ou commune. — Ce qu'il faut entendre par un congrès et par 
une conférence. — Citations de Vattel, de Kluber, du comte de Gar- 
den, de Meisel, de Heffter, de Travers-Twiss, de Calvo, de Blunts- 
chli, de Pasquale Fiore, de Funck-Brentano et d'Albert Sorel, de F. 
de Martens. — Traits caractéristiques et distinctifs qu'on peut ad- 
mettre entre un congrès et une conférence, 219 et suiv. 
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Rappel de quelques congrès mémorables. — Objet de ces congrès^ 
229 et suiv. 

Rappel de quelques conférences importantes et objet de ces con- 
férences, 276 et suiv. 

Conséquences que Ion peut tiret* de ces rappels et de ces objets 
au point de vue de la distinction à faire entre les conférences et les 
congrès, 289 et suiv. 

Critiques dirigées contre les conférence* et les congrès considérés 
comme moyeu d'aplanir, de concilier collectivement et en commun 
les différends internationaux et de les prévenir, 291 et suiv. 

Rôle qu'iï serait soutiai table de voir attribuer aux congrès dans 
Ta venir. — Supériorité de la médiation collective sur la médiation 
isolée^ 294 et suiv. 

Opinion de Pinheiro-Ferreira. — Protocole et déclaration du 45 
novembre 1818, — Simplicité de l'économie de ce protocole et de 
cette déclaration, — Obscurité que certains auteurs ont trouvé le 
moyen d'y jeter, — Les grandes Puissances ne sont pas toujours 
restées fidèles a l'idée qui inspirait ce protocole et cette déclaration. 
— Exemples, 297 et suiv. 

Concours de Puissances tierces se produisant sous la 
forme des bons offices ou de la médiation, VI, 209. — 

En quoi consistent les bons offices'! — En quoi consiste la média- 
tion^ 209 et suiv. 

Les auteurs n'ont pas tous traité avec clarté la question des bons 
offices cl de la médiation. — Confusion de certains diplomates. — 
Article 8 du traité de Paris du 30 mars 1856. — Protocole n° 23 de la 
Conférence de Paris du 14 avril delà même année. — Protocole n° 1 
de la Conférence de Vienne du 5 décembre 1853, 213 et suiv. 

Offrir sa médiation n'est pas intervenir, 215 et suiv. 

Les Etats sont obligés moralement d'offrir leur médiation, ou 
d'aceepler d T être médiateurs pour conjurer le fléau de la guerre. — 
Opinion de Hubncr, de Kent, de Paretti, etc. — Opinion contraire de 
Galiani,de Hautefeuillc, — D'où dérive ce droit des Etats? — Ques- 
tion des offices d'humanité, 216 et suiv. 

Conférences, VI, 219 et suiv. 

Confiscation des navires, V, 186 et suiv. 

Congrès, VI, 219 et suiv. 

Conseillers d'ambassade ou de légation, III, 397. 

Considérations sur les moyens de résoudre les différends 
entre les divers Etats, VI, 13. — Les relations des Etats 
entre eu* ne sont pas toujours pacifiques. — Une page de Josepb de 
Maistre. — L'état de guerre est-il l'état naturel de l'homme, 13 et 
suiv. 

Doctrine de Hobbes. — Critique de cette doctrine. — Observation 
d'Aristote, de Saint-Jean Chrysostome, de Galien. — Citation de 
Ahrens. — L'homme est un être sociable. — La guerre n'est pas 
1 état naturel de l'être humain, 18 et suiv. * 
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Ce qui est vrai pour les êtres individuels Test pour les êtres col- 
lectifs. — Les peuples ont, comme les individus, besoin les uns 
des autres. — La paix est le ciment de la vie en société. — C'est la 
paix et non la guerre qui est la règle des rapports inlernationaux. — 
Cet état normal, cette règle subissent des exceptions et des déroga- 
tions, 25 et suiv. 

Ces dérogations, ces exceptions proviennent, en général, d'influen- 
ces extrinsèques, de circonstances accidentelles, de ferments étran- 
gers, d'opinions fausses qui pervertissent les intelligences, exaspèrent 
les passions égoïstes et jettent la perturbation dans les rapports des 
êtres individuels et collectifs, 27 et suiv. 

La guerre a ses apologistes, 33 et suiv. 

Considérations par lesquelles leurs indications sont combattues, 
37 et suiv. 

La guerre apparaît souvent comme une nécessité. — Cas dans 
lesquels il en est ainsi. — Citation de Polybe, 45 et suiv. 

La guerre n'est parfois rendue inévitable que par suite de l'imper- 
fection du droit international. — En quoi consiste cette imperfection. 

— Citation de Klùber, de Wheaton, d'Heffter, de Caucby, d'Ortolan, 
47 et suiv. 

La guerre est toujours pour les Etats une calamité, 52 et suiv. 

L'avenir de l'humanité réalisera-t-il le règne universel et indéfini 
de la paix? 54. 

C'est particulièrement au XVII 8 siècle qu'on voit se dessiner l'idée 
d'éliminer la guerre au moyen de certaines combinaisons d'ordre 
politique. — Le grand dessein d'Henri IV. — Les économies royales 
ou Mémoires de Sully, 55 et suiv. 

Objet d'une ambassade envoyée au roi de France Louis XI, en 
1484, par le roi de Bohême, Georges Podiebrad. — Idée émise, treize 
ans après la mort de Henri IV, par Eméric Crucé. — Vœu exprimé 
par Grotius. — Projet du landgrave Ernest de liesse Rheinfels. — Le 
projet de Henri IV et de Sully est repris, en 1693, par William Penn. 

— Le projet de paix perpétuelle de l'abbé de Saint-Pierre (1713), 66 
et suiv. 

L'extrait du projet de paix perpétuelle de Vabbé de Saint-Pierre 
par J.-J. Rousseau (1761), 74 et suiv. 

Le projet de paix perpétuelle de Jérémie Bentham (1786-1789), 82 
et suiv. 

Esquisse philosophique d'un projet de paix perpétuelle de Kant 
(1795), 84 et suiv. 

Volney, Fichte, Schelling, Sartorius, Pecqueur, Malardier, Corné- 
lius de Boom, Kluber. — Les deux projets de Lorimer; le projet de 
Bluntschli, 93 et suiv. 

Système qui tendrait à faire du pape l'arbitre du monde civilisé. 

— Rôle des papes au moyen-âge. — Les conciles. — Citation de 
Chateaubriand. — Système dit de la Sainte Alliance. — On n'ose 
plus soutenir le système de la Monarchie universelle. — Système dit 
delà Pentarchie. — Système dit deYEquilibre politique, 97 et suiv. 

Projets juridiques qui aspirent à garantir la paix, au moyen de la 
codification du droit international et de la création soit d'un tribunal 
international et permanent pour statuer sur n'importe quels différends 
entre les Etats, soit de tribunaux internationaux spéciaux, pour un 
certain genre d'affaires, 102 et suiv. 
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La codification et le tribunal international sont à l'ordre du jour 
le plus rapproché dans la science du droit international. — Associa- 
tion pour la réforme et la codification du droit international. — 
La société russe de droit interna lioual. — Le congrès international 
de ta paix. — Travaux de Parodo Katcheno\vski T Dudley, Fieïd, 
Bluntschlî, 103 et suiv. 

La question de 1 institution d'un tribunal international est la 
seconda face du problème de la paix. — La codification doit-elle 
précéder ou suivre l'institution d'un tribunal international? — Bons 
eiïels que produirait la création d'un tribunal international suprême 
et permanent. — Mouvement qui s'est fait dans les esprits en faveur 
de cette idée, — Projet de AL Guillaume Pays, — Projet du comte 
Kamarowsky, 112 et suiv, 

Combinaisons oui ne tendent qu'à rétablissement, non point d'un 
tribunal international générât et permanent chargé de statuer sur 
n'importe quels différends entre les Etats, mais de tribunaux inter- 
nationaux spéciaux pour un certain genre d'affaires, — Propositions 
de Meynier, de Gobler, d'Alviella, de Waxel, de Travers-Twiss, 
etc., 128 et suiv. 

Théories et opinions qui demandent la réalisation du règne de la 
paix entre les peuples^ au développement même de la civilisation. 
— Opinion de Pasqua le Fiore et de Laurent, — Opinion des écono- 
mistes, 130 et suiv. 

Critiques dirigées contre ces opinions et ces théories, 132 et suiv. 

Ce qu'il faut penser de ces critiques^ 153 cl suiv. 

Le premier soin d'une politique smne est d'écarter des nations Je 
fléau de la guerre. — Facteurs d'ordre économique et potitique qui 
peuvent, concurremment avec la science, contribuer S établir et a 
maintenir la poix entre les Etats. — Le commerce, les institutions 
démocratiques, les progrès de l'art militaire et les perfectionnements 
des moyens de destruction, les alliances de paix et de défense réci- 
proque formées entre de grandes Puissances, 168 et suiv* 

Proposition de Rolin Jaequemyns à l'Institut de droit interna- 
tional pour la limitation conventionnelle des dépenses et des effec- 
tifs militaires. — Opinion de Lo rimer sur la question du désarme- 
ment et les difficultés qu'elle soulève au point de vue du droit inter- 
national, — Réflexion de Kamarowsky sur les armements croissants 
de l'Europe, 173 et suiv. 

Rôle de l'inslitul de droit international. — Le désarmement doit- 
il être le résultat ou le début des mesures propres à consolider la 
paix entre les Etats? — Opinion de Rentham, 1S1 et suiv. 

Constitution. — Qu'entend-on par ce mot, I, 301 et suiv. 

Consulats IV, 424. — Définition des Consulats, 424. 

Diverses définitions données du mot consul, 424 et suiv, 

Origine des consulats et des consuls. — Les proxènc$ de Pan- 
cienne Grèce, 427 et suiv. 

Le prêteur pérégrin à Rome. — Les recipe ratures ou recuperatores t 
429 et suiv. 

Le baVenipire, — Importance donnée a la loi personnelle par les 
barbares — Disposition de la loi des Wisïgoths. — Les tetonarii t 
bajulif prœposili t pr tores mercalorum, 431 et suiv. 
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Le moyen-âge. — Naissance des institutions consulaires. — C'est 
la période municipale de l'histoire des consulats. — Les consuls au 
moyen-âge, 432 et suiv. 

Les consulats depuis la découverte de l'Amérique et des colonies 
fondées par les Européens, soit dans les Indes occidentales, soit 
dans l'Extrême-Orient. — Ordonnance de 1681 sur la marine, 438 
et suiv. 

Instructions adressées par Colbert aux consuls français, 442 et 
suiv. 

Concessions accordées aux rois de France par les souverains mu- 
sulmans, 444 et suiv. 

Changement important qui se produit dans l'institution des con- 
sulats au XVIII e siècle. — Uexequatur. — Effets de l'établissement 
des légations permanentes et de l'institution dans les différents Etats 
européens de juridictions territoriales fixes relevant de la souve- 
raineté du pays sur les consulats. — Caractère de l'institution des 
consulats dans les temps modernes et contemporains, 445 et suiv. 

Le droit de nommer des consuls et d'en admettre n'appartient 
qu'à la souveraineté, 448 et suiv. 

Le refus d'admettre l'établissement de consulats étrangers ne doit 
pas dépendre du caprice ou de l'arbitraire des Etats. — Consé- 
quences que peut entraîner un refus non justifié, 452. 

Quel est le département ministériel duquel les consulats doivent 
relever. — Variations de la loi française avant le décret du 14 février 
1793. — Pratique suivie en Europe et en Amérique, 453 et suiv. 

Le système qui rattache le consulat au ministère des Affaires 
Etrangères est le seul logique et le seul rationnel, 454 et suiv. 

Les consuls doivent être placés, quant à leur correspondance, 
sous la direction unique du ministre des Affaires Etrangères, 457 
et suiv. 

De quoi se compose le personnel des consulats dans les différents 
pays? — Chaque Etat a pour son corps consulaire ses dénomina- 
tions et sa hiérarchie particulières, 461 et suiv. 

Consuls généraux (Voir ce mot). 

Consuls ( Voir ce mol). 

Vice-consuls et agents consulaires (Voir ce mol). 

Elèves consuls (Voir ce mot). 

Consuls envoyés ou de carrière et Consuls choisis dans les pays 
où ils doivent résider (Voir ce mot). 

Liberté des gouvernements dans le choix des personnes auxquelles 
ils jugent à propos de confier des fontions consulaires, 488. 

La nomination du consul par une puissance étrangère doit être 
agréée par le gouvernement territorial, 490. 

Exequatur (Voir ce mot). 

Les fonctions des consuls sont multiples et de nature diverse. — 
Opinion de M. de Talleyrand sur les attributions des consuJs. — 
Comment elles sont en général déterminées. — Distinction à faire 
entre les attributions des consuls, 501 et suiv. 

Pour les attributions des consuls, voir aux différents mots : con- 
suls. 

Consuls (Leurs attributions comme agents commerciaux de 

LEUR GOUVERNEMENT ET COMME PROTECTEURS DU COMMERCE ET DE LA NA- 
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vigation de leurs nationaux), IV, 503. — Les consuls *sbnt essen- 
tiellement des agents commerciaux de leur gouvernement. — Infor- 
mations qu'ils doivent lui transmettre. — Leur correspondance 
commerciale. — Leurs rapports. — Etats ou tableaux périodiques 
qu'ils doivent dresser et envoyer. — Mémoire annuel. — Bulletins 
séparés, 503 et suiv. 

Devoirs des consuls comme protecteurs de leurs nationaux au 
point de vue du commerce et de la navigation. — Bons offices que 
les consuls doivent à leurs nationaux. — Rapports des consuls avec 
les particuliers. — « Cas où le consul se trouve avoir à côté de lui un 
agent revêtu d'un caractère diplomatique, 508 et suiv. 

Consuls (Leurs attibutions comme agents d'administration), IV 
517. — Points divers qui rentrent dans les attributions des consuls 
comme agents d'administration. — Constatation du mouvement de 
la population du pays des consuls à l'étranger, — Avis qu'ils doivent 
donner à leur gouvernement de toutes les fraudes projetées ou ac- 
complies au préjudice du Trésor ou des intérêts protégés par des lois 
fiscales. — Les consuls doivent assurer la juste application des lois 
et des tarifs de douanes, 517 et suiv. 

Délivrance des passeports. — Passeports collectifs. — Refus des 
passeports. — Visa des passeports des étrangers. — Libellé des vi- 
sas. — Refus des visas. — Registre des passeports. — Feuilles de 
route des militaires et marins. — Contrats d'émigration tenant lieu 
de passeports. — Observations générales sur les passeports et les 
visas, 519 et suiv. 

Légalisation. — La compétence des consuls en matière de légali- 
sation constitue pour eux une obligation impérative. — Limites de 
cette obligation, 528 et suiv. 

Certificats que les consuls sont appelés à donner. — Certificats 
de vie des rentiers viagers et pensionnaires de l'Etat résidant en 
pays étranger. — Certificats pour des motifs non spécifiés. — Certi- 
ficats d'origine de certaines marchandises étrangères. — Certificats 
d'expédition et d'embarquement, 531 et suiv. 

Rôle des consuls en ce qui concerne le recrutement de l'armée. 
— En ce qui concerne les déserteurs de l'armée de terre, de la ma- 
rine militaire et de la marine marchande, 533 et suiv. 

Consuls (Leurs attributions comme agents d'administration de 

LA MARINE DE l'EtAT ET AGENTS CHARGÉS DE LA POLICE DE LA MARINE 

marchande), VI, 516. 

Consuls (Leurs attributions comme agents dans la police sa- 
nitaire), IV, 605. — Rôle d'observation et de surveillance. — 
Information que les consuls doivent transmettre à leurs gouverne- 
ments, 605. 

Les patentes de santé. — Instructions à joindre aux patentes de 
santé. — Bulletin de santé, 606. — 

Consuls (Leurs attibutions comme agents d'informations poli- 
tiques DE LEUR GOUVERNEMENT ET SURVEILLANTS DE l'eXECUTION DES 

traités), IV, 512. — Ce qu'il faut comprendre parmi les infor- 
mations politiques que les consuls doivent transmettre à leur gouver- 
nement. — Surveillance de l'exécution des traités. — Rôle passif 
des consuls au point de vue politique, 512 et suiv. 
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Consuls (Leurs attributions comme officiers de l'état civil), 
IV, 534. — Dans certains pays, les consuls ont compétence lé* 
gale pour recevoir et dresser les actes de l'état civil de leurs natio- 
naux établis dans le lieu de leur résidence, ou s'y trouvant momen- 
tanément. — Dans d'autres pays, une autorisation spéciale leur est 
nécessaire pour recevoir et dresser ces actes, 534 et suiv. 

Célébration des mariages par les consuls. — Publication des bans. 
— Dispenses de publications. — Dispenses d'âge, 538 et suiv. 

Incompétence des consuls pour décider les questions d'état civil, 
540. 

Consuls (Leurs attributions comme officiers ministériels), 
IV, 540. — Actes dépendant de la compétence notariale. — Contrats 
civils. — Contrats maritimes, 544 et suiv. 

Réception des testaments dans les postes consulaires. — Testa- 
ments par acte public. — Testaments mystiques ou secrets. — Acte 
de suscription de ces testaments, 546. 

Délivrance des expéditions, grosses et copies, 547 et suiv. 

Dépôt en chancellerie des actes publics ou sous seing privé, 548. 

Dépôt dans les chancelleries de sommes d'argent, valeurs, mar- 
chandises ou effets mobiliers dont les nationaux des consuls veulent 
assurer la conservation à l'étranger. — Dépôts obligatoires ou d'o/*- 
fice. — Dépôts volontaires , 549. 

Mode de réception des dépôts. — Leur évaluation. — Avis à donner 
au ministère des Affaires Etrangères du pays du consul. — Garde et 
conservation des dépôts. — Vérification et contrôle. — Perte par 
force majeure. — Responsabilité des dépositaires, 550 et suiv. 

Vente d'office des objets déposés. — Retrait des dépôts. — Retrait 
des objets non réalisables en numéraire. — Transmission des dépôts 
dans le pays du consul, 552 et suiv. 

Consuls (Leurs attributions comme pouvant exercer une juri- 
diction restreinte), IV, 578. — Base de la juridiction qui peut 
être attribuée aux consuls. — Les consuls, dans les pays de chré- 
tienté, n'ont, en général, ni juridiction criminelle, ni juridiction 
contentiense, 578 et suiv. 

Ils peuvent exercer une juridiction volontaire et une juridiction 
arbitrale, 581 et suiv. ( 

Les consuls peuvent être chargés d'exécuter des commissions 
rogatoires, 593 et suiv. 

Le droit de haute police autrefois conféré aux consuls sur leurs 
nationaux n'existe plus aujourd'hui dans les pays de chrétienté. — 
Obéissance due aux consuls. — Outrage commis contre un consul 
par un national de ce consul, 601 et suiv. 

Consuls (Leurs attributions comme protecteurs et, dans cer- 
taines CIRCONSTANCES. COMME TUTEURS D'OFFICE DES INTÉRÊTS DE LEURS 

nationaux), IV, 555. — Les consuls doivent protéger leurs 
nationaux absents. — Actes conservatoires, 555 et suiv. 

Intervention des consuls dans l'administration des successions. — 
Successions testamentaires. — Successions ah intestat, 562 et suiv. 

Intervention des consuls dans l'organisation des tutelles, 576 et 
suiv. 
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Consuls (Leur caractère public), IV, 633. — Les consuls 
ont-ils un caractère diplomatique? 633 etsuiv. 

Arguments învooués pour soutenir que les consuls ont un caractère 
diplomatique et qu il faut les considérer comme étant des ministres 
publics. — Doctrine- des auteurs, — Jurisprudence, 635 et suiv. 

Arguments invoqués pour soutenir l'opinion contraire. — Doctrine 
des auteurs. — Jurisprudence, 645 etsuiv. 

L'opinion qui reconnaît aux consuls un caractère diplomatique doit 
être absolument rejetée, 651 et suiv. 

Les consuls n'ont aucun droit aux privilèges diplomatiques. — 
Pratique de la plupart des gouvernements européens et américains, 
655. 

Consuls (Leur correspondance), IV, 623. — Forme extrin- 
sèque de la correspondance des consuls. — Usage du chiffre. — 
Mode de transmission des dépêches. — Forme extrinsèque de la 
correspondance des consuls. — Style des dépêches et des rapports. 
— Protocole officiel, 623 et suiv. 

Consuls (Leurs devoirs), IV, 628. — Devoirs qui s'imposent 
aux consuls dans l'exercice de leurs fonctions et dans les rapports 
qu'ils ont à entretenir avec leur gouvernement, avec les chefs d'éta- 
blissements consulaires et les agents diplomatiques de leur pays, les 
autorités territoriales, les membres du corps consulaire étranger, 
établis dans ïa même ville, et avec les particuliers nationaux ou 
étrangers, 628 et suiv. 

Consuls ( Leurs immunités et prérogatives), IV, 656. — 
Observations générales sur les immunités et prérogatives attribuées 
aux consuls. **- Distinction a faire entre les consuls. — Consuls 
envoyés et consuls négociants. — Consuls citoyens de l'Etat qui les 
nomme et consuls citoyens de l'Etat sur le territoire duquel ils sont 
appelés à résider, — Consuls en pays de chrétienté et consuls dans 
le Levant, l'Extrême-Orient, les pays musulmans, 656 et suiv. 

Clause en vertu de laquelle les consuls doivent réciproquement 
jouir des exemptions et privilèges accordés à ceux de la nation la 
plus favorisée. — Portée de cette clause, 659 et suiv. 

Immunités accordées aux consuls dans différents Etats de l'Europe 
et de l'Amérique, 661 et suiv. 

Immunités reconnues par les traités européens et américains, 672 
et suiv. 

Question du droit d'asile en Amérique. — Affaire du consul des 
Etats-Unis d'Amérique h Tumbes (Pérou), 692 et suiv. 

Quelles sont les immunités ijui peuvent ou doivent être accordées 
aux consuls î 700 et suiv. 

Distinctions et honneurs dont les consuls sont entourés dans 
l'exercice de leurs fonctions. — Cérémonial consulaire. — Pré- 
séance des consuls entre eus, 705 et suiv. 

Immunités et prérogatives des vice-consuls et des agents consu- 
laires, 707 et suiv. 

Consuls (Leurs rapports avec la marine militaire bt la ma- 
rine marchande), V, 668- — Indication sommaire des fonctions 
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des consuls dans leurs rapports avec la marine militaire, 668 et 
suiv. 

Indication sommaire des fonctions des consuls dans leurs rapports 
avec la marine marchande, 672 et suiv. 

Devoirs et attributions des consuls en matière de naufrage et de 
sauvetage. — Ils doivent se guider d'après les stipulations du droit 
conventionnel, 675 et suiv. 

Intervention des consuls à l'étranger en vue d'obtenir l'extradition 
des marins déserteurs. — Devoir de coopération des autorités loca- 
les. — Conséquences d'un refus de coopération. — Cas où il n'y a 
pas de grief à tirer du refus d'extradition d'un déserteur. — Cas où 
un déserteur marin s'est réfugié sur un navire étranger mouillé dans 
les eaux de son propre pays. — Solution donnée en France à cette 
question, 677 et suiv. , 

L'arrestation des déserteurs de la marine et leur remise entre les 
mains des consuls sont, en général, réglées par le droit conven- 
tionnel des Etats, 680 et suiv. 

Les consuls ont une compétence administrative en matière de 
répression de la piraterie, et sont chargés d'assurer l'exécution 
des lois, ordonnances et décrets qui prohibent la traite des noirs, 
685. 

Consuls (Rapports officiels qu'ils ont a entretenir dans le 
pays .de leur résidence), IV, 607. — Rapports avec les chefs 
d'établissements et les agents diplomatiques de leur pays. — Avec 
les autorités territoriales. — Avec les membres du corps consulaire 
étranger établis dans la même ville, 607. 

Rapports des consuls avec les chefs des établissements consulaires 
et les agents diplomatiques de leur pays. — Subordination des agents. 

— Communication des travaux commerciaux. — Correspondance des 
consuls d'un même pays entre eux, 608 et suiv. 

Rapports des consuls avec les autorités territoriales du pays de 
leur résidence. — Communications par écrit. — Forme et style de 
ces communications. — Langue dans laquelle elles ont lieu. — In- 
formations à donner aux autorités territoriales, 610 et suiv. 

Conflits avec les autorités territoriales. — Abaissement du pavillon. 

— Appel aux forces navales, 612 et suiv. 

Conduite des consuls dans le cas d'interruption des relations 
diplomatiques, 617 et suiv. 

Devoirs des consuls en cas de guerre, 618 et suiv. 

Rapports des consuls avec les membres du corps consulaire étran- 
ger établis dans la même ville. — Relations officielles. — Accord 
dans les troubles publics. — Relations officieuses, 619 et suiv. 

Gestion intérimaire d'un consulat étranger, 620 et suiv. 

Consuls (Suspension et fin de leurs fonctions), IV, 803. — 
Cas de suspension des fonctions consulaires. — Absence du consul. 

— Empêchement. — Congé, 803 et suiv. 

Fin des fonctions consulaires. — Changement de résidence. — 
Mise en inactivité. — Mise à la retraite. — Révocation, 805 et 
suiv. 

Décès du consul dans l'exercice de ses fonctions, 807. 
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Consuls (Dans le Levant, l'Extrême-Orient, les Etats mu* 

S(jLmans], IV, 712. — Caractère des fonctions des consuls euro- 
péens et américains dans le Levant, rExlrome-Orient t les Etats 
musulmans. — Leurs immunités et prérogatives, 712 ol suiv, 

Juridiction des consuls dans le Levant, dans Ï + E*trvme-Q rient, 
dans les pays musulmans. — Bases de cette juridiction, 722 et 
suiv. 

Etendue de la compétence des consuls à l'égard dç leurs nationaux 
en matière civile et commerciale. — Compétence dans les cas de 
différends entre les nationaux des consuls et d'autres étrangers. — 
Juridictions mixtes, 727 et suiv, 

Organisation du tribunal consulaire, — Procédure, 742 et suïv. 

Exécution des sentences, 747 et suiv. 

Voies de recours. — Opposition, - — Appel, — Cassation* — Tierce 
opposition, — Bequëte civile, — Prise à partie, 749 et suiv. 

Etendue de la compétence des consuls à l'égard de leurs natio- 
naux en matière criminelle. — Echelles du Levant et Barbarie, 751 
et suiv. 

Compétence en matière criminelle, — Information ou instruction, 
— Résultats de l'information ou instruction, 756 et suiv. 

JugemenL des contraventions et des délits- — Voies de recours, 
764 et suiv. 

Crimes. — Mise on accusation, — Jugement. — Peines, 760. 

JuridicLictïon des consuls eu Chine, à Sïam, dans l'ïmanat de. Mas- 
cate, — Juridiction civile et commerciale. — Juridiction criminelle, 
767 et suiv. 

Juridiction des consuls en Perse, 774 et suîv. 

Organisation judiciaire en Egypte, 776 et suiv. 

Juridiction en matière civile et commerciale. — Compétence, — 
Exécution des sentences, 783 et suiv. 

Juridiction en matière criminelle. — Compétence pénaJe, — Pro- 
cédure. — Voies de recours. — Exécution des peines, 787 et 
suiv. 

Juridiction française en Tunisie, 703 et suiv. 

Exercice du droit de protection au Maroc, 798 et suïv. 

Consuls envoyés ou de carrière et Consuls choisis dans 
le pays où ils doivent résider, IV, 478, — Les consuls négo- 
ciants. — Kaîson.5 alléguées pour engager les gouvernements à adop- 
ter l'usage de ne point prendre leurs consuls parmi les commerçants 
établis dans la localité où ils doivent résilier, 478 et suiv. 

Autant que possible, les fonctions consulaires ne doivent pas être 
confiées à des étrangers, 485* 

Un étranger peut-il être investi de fonctions consulaires par le gou- 
vernement français? 486. 

Interdiction faite aux consuls d'accepter les fondions consulaires 
d*un autre Etat étranger. — Exceptions, 487 et suiv. 

Consuls généraux, IV, 462, — Co qu'il faut entendre par un 
êlablfa&tmcnt consulaire. — Le que sont les arrondissements consu- 
laires. — Idée qu'éveille le titre de conttul yénêral. — Caractère ac- 
tuel et portée de ce titre. — Quels sont aujourd'hui ou peuvent cire 
les chefs des établissements consulaires, — Quelles sont les attribu- 
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tions de ces chefs ? — Indépendance des consuls. — Les consuls 
généraux sont, comme tous les consuls, subordonnés à l'agent diplo- 
matique de leur pays. — Les consuls généraux chargés d'affaires, 
462 et suiv. 

Consuls généraux chargés d'affaires. — Consuls char- 
gés d'affaires par intérim, III, 126. 

Contrat d'affrètement ou de nolissement, V, 257. — Ca- 
ractère juridique de ce contrat. — Systèmes divers. — Indication 
des points qui sont généralement l'objet des dispositions des légis- 
lations maritimes sur l'affrètement. — Dispositions divergentes de 
ces législations sur plusieurs de ces points. — Exemples. — Ces 
divergences sont la source de conflits de législations. — Question 
de savoir quelle est alors la loi applicable. — Systèmes différents. — 
Le contrat d'affrètement doit être régi par la loi du lieu où il a été 
conclu, 257 et suiv. 

Moyens imaginés pour supprimer les difficultés possibles prove- 
nant des conflits de législation en pareille matière, 263. 

Projet de connaissement modèle uniforme pour les transports ma- 
ritimes. — Le connaissement modèle et les règles d'affrètement de 
Hambourg. — Nouvelle tentative faite par les chambres de commerce 
vie Brème et de Hambourg et par les associations des armateurs de 
Hambourg et du Weser inférieur. — Critique de ce moyen, 263 et 
suiv. 

Projet d'une loi uniforme internationale en matière d'affrètement. 
— Les règles de Sheffield, 265 et suiv. ' 

Diverses dispositions votées par le congrès international de droit 
commercial dans sa session de Bruxelles, en 1888, et proposées comme 
base d'une loi maritime uniforme en matière d'affrètement, 268 et 
suiv. 

Contrats et obligations conventionnelles, III, 946. — 

Quelle est la loi qui régit le contrat fait à l'étranger entre personnes 
ayant la même nationalité ou appartenant à des pays différents? 
946. 

Quelle loi faut-il appliquer dans ces différents cas : quant à la ca- 
pacité de contracter; quant à la forme des actes ; quant à la manière 
dont s'effectueront les prestations et les paiements et aux incidents 
auxquels ils pourront donner lieu ; quant à la substance du contrat? 
947 et suiv. 

Systèmes différents. — Doctrine qui fait prédominer la loi du domi- 
cile du débiteur ; la loi du lieu où le contrat doit être exécuté ; la loi 
du lieu où le contrat est fait et passé ; la loi du lieu du contrat quant 
au lien de droit et celle du lieu où le contrat doit être exécuté; 
quant à ce qui concerne l'exécution, 947 et suiv. 

Exceptions à la règle que la valeur intrinsèque des conventions 
dépend de la loi du lieu où elles ont reçu leur perfection, 949 et suiv. 

Quelle est la loi applicable aux conventions ou contrats faits par 
l'intermédiaire de mandataires ou par correspondance, 952. 

Loi applicable dans le cas où l'existence de la convention dépend 
d'une condition et où la condition s'est accomplie dans un autre lieu, 
953. 
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Quelle est la loi qui doit régir la confirmation ou ratification d'un 
contrat nul, défectueux en rescindable? 953. 

Distinction entre les effets et les suite* des contrats. — Quelle est 
la loi qui doit les régir? 954. 

Par quelle loi sont régis les incidents non prévus lors du contrat 
et qui ne s'y rattachent qu'accessoirement, par suite de faits nou- 
veaux ? 955. 

Quelle est la loi qui régit la prescription libératoire ? 956. 

Quelle est la loi applicable aux stipulations matrimoniales? — 
Que décider quand les époux étrangers n'ont pas fait de contrat de 
mariage? 957 et suis. 

Quelle est la loi qui doit régir le contrat de vente? 960, 

Contrats maritimes, V, 241 et suiv, — L'engagement des 
gens de mer (Voir ce mot). 

Le contrat d'affrètement ou de nolissement {Voit ce mot). 

Le prêt à la grosse {Voir ce mot). 

Les assurances maritimes (Voir ce mot). 

Contrebande [En matière de douane), IV, 389. 

Convention de Genève [B août f86i), VII , 320 et suiv. 

Convention du mètre, IV T 962.— La loi française du i* r août 
1793. — Loi du 18 germinai, an 111. — Loi du 19 frimaire, an VI IL — 
Mouvement produit à l'étranger en faveur du système métrique. — 
Initiative prise par le gouvernement français, en 4869. — La com- 
mission internationale du mètre. — Le comité permanent* — La Con- 
férence diplomatique du mètre* réunie en iSlTy } pour assurer Tunifi- 
calion internationale et le perfectionnement du système métrique* 
962 et suiv. 

Dispositions de cette convention. — La conférence générale rfi\s 
poids et mesures. — Le comité international des poids et mesures. — 
Le bureau international des poids et mesures. — Sa composition 
et ses attributions. — Etablissement de l'échelle des contributions 
destinées à couvrir les frais du bureau international, et du comité 
international . — Règlement de détail annexé à la convention ci li 
20 mai 1875. — Dispositions transitoires. — Leur objet, 965 et 
suiv. 

Décret français du 28 octobre 1876 reconnaissant le Bureau inter- 
national comme établissement d'utilité publique. — Décret du 8 
octobre 1880 portant création à Paris d'un Bureau national scienti- 
fique et permanent des poids et mesures, — Attributions de ce bu- 
reau, 970 et suiv. 

Conventions, II, 473 et suiv. 

Conventions concernant les chemins de fer, IV, 1015 

— La législation qui concerne les chemins de fer se compose de 
lois, d'ordonnances, de décrets, de règlements administratifs, d'ariv- 
tés, de circulaires, de décisions, d'instructions ministérielles. — 
Objet de cette législation, 1017 et suiv. 

Elle ne relève pas du droit international, mais du droit adminis- 
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iratif particulier à chaque pays, ou comparé. — Les conventions 
concernant les chemins de fer. — Leur caractère et leur objet, 
1025 et suiv. 

Conventions pour rétablissement et l'exploitation d'un chemin de 
fer d'un pays à Vautre. — Clauses ordinairement stipulées dans ces 
conventions, 1026 et suiv. 

Conventions pour régler le service des convois internationaux par 
chemins de fer. — Objet particulier de ces conventions. — Clauses 
qu'elles contiennent ordinairement. — Règlement provisoire sur le 
service internatioual par chemins de fer entre la France, la Belgique 
et la Prusse, dans ses rapports avec la douane, arrêté à Bruxelles, 
le 8 octobre 1848, par une commission mixte. — Nouvelle commis- 
sion mixte instituée en 1850. — Règlement provisoire relatif au 
transit international par chemins de fer, arrêté à Paris, le 14 
décembre 1852, par une commission de délégués des gouvernements 
français, belge et néerlandais. — Règlement sur le service inter- 
national des chemins de fer sardes et français, dans ses rapports 
avec la douane, arrêté à Paris, le 15 novembre 1858, par une com- 
mission mixte franco-sarde, 1030 et suiv. 

Conventions pour le raccordement des lignes de chemins de fer. 
— Exemples de conventions pour le raccordement, 1037 et suiv. 

Conventions pour rétablissement de ponts destinés à relier les che- 
mins de fer de deux pays. — Leur objet. — Règlements annexés à 
ces conventions et concernant les clauses et conditions de rétablis- 
sement des ponts. — Exemple d'une convention semblable, 1040. 

Conventions relatives à l'établissement de gares mixtes. — Objet 
et clauses principales de ces conventions. — Exemples, 1041 et 
suiv. 

Projet d'une législation uniforme destinée à régler les transports 
internationaux par chemins de fer. — Initiative prise par MM. de 
Seigneux et le D r Christ en 1874. — Initiative prise par le gouver- 
nement suisse. — Résolution prise par l'Institut de droit interna- 
tional dans sa session de Zurich en 1877. — Conférences interna- 
tionales de Berne en 1878, 1881, 1886. — Résultat de ces conféren- 
ces. — Proposition de M. de Stein relative au droit international 
des chemins de fer en cas de guerre, 1045 et suiv. 

Conventions consulaires, II, 686. 

Conventions (Effet des), II, 376. — En droit civil, les con- 
ventions produisent l'effet de faire acquérir la propriété, 376. 

Les traités sont les contrats des Etats et l'acquisition de la propri- 
été peut être l'objet de traités de différentes sortes, tels que des 
traités de cession, de vente, de transaction, d'échange, de délimita- 
tion, de partage, etc. — Exemples, 376. 

Conventions entre belligérants, VII, 472. — But et notions 
générales de ces conventions, accords et arrangements. — En quoi 
ils diffèrent entre eux. — Interdiction des communications person- 
nelles, individuelles et directes entre ennemis. — Motifs de cette 
interdiction. — Communications indispensables en dehors de toute 
convention, 472 et suiv. 

On a confondu le plus souvent les conventions entre belligérants 
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• 
qui sonl le genre, avec les conventions militaires qui sont l'espèce. 

— Exemples. — Sauf-conduits, licences, sauvegardes. — Indication 
de quelques conventions entre belligérants. — Définition des conven- 
tion* militaires. — Influence des conventions entre belligérants et des 
conventions militaires sur la formation du droit international, 482 et 
stiîv. 

Conditions exigées pour la validité des conventions entre belligé- 
rants, — Capacité, 484 et suiv. 

Libre comentement, 487 et suiv. 

Objet certain. — Cause licite. — Ratification expresse et ratifica- 
tion tacite. — Effets généraux des conventions entre belligérants. 

— Maximes générales applicables à l'interprétation des conventions. 
490 et suiv. 

Les cartels d'échange de prisonniers de guerre, la suspension d'ar- 
mes j les armistices, les capitulations sont les conventions entre bel- 
ligérants dont le caractère est le plus saillant, 494. 

Conventions entre belligérants et parlementaires (gu erre 
maritime) , VIII, 803. — Mêmes règles que celles observées dans la 
guerre continentale. — Suspensions d'armes. — Capitulations. — : A 
qui appartientla faculté de contracter des capitulations dans la guerre 
maritime. — Peines rigoureuses dont sont frappés les commandants 
de navires qui ont consenti des capitulations non justifiées. — Arti- 
cles 268 et suivants du code français de justice militaire pour l'armée 
de mer. — Parlementaires. — lis doivent être à l'abri de toute vio- 
lence. — A quelle condition? — Les navires de cartel, 803 et 
suiv. 

Conventions monétaires (Traités spéciaux), II, 702. — Défi- 
nition. — Objet, 702, IV, 972. — Quels sonts les droits du pou- 
voir souverain en matière de monnaie? — Ils sont définis par Vattel, 
G.-F. de Martens, Klûber. — L'idée de l'unité monétaire universelle 
n'est pas nouvelle. — Scarufli. — Juan Marquez. — Hegewisch. — 
Bùsch. — Le projet d'une monnaie internationale a particulièrement 
préoccupé les esprits, notamment depuis 1855. — Avantages d'un 
système monétaire unique. — Difficultés de l'établissement d'un pa- 
reil système, 977 et suiv. 

Union monétaire austro-allemande. — Loi allemande du 4 décembre 
1871, créant une monnaie d'or pour l'empire d'Allemagne. — Loi du 
G juillet 1812 destinée à régler le mode de transition entre l'ancien 
système des monnaies d'Etats Scandinaves, 981 et suiv. 

Union monétaire latine. — Son origine. — Conventions tenues à 
Pans, en novembre et décembre 1865, entre les commissions de la 
France, de Ja Belgique, de l'Italie et de la Suisse. — Convention 
monétaire du 23 décembre 1865 entre ces quatre Etats, 983 et 
suiv. 

Dispositions de cette convention monétaire, 986 et suiv. 

Réunion nouvelle de la conférence de l'union monétaire latine, en 
janvier 1874. — Cause et objet de cette réunion, 987 et suiv. 

Convention additionnelle à la convention monétaire du 23 décem- 
bre 1865, signée à Paris, le 31 janvier 1874, entre la France, la Bel- 
gique j L'Italie et la Suisse, 990. 

Conférence monétaire de 1875. — Déclaration signée à Paris, le 5 
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février 1875, entre les* mêmes Puissances, au sujel de la fabrication 
de la monnaie d'argent, 991. 

Conférence monétaire de 1876. — Déclaration signée à Paris, le 3 
février 1876, entre la France, la Belgique, la Grèce, l'Italie et la 
Suisse, en exécution de la déclaration monétaire du 5 février 1875, 
992. 

Conférence monétaire de 1878. — Nouvelle convention signée à 
Paris, le 5 novembre 1878, entre la France, la Belgique, la Grèce, 
Tltalie et la Suisse, 993 et suiv. 

Article 8 de la convention monétaire du 5 novembre 1878. — Ar- 
rangement de la même date relatif à l'exécution de cet article 8, 
997 et suiv. 

Déclaration concernant la fabrication de la monnaie d'argent pen- 
dant l'année 1879, signée à Paris, le 5 novembre 1878, entre la France, 
la Belgique, la Grèce, Tltalie et la Suisse, 1000. 

Acte additionnel à l'arrangement relatif à l'exécution de l'article 8 
de la convention monétaire du 5 novembre 1878, signé à Paris le 20 
juin 1879, 1001 et suiv. 

Conférence monétaire de 1885, 1003. 

Double but que se propose le gouvernement français en prenant 
part aux négociations. — La clause de liquidation ou de compensa- 
tion. — La Belgique repousse le principe de cette clause. — La 
France, la Grèce, l'Italie et la Suisse poursuivent seules les négocia- 
tions, 1004 et suiv. 

Convention monétaire du 6 novembre 1885 conclue entre la 
France, la Grèce, l'Italie et la Suisse. — Arrangement signé à la 
même date entre les mêmes Puissances et relatif à l'exécution de 
l'article 14 de la convention du 6 novembre 1885 concernant la 
clause de liquidation, 1006 et suiv. 

Acte additionnel du 12 décembre 1885 à la convention monétaire 
du 6 novembre de la même année, signé entre la France, la Belgi- 
que, la Grèce, l'Italie et la Suisse, 1012 et suiv. 

Conventions ou accords concernant les échanges de 
reproduction d'oeuvres artistiques, scientifiques ou litté- 
raires, IV, 1196. — Dispositions du projet de convention ou 
d'arrangement conclu à Paris à la suite de l'exposition universelle 
de 1867, pour faciliter, entre les musées de tous les pays, un échange 
de reproductions d'oeuvres d'art, ainsi que d'oeuvres scientiûques et 
littéraires, 1196. 

Conventions postales {Traités spéciaux), 11,702.-— Leur 
définition. — Leur objet. — Les conventions relatives aux postes 
ont quelque fois des objets plus particulièrement spéciaux. — Exem- 
ples, 702 et suiv. 

Conventions postales (suite). — Le service des postes est un 
service public. — Le droit d'établir des postes sur leur territoire 
appartient aux Etats comme une conséquence de leur indépendance. 
— Restrictions possibles de ce droit. — La législation postale dans 
l'intérieur de chaque Etat. — L'action de cette législation expire aux 
frontières, IV, 831 et suiv. 

Définition des conventions postales. — Quel est leur objet ? — Il 
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n'y a point de principe absolu en matière de conventions postales. 

— Les postes doivent être sous la protection du droit international 

— Bienfait des facilités postales, 836 et suiv. 

Indication des clauses principales qui se trouvent le plus généra- 
lement dans les conventions postales, 839 et suiv. 

Les conventions postales embrassent, en général, deui services 
distincts : i û Le service des fatum*} es direct» t 2 U Le service du transit* 

— En quoi consiste ïe service des évhant/cs directs. — Comptabilité 
et partage des recettes. ~ Principes invariablement suivis par l'ad- 
ministration française. — Déroba lions à ces principes, — Convention 
franco-espagnole du 5 août 1 85îK — Convention franco-italienne du 
3 marsl&tiïh — Convention franco-allemande du i2 février 1872 841 
et suiv. 

Le service du transit, — Définition du transit. — Comment on le 

désigne. — Le transit à découvert. — En quoi il consiste. 

L'échange à la pièce. — Le transit en dépêches closes. — En quoi ii 
consiste. — Supériorité de ce dernier mode de transmission sur le 
premier. — Principes suivis par la France dans ses conventions pos- 
tales avec les autres Etats, quant au transit à découvert, et quant au 
transit en dépêches closes, avant la convention franco-allemande du 
12 février 1872. — Principes nouveaux inaugurés par cette conven- 
tion, 845 et suiv. 

Indépendamment des conventions postales, les Etats contractent 
aussi entre eux des conventions eu vue d'objets spéciaux, 840, 

Echange des mandais de poste. — Utilité de cet échange. Ser- 
vices que rendent les mandats de poste, — Analyse des conventions 
pour réchange des mandats de poste, 8Ô0 et suiv. 

Arrangement concernant l'échange des mandais de poste, conclu 
à Paris, le 4 juin 1878, entre les différentes Puissances, 852 et suiv. 
Transmission des valeurs par la poste. — Objet des conventions sur 
la transmission des valeurs, — Clauses qu'elles contiennent géné- 
ralement. — Arrangement relatif à rechange des lettres avec va- 
leurs déclarées, conclu à Paris, le 1**" juin 1878, entre divers Etats 
855 et suiv, f 

Intervention de la poste dans les abonnements aux journaux 
— Arrangement conclu entre les Etats au sujet de l'intervention de 
la poste dans les abonnements aux journaux et publications pério- 
diques, 861, r 

Recouvrement des effets de commerce, factures, etc. — Clauses 
contenues dans les arrangements conclus entre les différents Etats 
et concernant le recouvrement dos quittances, factures, billets trai- 
tes, et généralement de toutes les valeurs commerciales ou autres 
payables sans Frais, 862* 

Echange d* échantillons de marchandises. — Les arrangements au 
sujet de l'échange des échantillons de marchandises expédiées par la 
poste, ont pour objet de dé terminer les limites de poids et de 
dimension des paquets de ces échantillons, 864. 

Echange de colis postaux, —Convention du 3 novembre 1880, 
relative à l'échange des colis-postaux sans déclaration de valeur, — 
Protocole final du 3 novembre 1880, - Règlement de détail et d'or- 
dre, de la même date, pour l'exécution de la convention du 3 novem- 
bre 1880, — Conventions spéciales conclues à ïa suite de la conven- 
tion du 3 novembre, par divers Etats, 865 et suiv. 
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L'union postale universelle. — Quelle est l'origine de l'idée de 
l'unité internationale dans les régimes postaux? 872 et suiv. 

Le congrès de Berne du 15 septembre 1874. — Le traité de Berne 
du 9 octobre de la même année pour la création de l'union générale 
des postes. — Acte additionnel du 3 mai 1875. — Concessions obte- 
nues par la France, 873 et suiv. 

Principes qui forment la base du traité de Berne. — Clauses prin- 
cipales de ce traité. — Le bureau international de l'Union générale 
des postes. — Réunion triennale du congrès posta). — Règlement 
de détail et d'ordre pour l'exécution. du traité, 875 et suiv. 

Congrès postai de 1878. — Traité de Paris du 1" juin 1878. — 
L'union postale universelle. — Clauses principales du traité de 1878. 

— Modifications qu'il a introduites dans le régime postal interna- 
tional. — Caractère de l'organisation internationale fondée par les 
traités de Berne et de Paris, 879 et suiv. 

Règlement de détail et d'ordre dressé à Paris, le 1 er juin 1878, 
pour l'exécution du traité d'union postale universelle de la même 
date, 886 et suiv. 

Mobilité de l'organisation internationale postale. — Conférence 
postale de Paris en 1880. — Congrès postal universel de Lisbonne 
de 1885. — Résultats de ce congrès. — Modifications, perfectionne- 
ments et créations nouvelles à l'étude, 888 et suiv. 

Conventions relatives à la propriété industrielle ( Traités 
spéciaux), II, 695. — Ce qu'il faut entendre par la propriété indus- 
trielle. — Objet des conventions relatives à cette propriété. — 
Exemples, 695 et suiv. 

Conventions relatives à la propriété industrielle (suite). 

— Ce qu'il faut entendre par brevet d'invention, marque de fabrique 
et de commerce, nom industriel ou commercial, dessins et modèles de 
fabrique, enseignes, IV, 1129. 

Le droit exclusif de se servir d'une enseigne, de modèles et de 
dessins de fabrique, d'un nom commercial ou industriel, d'une mar- 
que de commerce ou de fabrique, d'exploiter à son profit une inven- 
tion ou une découverte, constitue-Uil un droit de propriété dans le 
sens propre du mot ? — Ce droit est-il préexistant à la loi, ou une 
création de la loi? — Discussion au sujet du droit exclusif de 
l'inventeur d'exploiter à son profit sa découverte ou son invention, 
1131 et suiv. 

Dispositions des lois positives quant au brevet d'invention, 1137 
et suiv. 

Dispositions des lois positives sur les marques de fabrique et de 
commerce, 1145 et suiv. 

Le droit international est intéressé dans les dispositions de ces 
diverses lois qui concernent les étrangers, 1156 et suiv. 

Droits des étrangers en France en matière de brevets d'invention, 
de marques de fabrique et de commerce, de nom industriel, de 
dessins etde modèles de fabrique, d'enseignes, 1157 et suiv. 

Droit des étrangers d'après certaines législations étrangères, 1161 
et suiv. 

Les traités de commerce peuvent contenir des clauses concernant 
la propriété industrielle. — Exemples, 1172 et suiv. 

De pareilles clauses peuvent être insérées dans les conventions 

DR. INT. T. IX. 4 
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relatives à la propriété littéraire et artistique, qui portent alors 
généralement le titre de conventions pour la garantie réciproque de 
la propriété littéraire, artistique et industrielle, Il 76 et suiv. 

Les conventions spécialement et exclusivement conclues en vue 
d'assurer la protection de la propriété industrielle ne sont pas néces- 
sairement toujours développées. — De grands développements sont 
donnés à la matière dans la convention franco-suisse du 23 février 
1862, 1179 et suiv. 

Dispositions généralement contenues dans les simples déclarations 
échangées entre les Etats au sujet de la propriété industrielle. — 
Exemples, 1181. 

Convention du 20 mars 1883 pour la protection de la propcjété 
industrielle. — Antécédents de cette convention, 1181 et suiv. 

Clauses de cette convention, 1185 et suiv. 

Protocole de clôture annexé à la convention du 20 mars 4883. — 
Dispositions principales de ce protocole, 1190 et suiv. 

Conférence de Rome de 1886. — Projet d'articles additionnels et 
de règlement d'exécution élaboré par cette conférence et transmis 
par le gouvernement italien aux Etats signataires de la convention 
de 1883, 1192 et suiv. 

Conventions relatives à la propriété littéraire et artis- 
tique [Traités spéciaux), II, 692. — Définition et objet. — Enon- 
ciations, dispositions et clauses diverses de ces conventions, — Ces 
conventions sont généralement temporaires, 692 et suiv. 

Conventions relatives à la propriété littéraire et artis- 
tique (suite). — Désaccord sur la nature et sur l'origine du droit 
reconnu à tout auteur d'un ouvrage de littérature ou de science, 
d'une composition musicale, ou de tout autre travail artistique de 
disposer privativement de son œuvre. — Le droit des auteurs et des 
artistes constitue une propriété universellement reconnue, mais qui 
est d'une nature spéciale. — Le droit de l'auteur et le droit de la 
société nécessitent l'intervention de la loi, dans chaque pays, pour 
régler l'usage de ce droit, IV, 1052 et suiv. 

Intérêt qu'il y a d'être fixé sur l'origine du droit de l'auteur ou de 
l'artiste sur son œuvre. — Unification des législations sur la ma- 
tière de la propriété littéraire et artistique. — Unification des con- 
ventions, 1063 et suiv. 

Congrès international de la propriété littéraire et artistique, réuni 
à Bruxelles, en 1858. — Congrès d'Anvers en 1861. — Nouveau Con- 
grès d'Anvers en 1877. — Congrès artistique international. — Con- 
grès de Paris, en 1878, pour la propriété littéraire et pour la proprié- 
té artistique. — Association littéraire internationale. — Réunion de 
cette association à Rome, en 1882. — Conférence de Berne de 1883. 
* — Circulaire adressée aux Etats européens et américains par le 
gouvernement suisse, le 8 décembre 1883. — Réunion de la Confé- 
rence diplomatique de Berne en septembre 1884, 1066 et suiv. 

Discordances que présentent entre elles au sujet de la garantie de 
la propriété littéraire ou artistique, les législations particulières à 
chaque peuple. — Décret français du 28 mars 1852. — Loi espagnole 
du 12 janvier 1879. — Loi belge du 22 mars 1886. — Loi fédérale 
suisse du 23 avril 1883. — Loi de l'Empire allemand du 11 juin 1870. 
-r- Loi norvégienne du 8 juin 1876. — Acte canadien du 26 octobre 
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1875. — Loi finlandaise du 15 mars 1880. — Loi néerlandaise du 28 
juin 1881. — Décret italien du 19 septembre 1882. — Loi hongroise 
des 26 avril-4 mai 1884. — Lois anglaises des 10 mai 1844 et 28 mai 
1852. — Projet de loi ayant pour objet de reconnaître les droits des 
auteurs en faveur des étrangers, présenté au Sénat des Etats-Unis 
d'Amérique, 1072 et suiv. 

Conventions relatives à la propriété littéraire et artistique. — Ces 
conventions ont ordinairement le caractère de transactions. — Cas 
où elles n'ont pas ce caractère, 1087 et suiv. 

Quelle est l'influence de la loi intérieure d'un Etat relative à la 
propriété littéraire et artistique sur les conventions internationales 
conclues par cet Etat ayant le même objet et réciproquement, 1080 
et suiv. 

C'est le congrès de Vienne de 1815 qui, le premier, s'est préoccupé 
de la protection internationale de la propriété littéraire et artistique. 
— Convention austro-sarde du 22 mai 1840. — Convention franco- 
sarde du 28 août 1843. — Les traités de commerce et de navigation 
contiennent parfois des clauses concernant la propriété littéraire ou 
artistique. — Différentes conventions concilies entre la France et 
d'autres Puissances. — Conventions conclues par différents autres 
Etats entre eux, 1002 et suiv. 

Le principe de réciprocité forme la base de toutes ces conventions, 
1008 et suiv. 

Indication des œuvres qui, d'après leur nature, doivent avoir droit 
à la protection légale en vertu des conventions, 1000 et suiv. 

Clauses relatives aux personnes appelées à profiter des conventions, 
1100. 

Restrictions admises par certaines conventions au principe de la 
protection des œuvres littéraires, scientifiques et artistiques, dans 
l'intérêt soit de l'instruction publique, soit de la presse périodique, 
1101 et suiv. 

Systèmes divers consacrés par les conventions au sujet des for- 
malités spéciales à l'accomplissement desquelles la protection des 
œuvres étrangères sera subordonnée, 1102 et suiv. 

Dispositions des conventions en ce qui concerne les traductions 
d'ouvrages nationaux ou étrangers, faites dans l'un des pays contrac- 
tants. — Les traductions faites, dans l'un des pays contractants, 
d'ouvrages nationaux ou étrangers sont généralement assimilées 
d'une manière expresse aux ouvrages originaux. — L'auteur de l'œu- 
vre originale a-t-il le droit exclusif de la traduire? — Sous quelles 
conditions et pendant quel laps de temps? Solutions diverses don- 
nées à cette question par les conventions, 1104 et suiv. 

Autres stipulations diverses qui peuvent être contenues dans les 
conventions relatives à la propriété littéraire et artistique. — Clauses 
de la nation la plus favorisée. — Effet rétroactif des contraventions, 
1107 et suiv. 

Convention franco-salvadorienne du 9 juin 1880. — Convention 
franco-espagnole du 16 juin 1880. — Convention franco-belge du 31 
octobre 1881. — Convention franco-suisse du 23 février 1882. — Con- 
vention franco-allemande du 19 avril 1883. — Convention franco- 
italienne du 9 millet 1884, 1100 et suiv. 

Réunion de la conférence diplomatique de Berne en septembre 
1885, 1116 et suiv. 
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Convention du 9 septembre 1 880, concernant La création d'une 
union internationale pour la protection des œuvres littéraires et artis- 
tiques, 1120 et suiv. 

Appréciation de cette convention, 1137 et suiv. 

Conventions relatives à l'exécution des jugements et à 
l'assistance Judiciaire (Traités spéciaux), II, 699.— Objets des 
conventions pour l'exécution des jugements. — Clauses quelles rea* 
ferment généralement, 699. 

Objet des conventions relatives a l'assistance judiciaire. — Exem- 
ples, — Clauses généralement contenues dans ces conventions, 699 
et suiv. 

Indication de quelques conventions et déclarations qui sont de la 
même nature que les conventions relatives à l'exécution des juge- 
ments et à l'assistance judiciaire, 701, 

Conventions relatives aux chemina de fer [Traités */*■ - 
cfau?}, II, 706 

Conventions télégraphiques ( Traités spéciaux), II, 704. — 
Leur déiiuïtion, — Leur objet. — Dispositions diverses qu'elles 
comprennent» — Exemples, 704 et suiv. 

Conventions télégraphiques [S vite). — Les lignes télégra- 
pbiques sont dans le domaine de la souveraineté territoriale. — Iles- 
tric lions apportées à l'exercice de celte souveraineté par les règles 
conventionnelles stipulées au sujet du service de la télégraphie. — 
Objet des conventions télégraphiques. — Clauses qu'elles contien- 
nent Je plus généralement, IV, 893. 

Les premières manifestations d'une organisation internationale 
du service de la télégraphie électrique remontent à une époque de 
beaucoup antérieure à la convention du 17 mai 1865, IV, 897. 

Convention du 4 octobre 1&îi2 entre la France, la Belgique et la 
Prusse, stipulant en son nom et au nom des Etats faisant partie de 
l'union télégraphique austro-germanique ou ayant accédé à cette 
union. — Clauses principales de cette convention, 897 et suiv. 

Acte additionnel du 22 septembre 1 8JÎ4, — Convention nouvelle 
du 29 juin 1835, entre les mêmes Puissances, 902 et suiv. 

Nouvelle convention télégraphique internationale conclue entre 
les mêmes Puissances, le 30 juin iâo8, 905 et suiv. 

Convention du 29 décembre 1855, entre la France, la Belgique, 
l'Espagne, la Sardaigne et la Suisse, — Elle est révisée par nue nou- 
velle convention télégraphique internationale conclue a Berne, le 
1 er septembre 1855, entre la France, la Belgique, les Pays-Bas, la 
Sardaigne et la Suisse. — Clauses principales de cette dernière con- 
vention, 908 et suiv. 

Arrangements pour la tase des dépêches télégraphiques échangées 
entre bureaux-frontières, conclus à la suite de la convention de Berne 
du 1er septembre 1&58, 913. 

Convention conclue à Paris, Je 16 mai 1864, entre la France, le 
Brésil, la République d'Haïti, Lltalie et le Portugal i pour l'établisse- 
ment d'une ligne télégraphique entre l'Europe et l'Amérique. — Ac- 
cession du Danemark, — Clauses principales de cette convention, 
914 et suiv. 
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Conférence télégraphique internationale de Paris de 1865, 016 et 
suiv. 

Convention télégraphique internationale de Paris du 7 mai 1865, 
010 et suiv. 

Améliorations réalisées par la convention du 17 mai 1865. — Acte 
modificatif de cette convention, signé à Vienne, le 21 juillet 1868. 

— Modifications et améliorations apportées au système de l'union 
télégraphique par cet acte modificatif. — Bureau international des 
administrations télégraphiques, 025 et suiv. 

Acte signé à Rome, le 14 janvier 1872, pour modifier les conven- 
tions de 1865 et de 1868, 031 et suiv. 

Convention télégraphique conclue à Saint-Pétersbourg, les 10-22 
juillet 1875, 033 et suiv. 

Conférence télégraphique de Londres de 1879. — Revision des ta- 
rifs internationaux. — Règlement du service international annexé, 
le 28 juillet 1879, par la conférence de Londres. — Arrangements 
relatifs à la correspondance télégraphique, conclus entre la France 
et diverses Puissances. — Décret français du 22 mars 1880 sur les 
taxes télégraphiques internationales, 037 et sniiv. 

Conférence télégraphique de Berlin de 1885. — Conventions et 
arrangements télégraphiques conclus en vue de buts spéciaux, 041 
et suiv. 

Protection internationale des câbles sous-marins. — Cette protec- 
tion ne doit s'étendre que sur les câbles plongés dans la haute mer. 

— Intérêt qui s'attache à la protection des câbles sous-marins, 044 
et suiv. 

Initiative prise, en 1869, par le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique. — La guerre franco-allemande de 1870 détourne l'atten- 
tion des gouvernements de la protection des câbles sous-marins. — 
La question est posée de nouveau devant la conférence de l'union 
télégraphique universelle réunie à Rome, en 1872. Note du gouver- 
nement austro-hongrois. — Conférence de Bruxelles de 1874 réunie 
dans le but de réglementer les usages de la guerre. — Résolutions 
votées par l'Institut de droit international, dans sa session de Bru- 
xelles, en 1879. — Dispositions favorables de l'association pour la 
réforme et la codification du droit des gens, en 1880. — Vœu formé 
par la conférence réunie à la Haye, en 1881, pour régler la police 
de la pêche dans la mer du Nord. — Vœu formulé par le congrès 
des électriciens, asssemblé à Paris, en 1881. — La France propose 
la réunion d'une conférence internationale. — Réunion de cette con- 
férence à Paris. — Ses deux sessions. — Convention du 14 mars 1884 
pour la protection des câbles sous-marins, 046 et suiv. 

Clauses et dispositions de la convention du 14 mars 1884, 051 et 
suiv. 

Loi française du 20 décembre 1884 concernant la répression des 
infractions à la convention du 14 mars de la même année, relative 
à la protection des câbles sous-marins. — Loi norvégienne du 14 juin 
1884 sur la protection des câbles télégraphiques sous-mafins hors 
des eaux territoriales, 057 et suiv. 

Conventions transitoires, II, 505. 

Corps diplomatique, III, 73 et suiv. 
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Corps francs, VI, 794 et suiv. 

Correspondance des chefs d'Etat, III, 482. — Ecrits qu'elle 
comprend (idA. — Lettres de chancellerie, de cérémonie ou de con- 
seil, 483. 

Le grand titre. — Le titre moyen. — Le petit titre, 484. 

Les lettres de cabinet, 485. 

Les lettres autographes, 486. 

Usage de ces différentes sortes de lettres, 487. 

Lettres patentes, — Lettres closes, 488. 

Les chefs d'Etats communiquent encore entre eux par des visites 
qu'ils se font, par des entrevues qu'ils se ménagent, par des confé- 
rences dans lesquelles ils se rencontrent, 488. 

Corsaires. — Course, VIII, 151. — Les corsaires sont con- 
sidérés comme faisant partie des forces des Etats qui ne sont pas 
liés par la disposition du congrès de Paris, du 16 avril 1856, qui a 
aboli la course. — Ils font partie des forces de ces Etats à peu près 
au même titre que les porps francs autorisés dans la guerre continen- 
tale. — Définition des corsaires. — Armements en course. — Défini- 
tion de la course. — Qu'est-ce que faire la course*! — Signification 
du mot croisière. — La guerre d'escadre opposée à la guerre de 
cour»e t 151 et suiv. 

Comme les représailles privées^ la course a une intime affinité 
avec H piraterie. — Ce qu'étaient les représailles privées et la course. 
— Lettres de représailles et de marque ; elles ont eu pour but de 
régulariser un état de violences antérieur. — Comment se prati- 
quaient les représailles privées sur mer? — Les conservateurs de la 
paix. — Mesures stipulées dans les conventions ou trêves, 155 et 
suiv. 

C'est du XIV* siècle que date la règle que les princes souverains 
interdisent à leurs sujets de se faire justice eux-mêmes sur la haute 
mer, à moins qull ne leur ait été préalablement accordé des lettres 
de représailles. — Conséquences de cette réforme. — Dernières tra- 
ces de représailles au XVII e et au XVIII e siècles. — Ordonnance 
française de la marine de 1681. — Article 3 du traité de naviga- 
tion et de commerce franco-anglais de 1786. — Représailles pri- 
vées autorisées par la convention nationale française de 1793, 150 
et suîv, 

La course a survécu aux représailles privées. — Coup d'œil histo- 
rique sur ses développements et son déclin, 163 et suiv. 

Comment s'accentue le déclin de la course à partir du XVII e siè- 
cle, — Système inauguré pour la guerre de 1854 contre la Russie 
par la France et V Angleterre. — Déclaration du 29 mars 1854. — 
Déclaration du congrès de Paris du 16 avril 1856, 182 e\ suiv. 

Quel est Ta venir de la course? — Considérations sur l'attitude 
des Etats-Unis d'Amérique et de l'Espagne, depuis la déclaration du 
16 avril 185B, — Cas dans lesquels la course pourrait encore avoir 
Heu? 188 et suiv, 

Quelles étaient les règles françaises suivant lesquelles la course 
était réglée ? — Autres législations, 202 et suiv. 

Comment l'observation des règles régissant la course était-elle 
assurée ? — Questions concernant l'assimilation impérative oufacul- 
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tative à des actes de piraterie, de certaines infractions aux règle- 
ments sur la course, 215 et suiv. 

Quels étaient les pouvoirs des corsaires ? — Ils pouvaient comme 
les vaisseaux de guerre, exercer le droit de visite à rencontre des 
navires de commerce neutres. — Ils devaient subir le contrôle de la 
marine militaire de l'Etat qui avait autorisé leur armement en course. 

— Ce contrôle appartenait-il aux navires de guerre des Etats neu- 
tres? 217 et suiv. 

La surveillance de la course était d'intérêt, non seulement natio- 
nal, mais international. — Divers facteurs qui peuvent écarter 
aujourd'hui la menace de retour aux armements en course, 221 et 
suiv. 

Courriers, III, 401. 

D 

Déclaration de guerre, VI, 593. — L'usage d'une déclaration 
préalable, avant de commencer la guerre, est de tradition très an- 
cienne. — Déclaration de guerre au moyen-âge. — Exemples de 
déclarations formelles de guerre dans les temps modernes et con- 
temporains, 593 et suiv. 

De nos jours, il n'y a pas de forme généralement et exclusive- 
ment adoptée par les Etats pour la déclaration de guerre. — La 
déclaration de guerre est-elle une condition essentielle, indispen- 
sable d'une guerre régulière ? — Exemples de guerres régulières 
qui ont été commencées sans déclaration préalable. — Comment 
on explique généralement ces hostilités exercées ex-abrupto, 600 et 
suiv. 

Opinion des auteurs sur la question de savoir si la déclaration de 
guerre est une condition indispensable d'une guerre régulière, 604 
et suiv. 

La plupart des auteurs ne se préoccupent point de la forme de la 
déclaration de guerre. — Ils comprennent sous cette dénomination 
toute notification, toute publication qui seraient l'équivalent de la 
déclaration proprement dite, 613 et suiv. 

Si la déclaration de guerre faite dans n'importe quelle forme, 
n'est pas une condition essentielle d'une guerre régulière, elle est, 
du moins, une formalité utile que les Etats ne doivent pas omettre. 

— Utilité de la déclaration de guerre. — Discussion entre les cabi- 
nets de Versailles et de Londres, soulevée à la suite de la guerre de 
1755 entre la France et l'Angleterre, déclarée par cette dernière 
Puissance, en 1756. — Discussion née entre les deux mêmes Puis- 
sances, en 1778. — Lettre du lord chancelier Thurlow à sir Philip 
Stéphens, datée du 12 août 1878. — Doctrine anglaise. — ' Comment 
déterminer la date de l'ouverture de la guerre ? — Les Etats con- 
viennent parfois dans leurs traités de faire dater d'un événement 
fixe l'époque de la rupture. — Exemples. — Avantage d'une pareille 
clause, 618 et suiv. 

Le rappel et le renvoi des ambassadeurs et ministres respectifs ne 
doivent pas être considérés d'une manière absolue, comme l'équiva- 
lent d'une déclaration de guerre, 624. 

Il faut distinguer entre la décision et la déclaration de la guerre. 

— La déclaration n'est que la mise à exécution de la décision, — 
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A qui appartient le droit de décider la guerre et de la déclarer^ 624 
et suiv. 

Définition quî a été donnée de la déclaration de guerre proprement 
dite. — A qui se fait cette déclaration. — Ce qu'elle doit énoncer. 

— La déclaration de guerre cet simple ou conditionnelle. — La dé- 
claration conditionnelle est encore dite éventuelle . — Définition de 
la déclaration éventuelle. — Ce qu*il faut penser de l'emploi de ce 
mode de procéder, 630 et suiv. 

La guerre défensive n'a pas besoin de déclaration, 633 et suiv. 

Quand un Etat déclare la guerre à un autre, la déclaration devient 
réciproque, 636. 

Les alliés de l'ennemi sont-ils compris dans la déclaratiou de 
guerre? — Doit-on distinguer entre l'alliance faite avant la ruplure cl 
celle faite après la rupture? — L'allié de l'ennemi doit-il être consi- 
déré comme ennemi lui-même, par le seul fait de son alliance ? — 
Quand on dit que la déclaration de guerre faite entre les parités 
principales, produit également ses effets quant aux alliés, à quels 
alliés cette proposition s'applique- 1- elle ? 640 et suiv. 

La déclaration de guerre est le plus souvent précédée d'un tilii- 
maUtm {Voir ce mot). 

Opinions émises sur la question de savoir si on doit laisser passer 
un temps plus ou moins long entre la menace et l'ouverture des 
hostilités, 651 et suiv. 

Des propositions d'arrangement doivent-elles toujours et néces- 
sairement empêcher le commencement des hostilités? 653 et suiv. 

Coutume qu'ont les Etats de porter à la connaissance de leurs 
nationaux et a celle des puissances neutres, l'existence de l'étal de 
guerre. — Objet de cette mesure. — Publication de la guerre ou pro- 
clamation de iètat de guerre. — Ses diverses formes. — Exemples* 
— ■ Les manifestes* — Dans quels cas la notification de Tétat de 
guerre aux nationaux se fait- elle sous forme de manifeste par les 
gouvernements, 654 et suiv. 

Objet principal des manifestes. *— Règles qui doivent présider à 
la rédaction de ces documents. — Les contre* manifestes. — Consé- 
quences de la remise des manifestes et contre-manifestes aux gou- 
vernements des diverses puissances, 659 et suiv. 

L'utilité des manifestes et des contre-manifeste» a été contestée, 
664 et suiv. 

Opinion de différents auteurs sur la question de savoir si la publi- 
cation d'un manifeste doit être considérée comme l'équivalent d'une 
déclaration de guerte 1 667 et suiv. 

Proclamation adressée par les ebefs d'Etat, ou les dépositaires 
de leurs pouvoirs, aux populations, en entrant sur un territoire enne- 
mi. — Objet de ces écrits. — Leur forme. — Exemples, 669 et suiv. 

Déclaration de guerre (Suite). — Effets de]da déclaration de 
guerre, VI, 670. 

T. Effets produits par la déclaration ne guerre dans le domaine 
du Dtiorr international. — liupiure des relations diplomatiques 
entre les Etats ennemis, — Usage moderne, — Le rappel récipro- 
que des ministres publics des Etats belligérants est-il un acte libre ? 

— Opportunité de ce rappel. — Retraite possible de Yexequattir des 
consuls, 671 et suiv. 
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Discontinuation des relations commerciales et même de tous rapports 
entre les citoyens ou sujets des Etats belligérants. — Théories ancienne 
et moderne, 674 et suiv. 

Critiques dont est l'objet l'interdiction du commerce réciproque en 
temps de guerre, 679 et suiv. 

Ces critiques visent l'abus de l'interdiction plutôt que l'emploi pru- 
dent et nécessaire de cette mesure. — Droit incontestable, qui appar- 
tient aux gouvernements. — Edits ou lettres inhibitoires, 681 et suiv. 

Pratiques moderne et contemporaine, 683 et suiv. 

Les gouvernements qui veulent permettre la continuation des rela- 
tions commerciales entre leurs sujets et ceux de l'ennemi, décer- 
nent des licences (Voir ce mot). 

Les interdictions de commerce avec les sujets de l'ennemi 
s'étendent-elles aux sujets des alliés? 692 et suiv. 

Vindult. — Exemples de l'application de Yindult dans plusieurs 
guerres de la seconde moitié du XIX e siècle, 695 et suiv. 

La déclaration de guerre a pour effet d'ouvrir la question du 
casus fœderis. — Développement. — Dans les confédérations d'Etats 
indépendants qui conservent le principe de leur propre souveraineté, 
la déclaration de guerre fait-elle entrer les Etats confédérés dans la 
lutte ? — En est-il de même quant aux Etats unis ensemble par un 
lien fédéral, constituant un Etat composé ou Etat fédéral ? — Exem- 
ples, 702 et suiv. 

Effets produits par la déclaration de guerre sur les traités qui 
liaient les Etats belligérants au moment de la rupture des relations 
pacifiques. — Distinctions qu'il faut faire à cet égard, 706 et suiv. 

Le droit qu'ont les Etats d'être respectés par les autres Etats dans 
leur dignité morale, reste entier entre les belligérants. — Pratique 
moderne, 711. 

II. Effets produits parla déclaration de guerre dans le domaine 
du droit public interne. — Loi martiale, mise en état de siège, 712 
et suiv. 

Lettre ou èdit avocatoire et déhortatoire. — Critiques de ces me- 
sures. — La pratique s'est aujourd'hui généralisée de ne point rap- 
peler les nationaux résidant en pays ennemi au commencement de 
la guerre. — Conséquences du refus d'obtempérer aux lettres avoca- 
toires ou déhorlatoires, 715 et suiv. 

Mesures que les gouvernements des Etats belligérants peuvent 
prendre contre les citoyens ou sujets de l'Etat ennemi, qui se trou- 
vent sur leurs territoires respectifs au moment de la déclaration de 
guerre. — Pratique moderne des Etats. — Décret de J803 du premier 
consul de la République française. — Réprobation dont il a été l'ob- 
jet, 720 et suiv. 

En général, les gouvernements autorisent les sujets de l'Etat enne- 
mi à continuer leur résidence, tant que leur conduite ne donnera 
aucun sujet de plainte. — Pratique moderne, 725 et suiv. 

Tout gouvernement peut, lorsque le salut de la patrie est mis en 
danger parla guerre, expulser les résidents ennemis dont la présence 
entraverait ou compromettrait la défense du pays, 729 et suiv. 

S'il est justifiable en principe d'empêcher le départ des résidents 
ennemis que leur gouvernement rappelle pour les incorporer dans 
les rangs de son armée. — Cas dans lesquels le départ des miliciens 
pourrait être empêché, 733 et suiv. 
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Situation des étrangers amis et même des sujets de l'Etat ennemi 
autorisés à rester sur le territoire, 735 et suiv. 

Quels sont les droits qui pourraient découler de la déclaration de 
guerre au profit des Etats belligérants, quant aux biens corporels 
se trouvant sur leur territoire et appartenant aux sujets de l'ennemi, 
et quant aux dettes que l'Etat ou ses sujets doivent au gouvernement 
ou aux sujets de l'Etat ennemi? Tendance des Etats modernes, 736 
et suiv. 

Les Etats ont-ils le droit de confisquer la propriété mobilière ou 
immobilière des sujets ennemis qui se trouve sur leur territoire, au 
moment de la déclaration de guerre? — Ont-ils le droit de confisquer 
à leur profit les créances des sujets de l'Etat ennemi qui sont exi- 
gibles sur leur territoire. — Doctrine des auteurs. — Droit qu'ont les 
gouvernements des Etats belligérants d'interdire à leurs sujets de 
verser le montant de leurs dettes entre les mains des sujets de l'en- 
nemi, pendant la durée de la guerre, 737 et suiv. 

Les Etats ne sauraient confisquer à leur profit ce qu'ils devraient 
payer eux-mêmes aux sujets de la Puissance ennemie, notamment 
en saisissant les rentes de la dette publique, 748 et suiv. 

Circonstances qui pourraient justifier la confiscation sur le terri- 
toire d'un Etat belligérant des biens corporels et incorporels appar- 
tenant aux sujets de l'Etat ennemi, 752 et suiv. 

Les mesures que la déclaration de guerre pourrait autoriser contre 
les propriétés des sujets de l'ennemi se trouvant sur le terri- 
toire de l'Etat belligérant, au moment où elle aurait lieu, ne seraient 
pas un effet immédiat de cette déclaration : elles devraient émaner 
de la volonté du pouvoir souverain, libre de les ordonner ou non, 
755 et suiv. 

III. Effets produits par la déclaration de guerre dans le domaine 
du droit privé. — Déduction que l'on pourrait tirer de la doctrine 
qui considérerait les individus ressortissant de l'un des Etats belli- 
gérants comme étant autant d'ennemis des individus ressortissants 
de l'autre Etat. — Cette doctrine n'a pas complètement cessé d'être 
enseignée dans les temps modernes et contemporains, -r- D'autres 
principes ont toutefois prévalu aujourd'hui dans le droit public euro- 
péen et américain, 756 et suiv. 

De ce que la guerre n'est qu'un rapport de droit public entre les 
Etats, il faut conclure que la déclaration de- guerre ne saurait avoir 
pour conséquence nécessaire de rompre les rapports de droit privé 
entre les nationaux des Puissances belligérantes. — Opinion qui 
semble prévaloir dans la doctrine, 761 et suiv. 

Examen de la question de savoir si la guerre empêche nécessaire- 
ment par elle-même, les actions judiciaires des particuliers, citoyens 
ou sujets d'un Etat ennemi, 763 et suiv. 

Déclarations, II, 477 et suiv. 

Définitions du droit international, I, 1. 

Suivant Grolius, 2. 

Suivant Vattel, 2. 

Suivant G. -F. de Martens, 3. 

Suivant Pinheiro Ferreira, 3. 

Suivant Kluber, 3. 
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Suivant Heffter, 4. 
Suivant Ortolan, 4. 
Suivant Fœliy, 4. 
Suivant Bluntschli, 5. 
Suivant Ahrens, 6. 
Suivant Wheaton, 6. 
Suivant Kent, 6. 
Suivant Massé, 6. 
Suivant Calvo, 7. 
Suivant Travers-Twiss, 7. 
Suivant Pasquale-Fiore, 7. 

Délégation ( Théorie de la), I, 478. — La délégation n'est pas 
une abdication de la souveraineté, 480. 

Dénominations diverses du droit international, I, 11 

et suiv. 

Dépêches, III, 428. 

Déserteurs, VI, 062 et suiv. 

Détermination de la nature commerciale des actes, IV, 
257. — Le point de savoir si tels faits constatés ont ou non le carac- 
tère d'actes de commerce, constitué une question de droit. — Points 
de vue sous lesquels il est intéressant de distinguer les actes de 
commerce des actes civils. — Application de la loi qui régit la subs- 
tance de l'acte à la preuve spéciale des actes de commerce. — A 
la question de savoir s'il est dû des intérêts légaux, et au taux légal 
de l'intérêt. — Les questions de compétence et de procédure dépen- 
dent de la loi du pays où la demande est formée. — Principe recom- 
mandé par Asser, 257 et suiv. 

Détermination de la qualité de commerçants, IV, 250. 

— D'après quelle loi doit s'apprécier la question de savoir si une 
personne n'a ou n'a pas la qualité de commerçant. — Solutions diver- 
ses. — Solution qu'il faut adopter, 250. 

Détroits, II, 187. — A quelle condition les détroits font-ils par- 
tie du territoire maritime des Etats ? — Détroit donnant entrée dans 
une mer fermée ou plutôt réputée fermée, 187. 

Détroit unissant deux mers libres, 187. 

La formule : mer libre, détroit libre est devenue un principe du 
droit international moderne, 188. 

L'Etat riverain d'un détroit est-il fondé à percevoir un impôt sur 
la navigation étrangère au passage de ce détroit ? — Opinion des 
auteurs, 101. 

Coup d'oeil historique sur la question, 104 et suiv. 

Dévastation, VIII, 472. — La dévastation n'est jamais licite ; 
la destruction peut l'être. — Principes qui doivent régir le droit de 
détruire. — Destruction permise. — Questions relatives à la destruc- 
tion des phares, feux, signaux de tempêtes. — Les belligérants peu- 
vent-ils licitement détruire les ports de commerce, en coulant à fond 
des navires chargés de pierres. — Question de la démolition des éclu- 
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ses et du percement des digues. — Question de la destruction des 
cêbles sous-marins. — Dans le cas de rupture d'un câble télégraphi- 
que appartenant à un neutre dans les &iue territoriales de l'ennemi, 
une indemnité est-elle due pour un tel dommage ? — Que décider 
si le belligérant qui a coupé le câble s'en est servi ensuite pour ses 
propres communications? — Dans le cas où le belligérant a coupé 
en pleine mer un câble appartenant à un neutre, ce dernier a— t-il droit 
à une indemnité? — Arguments pour l'affirmative et la négative. — 
Opinion qu'il faut préfère i\ 472 et suiv. 

Devoirs et attributions des agents diplomatiques, III 

201. — Kôle de représentation de leur gouvernement, 204 et suiv. 

Rôle d'observation, 206 et suiv. 

Est-il permis à un agent diplomatique accrédité à l'étranger nV 
recourir à la corruption pour se procurer des informations et des 
renseignements utiles ? 208. 

Rapports constants du ministre public avec le gouvernement auprès 
duquel il est accrédité* 209 et suiv. 

Points de vue sous lesquels on peut considérer îes occupations des 
ministres publics, 212. 

Travail particulier ou travail de cabinet du ministre public, 213 

Communication du ministre public avec sou gouvernement. — l.^s 
rapports ordinaires et extraordinaires* — Signification du mot : dépê- 
che, 214. 

Diplomatie. •— Sa définition. — Acceptions diverses du mot, III, 
17. 

Division du droit inter Rationnai, I> 50 — Division donnée 
par Grotîus, 51. 

ParWollT, 54. 

Par Vattel, 57. 

Par G.- F. de Ma riens, 59. 

Par Klttber, 60, 

Par Heffter, 61. 

Par Wheaton. 61- 

Par Pasiiuale Fiore, 61. 

Par Caruazza Aman, 62. 

Par Ortolan, 62. 

Par Renaud, 62. 

Par Funk-Brentano, 62, 

Par Albert Soreb 62. 

Par Laferrière, 63. 

Par Oudot, 63. 

Division du droit international d'après la définition qui en a éu ; 
donnée dans le présent traité^ 64. 

Divorce, IH T 802. — La matière du divorce donne lieu a nV 
nombreux oL graves conflits de législation 862 et suiv. 

De l.i diversité des doctrines résulte une opposition radicale entre 
les suintions qui sont données aux questions que fait naître le divorc<\ 
— D'après quelle loi faut-il décider la question de savoir si le mariage 
peut être dissous par le divorce, et quelle loi détermine les motifs 
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pour lesquels le divorce peut être prononcé. — Doctrines diverses. 
— Doctrine d'après laquelle on devrait appliquer la loi du lieu où le 
mariage a été célébré, 864 et suiv. 

Doctrine d'après laquelle on appliquera la loi nationale des époux, 
867. 

Doctrine d'après laquelle c'est la loi du pays où le procès se juge 
qui doit décider si le mariage peut être dissous par le divorce, et 
pour quels motifs 867 et suiv. 

Solutions différentes données par ces doctrines aux diverses espè- 
ces qui peuvent se présenter en matière de divorce, 869 et suiv. 

Un individu, en se faisant naturaliser dans un pays où il est permis 
de divorcer, peut-il, avec efficacité, obtenir un jugement qui t'auto- 
rise à cela. 871 et suiv. 

Deux époux qui se sont fait naturaliser dans un pays où le divorce 
est admis par la loi, peuvent-ils fonder une demande en divorce sur 
un fait qui se serait accompli avant leur naturalisation ? 873 et suiv. 

Deux époux régulièrement divorcés selon les lois de leur patrie, 
peuvent-ils contracter un second mariage dans un pays étranger dont 
la loi ne reconnait pas le divorce ? 874 et suiv. 

La question de compétence en matière de divorce est subordonnée 
à celle de recevabilité de l'action. Comment elle est résolue dans 
différents pays, 878 et suiv. 

Domaine de l'Etat, II, 135. — Distinction entre le domaine 
public et le domaine de l'Etat ; à l'égard de l'Etat et à l'égard des in- 
dividus, 137. 

Le domaine public départemental et le domaine public communal ; 
les biens départementaux et les biens communaux, 138. 

De quoi se composent ces domaines ? 138. 

Propriété privée, 139. 

Droit éminent ou domaine éminent de l'Etat, 140. 

En quoi consiste-t-il ? 140. 

Domicile, III, 807. — Définition. — Importance de la question de 
domicile, 807. 

Les législations civiles s'occupent du domicile par rapport à leurs 
nationaux. — Les étrangers peuvent-ils acquérir un domicile en 
dehors de leur pays. — La souveraineté locale doit être considérée 
comme exclusivement compétente pour fixer les conditions auxquelles 
l'existence d'un domicile sur un territoire est subordonnée. — Au 
regard de la loi nationale, un domicile acquis à l'étranger ne peut 
pas produire des effets qui porteraient atteinte aux statuts personnels, 
808 et suiv. 

Jurisprudence française, 810 et suiv. 

Donations, II, 390. — Les donations étant des contrats, l'ac- 
quisition de la propriété en vertu d'une donation, a lieu par l'effet 
des conventions. — Principes du droit public moderne, 390. 

Quelle est la loi applicable en matière de donations entre vifs faites 
par des étrangers ? III, 934 et suiv. 

Quelle est la nature de la loi qui limite la disponibilité des biens 
pour en assurer la conservation aux héritiers du sang? 938 et suiv. 

Douane, IV, 381. — V, 411 et suiv. 
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Droit au pavillon, VIII, 551 et suiv. 
Droit commercial, IV, 237 et suiv. 

Droit d'ambassade ou de légation, III, 38. — Son fonde- 
ment. — C'est un droit parfait en principe et imparfait dans la pratique. 
— Il est actif ou passif. — Définition, 38. 

A qui appartient le droit d'envoyer des agents diplomatiques, 39. 

Les Etats mi-souverains jouissent-ils du droit d'ambassade ou de 
légation ? — Et les Etats tributaires ? 41. 

Le droit d'ambassade ou de légation appartient-il à un Etat uni à 
d'autres par un lien fédéral ? — Système d'Etats confédérés ou con- 
fédération. — Etat fédéral ou Etat composé, 42. 

Le droit d'envoyer des représentants diplomatiques appartient-il 
à des vice-rois ou à des gouverneurs de provinces éloignées ? 45. 

A qui, dans un Etat, appartient l'exercice du droit d'envoyer des 
agents diplomatiques à l'étranger ? 47. 

Le droit d'ambassade ou de légation appartient-il à un roi détrôné ? 
Ou à un usurpateur ? 48. 

L'admission et l'envoi d'un agent diplomatique accrédité sont con- 
sidérés comme des actes de reconnaissance de celui dont on reçoit 
ou auquel on envoie cet agent. — Mais on ne peut conclure de cette 
admission si on le reconnaît comme chef d'un gouvernement de droit 
ou seulement de fait. 52. 

Cas dans lequel les Puissances étrangères peuvent continuer leurs 
relations avec l'ancien gouvernement sans offenser la dignité de 
l'Etat, 53. 

Des sujets rebelles peuvent envoyer, sinon des agents, dans le 
sens diplomatique du mot, à leur prince, du moins des parlementaires, 
des commissaires, 54. 

Un gouvernement ne peut consentir à recevoir au même titre, et 
avec le même caractère officiel, l'envoyé du nouveau chef d'Etat, et 
celui du chef d'Etat dépouillé, 54. 

Cas où le droit d'envoyer des agents diplomatiques est douteux ou 
contesté, 55. 

L'exercice du droit d'ambassade actif est facultatif, à moins que 
des traités ne le rendent obligatoire, 55. 

Un même ministre peut être chargé en même temps de plusieurs 
missions près de différents gouvernements. — Il arrive aussi que 
plusieurs Etats n'aient qu'un même agent diplomatique accrédité près 
le même gouvernement. — Inconvénients de cette pratique, 56. 

Le droit d'ambassade passif. — A qui appartient ce droit? 58. 

En principe il n'y a pas d'obligation pour un Etat souverain de re- 
cevoir des agents diplomatiques accrédités par d'autres Puissances, 
60. 

L'état de guerre n'influe pas sur le droit d'ambassade actif et pas- 
sif. — Réserves qu'il convient de faire à cet égard, 60. 

La réception des agents diplomatiques étrangers peut être sou- 
mise à certaines conditions. — Refus de recevoir des ministres pu- 
blics, 62. 

Interdiction du passage ou du séjour sur le territoire en temps 
de paix, 64. 

Quel est actuellement, à propos du droit d'ambassade ou de léga- 
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tion actif et passif, la situation des envoyés des Puissances étrangè- 
res auprès du Saint-Siège, et des envoyés du pape auprès des gou- 
vernements étrangers ? — Doctrines des auteurs italiens, 65. 

Critique de cette doctrine. — Solution de la question, 67. 

Comment cette question a-l-elle été résolue dans l'Amérique du 
Sud, en 1878, 69. 

Droit d'asile diplomatique, III, 314 et suiv. 

Droit d'avoir pour ses nationaux et son territoire une 
législation indépendante, I, 535. 

Droit d'avoir une administration indépendante, I, 535. 

Droit de balance ou de statistique, IV, 382. 

Droit de conservation de soi-même, I, 358. — La conser- 
vation de soi-même est une condition essentielle de l'existence et de 
la personnalité des sociétés politiques, comme elle Test pour les in- 
dividus. — C'est pour les Etats le premier des droits absolus et un 
devoir, 358. 

Vattel a étudié cette question au double point de vue du droit et 
du devoir, 358. 

G. -F. de Martens ne se place qu'au point de vue de la liberté 
et du droit, 361. 

Klûber reproduit l'idée adoptée par Vattel et relative à l'étal de 
nature, 362. 

La question de savoir si la conservation de soi-même est un devoir 
pour les Etats, offre peu d'intérêt pratique. — Argument invoqué 
pour soutenir la négative, 363. 

Réponse à cet argument, 364. 

La conservation de soi-même est un devoir pour les Etats, 355* 

Pourquoi la conservation de soi-même n'esl-elle généralement 
envisagée que comme un droit des Etats, et non comme un devoir ? 
365. 

Pour les Etats, comme pour les individus l'idée de perfectionne- 
ment est contenue dans celle de conservation ; mais le perfectionne- 
ment* est subordonné à la condition qu'il n'ait pas lieu au préjudice 
du droit d'autrui, 366. 

Peut-on causer à autrui un dommage pour assurer sa propre con- 
servation ? 366. 

Question de l'excuse de la nécessité. — Examen de cette question 
au point de vue des individus, 366. 

Examen de cette question au point de vue des Etats. — Le droit 
de la nécessité, 368. 

Doctrine de Grotius, 368. - 

Vattel admet comme Grotius le droit de la nécessité, 371. 

Lampredi fait une application spéciale du droit de la nécessité aux 
droits des belligérants et des neutres, 371. 

Galiani n'admet pas que la nécessité puisse donner un droit, 372. 

Opinion de Klûber, 372. 

Résumé de la doctrine des auteurs qui admettent le droit de né- 
cessité, 373. 
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Critique de celte doctrine, 373. 

Hypothèses posées par Les auteurs a propos du droit de nécessité, 
374. 

Un peuple a-t-iï le droit de se procurer des vivres par la force! 
376. 

À-t-il le droit de se servir de choses appartenant k un autre peu- 
ple? 378. 

Peut-il être obligé à subir une enclave ? 379. 

Existe-t-il réellement un droit de la nécessité ? 381. 

Le droit de conservation de soi-même comprend tous les droits 
incidents essentiels à l'intégrité de l'existence tant physique que 
morale des Etats, 382. 

Limite de ces droits incidents essentiels, 383. 

Conservation du territoire, 383, 

Conservation de la société politique, 384. 

L'Etat doit prévenir le dépeuplement du territoire, 390. 

Comment ou prévient Vêmii) ration ^ 390. 

Comment on favorise V immigration, 301, 

La liberté d'émigration. — Doctrine de Grotius, de Vattel, de G h - 
F. de Martens, de Kliiber, de HefFter, 393. 

Critique de cette doctrine, 399. 

Opinion de Rceearïa, 400. 

On n'admet plus île nos jours qu'un Etal puisse s'opposer à I ! 
libre sortie du territoire, 4Û1 

Distinction entre V émigration et F exportation, 401. 

Liberté d'expatriation, 402. 

La liberté d'émigration et d'expatriation est Quelquefois stipulée 
dans les traités a raison de la cession d'un territoire, 411, 

Le droit de défense et le droit de sûreté, 412, 

Distinction h faire entre ces deux droits, 412. 

Ce que comprend le droit de défense, 413. 

Comment ou exerce le droit de sûreté, 414. 

Explications amiables, 414, 

Cas dans lesquels il peut être dérogé à l'usage de demander des ex- 
plications à l'amiable, 416. 

L'obligation de fournir des explications est quelquefois stipulée 
dans les traités, 410. 

Les traités peuvent également limiLor le droit d'armer pour là dé- 
fense et dériver des fortifications, 417, 

Eu vertu du droit de conservation, les Etats peuvent conclure des 
traités de subsides et d'alliance, 420. 

Les Etats souverains peuvent-ils renoncer au droit de contracter 
des alliances, 421. 

Droit à une certaine estime publique, — Devoir qu'il impose au 
gouvernement, 422, 

Une Puissance serait-elle fondée à empiéter éventuellement sur le 
territoire de ses voisins, dans le cas où ce territoire contigii au sien 
servirait de refuge ou de point de ralliement aux factions politiques 
qui conspireraient contre sa situation ou sa trauquilli lé intérieure?422, 

Le droit de conservation consiste aussi à développer, à améliorer 
et a augmenter les conditions de forces vitales où se trouvent les 
Etats, 424. 

L'agrandissement d'un Etat constitue-t-il par lui-même un cas de 
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I 
juste défense et de guerre légitime ? — Doctrine de Grotius, de Vattel, 
de G. -F. de Martens, de Klttber. — Critique de la doctrine de ces 
auteurs, 424. 

Opinion de Heffter, de Wheaton, de Bluntschli, des auteurs de 
l'école italienne, 430. 
La vraie doctrine a été exposée par Pinheiro-Ferreira, 432. 

Quelle est la règle théorique qui se dégage de ce qui précède ? 
433. 

Un Etat peut-il soutenir, pour un autre Etat, les droits qu'il peut 
défendre pour lui-même ? — Renvoi à la question du droit d'inter- 
vention, 435. 

L'équilibre politique. — En quoi consiste ce système, 436. 

Définition de l'équilibre d'après Fénelon, Montesquieu, Vattel, 
F. de Geltz, 436. 

La notion de l'équilibre n'est pas celle d'une distribution égale des 
pays, d'un équilibre mathématique, 437. 

Ce qu'il faut entendrt par l'équilibre politique, 438. 

Histoire de l'équilibre politique. — L'équilibre chez les anciens, 
439. 

L'équilibre au moyen-âge, 441. 

Premier exemple de l'application effective du système d'équilibre 
dans les temps modernes, 442. 

La paix de Westphalie, le traité d'Utrecht, et les traités de 
Vienne, 443. 

L'équilibre dans les temps contemporains, 445. 

Les détracteurs de la théorie de l'équilibre politique. — Reproches 
adressés à cette théorie, 447. 

Ce que les défendeurs de lette théorie répondent à ces reproches, 
449. 

Distinction entre l'équilibre continental et l'équilibre maritime ; 
entre l'équilibre continental particulier et l'équilibre continental 
général, 451. 

L'équilibre continental particulier ou général, 451. 

L'équilibre maritime. — Peut-il exister entre les Etats un équilibre 
politique maritime ? 452. 

Les dangers que peut courir l'équilibre continental ou maritime, 
457. 

Quels sont les moyens de maintenir l'équilibre? 458. 

Résumé des moyens employés ou proposés jusqu'à présent pour 
maintenir l'équilibre, 464. 

Le système dit copartageant, 464. 

Le système des compensations, 465. 

Quelle opinion faut-il se former de l'utilité d'un système de pon- 
dération des forces entre les Etats, et quels moyens doit-on con- 
sidérer comme étant les plus efficaces pour établir et maintenir l'équi- 
libre? 465. 

Droit de culte privé ou domestique pour le ministre 
public, III, 410. — En quoi consiste cette prérogative ? — Ses 
limites, 410. 

Quand cette prérogative prend-elle fin ? 412. 

Tous les agents diplomatiques à quelque classe qu'ils appartien- 
nent jouissent-ils du droit du culte privé ou domestique? 412. 

DR. INTBR. T. IX. 5 
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Le ministre public peut- il prétendre au droit d'entretenir dans son 
hôtel une chapelle à Tusage de sa femme et des memhres de sa 
famille? 412. 

Droit de défense et droit de sûreté, I, 412 et suiv. 

Droit d'égalité dee Etats, II, 5. — Suivant certains auteurs 
F égalité ne serait qu'une manière d'être, 5. 

D'autres la considèrent comme un principe, 6. 

D'autres disent que ce n'est qu'un mot sans portée, 6. 

La plupart des auteurs la citent comme un droit, 7. 

L'égalité des Etats est basée sur la nature humaine. — Démons- 
tration de cette vérité» — Conséquences qu'il faut en tîrer T 8. 

Ce qu'il faut entendre par l'égalité des Etats, 10. 

Les Etats se doivent mutuellement respect pour tout ce qui louche 
à leur dignité morale, à leur personnalité physique, à leur person- 
nalité politique, 13. 

Le respect que se doivent léciproquement les Etats constitue une 
des règles essentielles du droit international en temps de paix, 16, 

Les Etats ont Je droit d'être respectés dans leur dignité morale. 
— Devoir correspondants ce droit, 16. 

Us ont le droit d'être respectés dans leur personnalité physique. — 
Devoir correspondant à ce droit, 17. 

Le respect des frontières des Etats limitrophes. — Etude des 
manifestations les plus saillantes des égards que les Etats se doivent 
réciproquement en temps de paix> 17. 

Un Etat a-t-iî le droit d'envahir le territoire d'un autre Etal limi- 
trophe et de s emparer, pour les châtier, des malfaiteurs qui s y 
trouvent ? 18. 

Les Etats ont le droit d'être respectés dans leur personnalité poli- 
tique. — Devoir correspondant à ce droit, 19. 

Les Etats ne doivent faire aucun acte emportant méconnaissance 
de la souveraineté des autres Etats, 19. 

Emploi illicite d'emblèmes ou de pavillons étrangers, 21. 

Contrefaçon des monnaies étrangères, 22 

Les Etats doivent observer vis-à-vis des autres Etats les règles du 
cérémonial public, 24, 

ils doivent reconnaître et rendre effective entre eus Tin viola bilité 
de leurs représentants diplomatiques et accorder à leurs fonction- 
naires la considération due a leurs titres et qualités, 24. 

Ils doivent tenir compte des institutions particulières des autres 
Etats, 24. 

La tolérance de la contrebande à l'étranger est un manquement 
aux égards que les Etats se doivent, 25. 

Les atteintes portées au respect que les Etals se doivent récipro- 
quement entraînent le droit d'exiger une satisfaction, — Non seule- 
ment c'est un droit , mais c'est encore une obligation, 28. 

Distinction entre la réparation et la satisfaction- — Quand y a-t-il 
Heu à réparation, 32. 

Droit de juridiction volontaire, content ieuse, criminelle, 
I, 536. 

Droit de la nécessité, I, 368. 
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Droit d'émigration, I, 390. 

Droit de naufrage, II, 359. — V, 155 et suiv. 

Droit de négociation et de traités, I, 534. 

Droit de participer à la liberté naturelle du oommerce, 
I, 544. 

Droit de police intérieure, I, 535. 

Droit de préemption, IV, 384. 

Droit de propriété, II, 127. — Ce droit se justifie par le droit 
de conservation et par celui d'indépendance, 12Ô. 

Distinction des choses relativement au droit de propriété, 134. 
Voir : Domaine de VEtat, II, 136 et suiv. 

Droit de sauvetage, II, 360. 

Droit des ministres publics au cérémoilial et à certai- 
nes distinctions honorifiques, III, 416. — Points divers com- 
' pris dans le cérémonial auquel les ministres publics ont droit. — 
Cérémonial particulier attribué aux ambassadeurs. — Les honneurs 
diplomatiques se simplifient de nos jours. — La cour du pape est 
celle qui a conservé le plus longtemps les usages primitifs, 416 et 
suiv. 

Le titre ^Excellence, 419. 

Droit d'arborer le drapeau de son pays. — Cocarde, 420. 

Honneurs funèbres, 421. 

Train de maison et manière de vivre du ministre public accrédité 
à l'étranger, 422. 

Ce qui concerne les honneurs et les distinctions qui s'accordent aux 
diplomates en fonctions, fait partie du cérémonial diplomatique ou 
d'ambassade. — Transition au cérémonial de chancellerie ou protocole 
de chancellerie. — De quoi il se compose. — Importance de la con- 
naissance du protocole de chancellerie, 424. 

Droit d'établir des postes jusqu'aux frontières, de fixer 
le taux des monnaies, de régler leur valeur relative, etc., 
I, 545. 

Droit de visite, V, 990. — Définition de la visite. — En quoi 
elle consiste. — Son but. — Justification de la visite en temps de 
guerre, 990 et suiv. 

La visite n'a de raison d'être que pendant la guerre. — Pourquoi 
le droit de visite ne saurait exister pendant la paix ? 991 et suiv. 

Les Etats peuvent soumettre au droit de visite pendant la paix 
leurs propres navires nationaux de commerce, n'importe où ils sont 
rencontrés. — Ils peuvent aussi faire exercer le droit de visite sur 
les navires de commerce étrangers qui se trouvent dans leurs pro- 
pres eaux territoriales* — Les Etats peuvent s'accorder mutuellement 
un droit de visite réciproque ou stipuler à leur profit un droit de vi- 
site non réciproque, 993 et suiv. 
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Exemples de clauses contenues dans les traitas ou les conventions 
pur lesquels les Etats s'accordent réciproquement le droit de visite 
sur lus navires de commerce de leurs pays respectifs, 996 et suiv* 

Exemples de clauses contenues dans les traités ou les conventions 
que les Etats concluent entre eux, lorsqu'ils ne consentent pas à s'ac- 
corde i mutuellement le droit de visite réciproque* mais que cepen- 
dant ils veulent mettre en commun leur action et leurs efforts pour 
mieux assurer la répression et la suppression de la traite par mer, 
1002 et suiv. 

C'est l'Angleterre qui a eu l'initiative de l'idée d'appliquer le droit 
de visite eu temps de paix à la répression et la suppression de traite 
sur mer. — Traités conclus pur l'Angleterre avec le Portugal et TEs- 
pagne en 1815 et 1KL~. — Avec les Pays-Bas, en 1KJ8. — Conférence 
de Londres de 1818. — Essai de négociation entre l'Angleterre et 
les Etats-Unis d'Amérique, — Efforts faits par l'Angleterre au con- 
grès d'Aix-la-Chapelle, en 1818 et de Vérone, en 1822,— Raison pour 
laquelle à cette époque les grandes Puissances européennes n'étaient 
pas disposées à la condescendance avec l'Angleterre. — Convention 
du 31) no vem bre 1 83 1 et du 22 mars i 833 en tre 1 Angle le rre et la France. 
— Traité de Londres du 20 décembre 1 841 entre la France, l'Angleterre, 
V Au triche, la Prusse et la Russie, — Mesures prises en 1839 entre 
le Portugal et l'Angleterre. — Négociations entre l'Angleterre et les 
Etats-Unis. — Traité de Washington du 9 août 1842, entre les Etats- 
Unis et l'Angleterre. — Convention du 29 mai 184E> entre 3a France 
et l'Angleterre. — Conflit entre l'Angleterre et le Brésil, en i84S. — 
Conflit entre l'Angleterre elles Etals-Unis en 1838. —Traité du 7 avril 
1862 entre les Etats-Unis et l'Angleterre. — La France reste fidèle, 
en 1888, au principe qui lui a fait refuser la ratification du traité de 
Londres du 20 décembre 1841* 1*005 et suiv. 

fl faut adopter le principe de la visite réciproque, tout en reconnais- 
sant qu'elle peut donner lieu aux plus graves abus. — Arguments 
invoqués pour repousser la visite en temps de paix. — Considéra- 
tions présentées en faveur de l'exercice du droit de visite, 1.046 et 
suiv. 

Combinaisons diverses imaginées pour satisfaire autant que possi- 
ble toutes les susceptibilités, — Proposition de M, de Nesselrode, 
en réponse â la communication de lord Castlcreagh, aux Puissances 
représentées au congrès d 'Aix-la-Chapelle » «— Voeu soumis par le 
Comte de Ëenomar, plénipotentiaire d' Espagne, à la conférence afri- 
caine réunie a Berlin^ en 1884-1885* — Délibération de l'Institut de 
droit international, dans sa séance de Lausanne; en septembre 1888, 
au sujet de la théorie de la Conférence de Berlin sur l'occupation des 
territoires* — Articles du projet de déclaration internationale qufil 
a votés, relatifs à l'esclavage* à la traite terrestre et au débit des 
boissons. — Article relatif à la traite maritime, 1*053 et suiv. 

Haison pour laquelle les navires capturés pour s'être livrés à la 
traite ou comme soupçonnés d'être armés en vue de ce trafic, doi- 
vent être remis à la juridiction de la nation à laquelle ils appartien- 
nent, et être jugés d'après les lois en vigueur dans leurs pays res- 
pectifs, — Cas du navire français : le Chartes et Georf/es f a (Taire Pel- 
letier, 1.065 et suiv. 

Question de la validité des contrats relatifs à la traite des noirs, 
1 069. 
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Rappel des questions relatives aux esclaves fugitifs, 1.070. 

Droit de visite (suite), VIII, 614. — Navires non soumis à l'ar- 
rêt de la visite. — Le droit de visite n'appartient qu'aux belligérants 
et n'existe pas pour les neutres. — Exception. — Le droit de visite 
peut-il être exercé pendant un armistice général, lorsque la conven- 
tion d'armistice n'en parle pas? — Formes employées pour amener 
les navires marchands à s'arrêter. — Couleurs hissées. — Coup d'as- 
surance et coup de semonce. — Conséquences du fait de ne pas ob- 
tempérer à la semonce. — Cas divers. — Mesures è prendre pour 
obliger le navire qui résiste à céder. — Instructions complémentaires 
françaises de 1870. — La confiscation du navire récalcitrant qui a fait 
résistance armée et a été capturé, entraînera-t elle celle du charge- 
ment ? 614 et suiv. 

La visite. — Quel est son principal objet. — Quels sont les diffé- 
rents papiers de bord. — Papiers concernant la nationalité du navire 
rencontré et arrêté. — Papiers relatifs à la cargaison. — Papiers 
qui regardent les voyageurs. — Devoirs du belligérant qui procède 
à cet examen, 622 et suiv. 

Comment il est procédé à la visite. — Traités internationaux. — 
Article 17 du traité des Pyrénées (1659). — L'examen des papiers a 
lieu, soit à bord du navire arrêté soit à bord du croiseur. — Quelle 
manière de procéder faut-il préférer? — Le croiseur doit se tenir à 
une certaine distance du navire à visiter. — A quelle distance ? — 
Aucune règle générale et absolue ne saurait être posée quant à la 
distance. — Le droit de visite doit s'exercer avec modération, 624 
et suiv. 

Mission de l'officier envoyé par le croiseur à bord du navire à visi- 
ter. — La visite doit-elle se borner à l'examen des papiers de bord ? 

— Légitimité d'une vérification minutieuse. — Visite avec recherches, 
avec perquisition. — Quand a-t-elle lieu ? — Spécification ou non 
spécification des cas où elle peut avoir lieu. — Règles autrichienne, 
danoise, prussienne. — Instructions françaises de 1870. — Projet 
de règlement international des prises maritimes de l'Institut de droit 
international, 632 et suiv. 

Précautions prescrites par les règlements des Etats maritimes en 
vue de rendre la recherche ou perquisition moins nuisible au navire 
marchand visité. — En quoi consiste là recherche ou perquisition*. — 
Comment elle se pratique. -— Règle autrichienne. — Règle anglaise. 

— Règles danoise, italienne, prussienne, française. — Dispo- 
sition du projet de règlement international de l'Institut de droit in- 
ternational sur les prises maritimes. — Conséquences du refus de se 
soumettre à la recherche ou perquisition, 644. 

Quelles sont les suites possibles de la visite ? — La capture ou 
saisie n'est pas la suite nécessaire. — Cas dans lesquels la visite dé- 
termine la saisie ou capture. — Toute saisie ou capture ne conduit 
pas nécessairement à une prise. — Ce qu'il faut pour justifier la sai- 
sie ou la capture des navires soupçonnés et pour que la saisie ou la cap- 
ture devienne prise, 648 et suiv. 

Formalités qui suivent la saisie ou la capture. — Mesures pour la 
conservation de la cargaison et des papiers du navire saisi. — Devoir 
du commandant du navire capteur. — Cas où le navire capturé a subi 
de fortes avaries. — Cas où la cargaison se compose de marchandi- 
ses susceptibles de détérioration. — A quelle condition le capteur 
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peut-il prendre possession des provisions du navire capturé. — 
Question de la destruction des navires capturés, 652 et suiv. 

Question du traitement réservé aux individus trouvés à bord des 
bâtiments capturés. — Règle russe. — Dispositions du projet de 
règlement international des prises maritimes de l'Institut de droit 
interna tional. — Règle prussienne. — Règle française, 660 et suiv. 

Où doit être conduit le navire capturé. — Amarinage de ce navire. 
— Sous quel pavillon naviguent les navires capturés. — Disposition 
du projet de reniement international des prises maritimes de l'Insti- 
tut de droit international, relatives aux faits qui suivent immédiate- 
ment la capture. — Règles italienne, prussienne. — Instructions 
françaises de 1870, 666 et suiv. 

Question de l'admission des croiseurs belligérants dans les ports 
neutres, avec les navires capturés par eux, 671 et suiv. 

Ternie moyeu entre la destruction du navire saisi et sa condam- 
nation par un juge des prises, 675. 

Droit d'expatriation, 1 . 402. 

Droit d'immigration, I, 391. 

Droit d'indépendance, I, 468. — Le premier effet de l'indé- 
pendance des Etats se manifeste dans le droit qui leur est reconnu 
en principe de se donner telle constitution qu'il leur plait et de 
régler à tour gré les formes de leur gouvernement, 477. 

Distinction entre le droit de souveraineté et l'exercice de ce droit, 
478. 

Théorie de la délégation , 478. 

La délégation n'est pas une abdication de la souveraineté, 480. 

Les Etats conservent toujours la faculté de modifier leur organisa- 
tion politique, 480. 

Le droit de révolution est confirmé par la logique. — Qu'est-ce 
qu'une constitution? — La loi fondamentale et les lois secondaires. — 
Le pouvoir constituant, 482- 

La constitution est-elle un contrat soit entre la nation et le chef 
du gouvernement, soit entre les différents habitants d'un pays? 
484. 

Ce que contiennent ordinairement les constitutions, 486. 

Qu'est-ce qu'un gouvernement ? 486. 

La légitimité, 487. 

On décompose ordinairement le gouvernement en deux branches 
principales : le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, 488. 

L'autorité judiciaire constîlue-t-elle un pouvoir distinct? 488. 

La séparation des pouvoirs, 490. 

Mission du pouvoir législatif, 402. 

Mission du pouvoir exécutif, 492. 

Diversité des formes de gouvernement, 493. 

Les formes simples, 493. 

Les formes mixtes, 494, 

Le gouvernement démocratique ou républicain simple, 495. 

Le gouvernement oligarchique simple, 496. 

Le gouvernement monarchique simple, 498. 

À proprement parler, il n'y a pas de gouvernement simple, 499. 
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La monarchie constitutionnelle ou représentative, 500. 

La république constitutionnelle ou représentative, 504. 

Diverses constitutions des Etats de l'Europe et de l'Amérique, 505. 

Pourquoi il est indispensable de poser d'une manière absolue le 
principe que les peuples sont libres de se donner telle constitution 
qu'il leur plait et de régler à leur gré les formes de leur gouverne- 
ment, 515. 

Opinion de Vattel, de G.-F. de Martens, de Klttber, de Weathon, 
de Heffter, de Bluntschli. — Contradictions de Calvo, de Funck- 
Brentano et d'Albert Sorel, de Pasquale Fiore, 516. 

Limite du droit d'indépendance des Etats, 525. 

Traités dits de garantie des gouvernements, 526. 

Rapports internationaux présentés comme des restrictions de l'in- 
dépendance politique des Etats, 527. 

L'Etat mi-souverain a une indépendance restreinte, 528. 

L'obligation de payer un tribut est-elle une restriction de l'indé- 
pendance, 528. 

En est-il de même du protectorat ? 528. 

En est-il de même du fait de faire partie d'un Etat composé ou 
Etat fédéral? 529. 

Rapports sous lesquels la neutralité perpétuelle est une restriction 
de l'indépendance politique des Etats, 529. 

Les servitudes du droit international sont-elles des restrictions de 
l'indépendance des Etats, 530. 

Quelles sont les restrictions proprements dites de l'indépendance 
des Etats, 531. 

Droits divers qui découlent de l'indépendance des Etats, 531. 

Droit de négociation des traités, 534. 

Droit d'avoir pour ses nationaux et son territoire une législation 
indépendante, 535. 

Droit d'avoir une administration indépendante, 535. 

Droit de police intérieure, 535. 

Droit de juridiction volontaire, contentieuse, criminelle, 536. 

Droit d'inspection suprême, 536. 

Droit de participer à la liberté naturelle du commerce, 544. 

Droit d'établir des postes jusqu'aux frontières, de fixer le taux des 
monnaies, de régler leur valeur relative, 545. 

Il n'appartient pas aux autres Puissances de s'immiscer dans l'exer- 
cice de ces droits, 545. 

Cette règle n'est pas observée dans la pratique, 546. 

Question dite de l'intervention, 546 et suiv. (Voir Intervention.) 
. Droit d'inspection suprême, I, 536. —En ce qui concer- 
ne l'éducation et l'instruction publique, 536. 

Quant aux cultes, 537. 

Importance de l'inspection suprême sur les cultes, quand le 
gouvernement se trouve en présence d'une église qui n'est pas na- 
tionale, 538. 

Présentions des papes au moyen âge, 539. 

Epoques diverses dans l'histoire des relations de l'Etat avec 
VEglise, depuis les premiers siècles du christianisme, 539. 

Les concordats, 542. 

Principe du droit public au XIX e siècle en matière de relations de 
l'Etat avec l'Eglise, 542. 
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Conséquences de l'indépendance politique des Etats en matière 
religieuse, 544, 

Droit d'intervention, I, 546, 

Droit diplomatique. — Sa définition, lit, 17. 

Droit international européen, I, 112. — Droit internatio- 
nal moderne, 112. 

Droit international privé, 111, 606 et suiv. 

Droit international universel» 1,49. 

Droit maritime international, V, 702 et suiv. — Ques- 
tions comprises en celLe matière. — Réquisitions et mesures de sûreté 
qui) sans porter atteinte à la paij? 7 entravent la liberté de la naviga- 
tion et du commerce, 708 el suiv. 

Actes de coercition commis parfois t même au sein de la paix t par les 
Etats forts au détriment des Etats faibles et qui entravent ta liberté 
de la navigation et du commerce^ 721 et suiv. 

Restrictions de la liberté de la navigation et du commerce qui se 
rattachent à la police des mers % 772 et suiv. 

Police de la navigation fluviale , 1,114 el suiv. 

Droit maritime privé. V, 14. — importance et utilité de 
la mer. 14. 

L'emploi de la mer pour servir aux communications des peuples 
est contemporain des premières associa tions humaines, 15 et suiv. 

Par leurs vaisseaux de guerre, leurs navires de commerce et leurs 
bateaux de pêche, les Etats se rencontrent sur la haute mer, dans 
leurs eaux territoriales et le long de leurs côtes. — Les relations 
qui naissent de ces rencontres sont dominées par certains principes 
généraux. — Eiionciation de ces principes, — Comment leur applica- 
tion est déterminée et réglée entre les Etats,— Le droit maritime — 
Sa définition, 17 et suiv. 

Considéré au point de vue de ses sources, le droit maritime est cou* 
tumier ou écrit. — En quoi consiste le droit maritime cou fumier? — 
De quoi se compose le droit maritime écrit? 18 et suiv. 

Envisagé sous le rapport des matières qu'il embrasse» le droit 
maritime est/im^, public et administratif ou international* — Défi- 
nition du droit maritime privé. — Quels sont les objets de ses 
règles'? — Ce droit naît avant le droit maritime public et administra- 
tif et surtout avant le droit maritime international, 23 et suiv. 

Le droit maritime public et administratif se rattache au droit 
public interne de chaque Elat. — Ce qu*il comprend. — Ses phases 
historiques, ses règles, ainsi que celles du droit maritime privé, 
peuvent être l'objet des stipulations des traités internationaux, 25 
et suiv. 

En quoi consiste le droit maritime international? — Pourquoi ce 
droit a pris naissance après le droit maritime privé et le droit mariti- 
me public et administratif. — Il n'a pu. exister dans l'antiquité. — 11 
nait a la fin du moyen-âge, 27 et suiv. 
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Liens intimes qui relient entre elles ces trois branches du droit 
maritime. — Intérêt des Etats à pourvoir à la bonne organisation de 
la marine militaire, et à favoriser les développements de la marine 
marchande, 32 et suiv. 

Impossibilité de décrire avec précision les phases successives du 
passé du droit maritime. — Les lois rhodiennes. — Le droit romain. 

— L'ordonnance maritime de Trani. — La table amalfitaine. — Les 
rooles d'Oléron. — Le consulat de la mer. — Les ordonnances de 
Wisby (ou Wisbuy.) — Les jugements de Damme et lois de 
Westeapelle. — Le guidon de la mer. — Autres documents du droit 
maritime au moyen-âge.- Traits caractéristiques de ces documents. 

— Confusion qui règne entre les questions de droit maritime privé 
et celles de droit maritime international, 34 et suiv. 

Formation et développement des grands Etats à partir du XVI» 
siècle. — Ordonnance de Louis XIV sur la marine, de 1681. — Dès la 
promulgation du code de commerce français de 1807, la part est faite 
au droit maritime privé, au droit maritime public et administratif, et 
au droit maritime international. — La législation maritime des Etats 
contemporains s'augmente chaque jour de lois nouvelles, concer- 
nant les trois branches du droit maritime. — Chaque Etat a, de nos 
jours, sa législation maritime propre, conservant son caractère spé- 
cial et individuel, 41 et suiv. 

Unification ou uniformité des lois maritimes. — Conflits de légis- 
lations en matière de droit maritime. — Travaux du congrès de droit 
international, de droit commercial (sessions d'Anvers et de Bruxel- 
les) et de l'Institut de droit international. — Sessions d'Oxford, de 
Munich, de Bruxelles, d'Heidelberg, de Lauzanne, 48 et suiv. 

L'idée d'équilibre maritime, 57. 

Au premier rang des matières qui font l'objet du droit maritime 
privé se placent les questions relatives aux navires de la marine 
marchande. — Définition de la marine marchande, 58. 

Les navires, 59 et suiv. 

Nature juridique des navires, 106 et suiv. 

Acquisition de la propriété des navires, 107. 

Les propriétaires des navires et leur responsabilité, 189. 

Le capitaine de navire, sa situation juridique, ses devoirs, ses 
droits et sa responsabilité, 209 et suiv. 

Les contrats maritimes, 241 et suiv. 

Droit maritime public et administratif, V, 375. — Elé- 
ments dont se compose le droit maritime public et administratif, 
375 et suiv. 

La matière du droit maritime public et administratif est dominée 
par le principe du respect dû, en vertu du droit absolu d'égalité, aux 
droits absolus d'indépendance et de propriété des Etats. — Droits 
accessoires qui découlent de ces droits absolus. — L'exercice de ces 
droits absolus s'étend sur tout le territoire terrestre, fluvial et mari- 
time, 376 et suiv. 

Domanialité des ports, rades et havres et conséquences de cette 
domanialité, 385. 

Questions comprises en cette matière. — Ports maritimes (Voir 
ce mot). — Juridiction pénale dans les ports et dans les eaux terri- 
toriales (Voir ce mot). — Juridiction en pleine mer (Voir ce 
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mot). — Navigation et ses différentes sortes { Voir ce mot). — 
Pèche maritime (Voir ce mot). — Police de la navigation (Voir 
ce mol). — Marine de l'Etat (Voir ce mot). — Organisation maritime 
(Voir ce moi). — Rapports des consuls avec la marine militaire et 
la marine marchande (Voir conduis}. 

Droit spécifique, IV, 388. 

Droits accidentels (Les traités), II, 472. — Ce qu'il faut cn- 
tendre par droits accidentels, 472, 

D'où naissent les droits accidentels, 473. 

Droits de douane, IV, 380 et suiv P 

Droits de surtaxe, IV, 381. 

Droits et devoirs réciproques des Etats, I, 283, — Les 

auteurs qui ont traité des droits et des devoirs des Etats ont, 
en général, jeté peu de clarté sur ce sujet, 284. 

Les diverses questions concernant ces droits et ces devoirs ne sont 
pas traitées distinctement par Grotius, 284. 

Vattel les a traitées avec peu de précision et de méthode, 286. 

La même absence de méthode se remarque dans l'ouvrage de 
G.-F. de Martens, 290. 

KUiber a le mérite d'avoir procédé méthodiquement, 292. 

Critique de la classification de Kliiber, 293- 

Wheaton suit KUiber en développant les définitions de ce der- 
nier, 294. 

Heffter distingue entre les droits fondamentaux des Etats et les 
droits internationaux accidentels, 295. 

Ortolan s'inspire de Klïiber et de Wheaton ; il distingue entre les 
droits permanents et les droits occasionnels, 297 ♦ 

Blunlschli ne traite pas distinctement des droits et des devoirs 
des Etats, mais il parle de la souveraineté et de l'égalité a propos des 
« caractères distinclifs » des Etats, 298. 

Peu de netteté des idées de Calvo sur la classification, la nature 
et le caractère des droits des Etals, 299. 

Pasquale Fiore a traité cette matière avec un esprit plus méthodi- 
que, mais sans l'avoir soumise à une classification précise et nette, 
300. 

Carnazïa Aman échappe à ce reproche, 301. 

Funck-Brentano et Albert Sorel semblent, ne voir entre les Etats 
que des rapports résultant de certaines causes et produisant certains 
effets déterminés, mais, au fond, ils ne disent pas autre chose que 
ce qu'enseignent les autres auteurs, 303 

Distinction entre les droits et les devoirs des Etals, 305, 

Définition des droits absolus, 306. 

Définition des droits accidentels, 306, 

En quoi les droits absolus et les droits accidentels diffèrent entte 
eux, 306. 

Quels sont les droits absolus? 307, 

Quels sont les droits accidentels? 307. 

Quelle est la sanction de ces droits ? 308. 
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Les offices d'humanité, 309. 

Doctrine de Vattel à cet égard, 309. 

La doctrine de Vattel est reproduite par Taparelli d'Azéglio, 313. 

Critique et justification de la doctrine de Vattel, 314. 

La théorie des offices d'humanité esl combattue par les doctrines 
du droit international réel, 316. 

Réponse à leur argumentation, 318. 

Devoirs qui découlent pour les nations de leur coexistence et de 
leur sociabilité, 320. 

Moyen de donner la valeur d'un lien international aux droits et 
devoirs qui ne sont que moralement obligatoires d'Etat à Etat, 329. 

Les Etats peuvent modifier leurs droits absolus par des conven- 
tions spéciales, 329. 

Question de la responsabilité des Etats, 329. 

En principe les Etats ne sont responsables que devant eux-mêmes. 
— Explication de la responsabilité des Etats donnée par les écoles 
historiques, 329. 

Explication donnée par l'école philosophique, 330. 

Cas dans lesquels la question de responsabilité des Etats est posée 
par les auteurs, 331. 

Faits des agents de l'autorité à l'intérieur. 331. 

Faits des représentants officiels de l'Etat à l'étranger, 332. 

Actes privés des nationaux, 334. 

Exercice des droits d'embargo et d'angarie, 336. 

Préjudices éprouvés ou délits commis par des étrangers, 339. 

Pertes et dommages subis par des étrangers en temps de troubles 
intérieurs ou de guerres civiles, 343. 

Théorie de la responsabilité des Etats, 350. 

Torts commis par les Etats directement, 360. 

Torts commis indirectement, 352. 

Renvoi à la matière de l'extradition, 354. 

La question de responsabilité est quelquefois l'objet des stipulations 
d'un traité, 354. 

Droits et immunités des ministres publics, III, 255. — 
Coup d'œil rétrospectif, 255 et suiv. 

Quelles sont les prérogatives des ministres publics ? 260. 

Origine et raisons justificatives de ces prérogatives, 260 et suiv. 

L'inviolabilité, 262. 

L'indépendance, 286. 

L'exterritorialité, 287. 

L'immunité des impôts, 291. 

La franchise de l'hôtel, 307. 

La franchise du mobilier, 330. 

L'exemption de la juridiction de police, 330. 

L'exemption de la juridiction civile, 334. 

L'immunité de la juridiction criminelle, 375. 

Juridiction des ministres publics sur les personnes de leur suite, 
393. 

Droit de culte privé ou domestique, 410. 

Autres immunités et privilèges des ministres publics, 413. 

Le droit au cérémonial et à certaines distinctions honorifiques, 
416. 
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Droits sanitaires, V, 445. 

Droits taxés « ad valorem », IV, 368. 

E 
Ecrits diplomatiques, III, 425 et suiv. 

Elèves consuls, IV, 475- — Ohjet de l'institution des élèves 
consuls* — Leurs obligations et leurs attributions, — Leurs rapports 
avec leurs chefs* — Leur rang. — Ils peuvent remplacer intérïmai- 
rement les chefs de poslo. — Un décret français de 1880-1881 leur a 
confère le titre de Consuls sup[tlr.m{t t 475 el suiv. 

Emancipation, III, 902 el suiv. 

Embargo pacifique ou civil, V, 717. — Sa définition. — Ses 
buts divers. — Emhargo civil ou / acifique, appelé aussi : Arrêt de 
prince ou de Puissant*. — Embargo par représaille. — - Embargo 
ordonné dans la prévision d + u ne guerre imminente et qui peut essen- 
tiellement être considéré comme un acte d'hostilité, 717 et suiv. 

En quoi consiste l'embargo civil ou pacifique, — Dans quelles cir- 
constances et dans quel but l'ordonne-t-ou. — Caractère de cette 
mesure. — Ouvre- t-elle un droit a être indemnisé, — Raisons à l'ap- 
pui de la négative. 

Arguments invoqués en faveur de l'affirmative. — Pourquoi faut- 
il décider que les propriétaires dos navires retenus ne doivent pas 
être admis à réclamer une indemnité, 718 et suiv. 

Embargo par représailles, V, 721. — Sa définition, — 
En quoi il consiste. — Son objet. — Principes admis en ce qui le 
concerne. — Raisons alléguées en sa faveur, 721 et suiv. 

Exemples d'embargo par représailles pratiqué dans les temps 
modernes. — Convention franco- anglaise du 22 octobre 1832, pour 
assurer l'exécution du traité du 15 novembre 1831, relatif à la 
cou sti tu lion du royaume de Belgique. — Embargo mis par le gouver- 
nement français sur les bâtiments hollandais, en novembre 1832. — 
Embargo mis par le gouvernement français sur les navires portugais 
en 183Î, — Embargo mis par le gouvernement anglais sur les 
navires siciliens, en 18i0 T 723 et suiv. 

Emblèmes ou pavillons étrangers, II» 21. 

Emigration, I, 390 - 393. 

Emprunts. II. 638 el suiv. 

Encycliques, III, 436. 

Engagement des gens de mer, V, 241 . — Caractère de 
ce contrat. — Poiuls divers qui sont réglés à son égard par les dif- 
férentes législations maritimes, 241 el suiv. 
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Tous ces points paraissent devoir être régis par la loi du pavillon. 
— Le privilège de l'insaisissabilité peut-il être revendiqué par des 
marins étrangers, naviguant sur des navires français et par. des 
marins français naviguant sur des navires étrangers, 243 et suiv. 

Clauses des conventions et des déclarations internationales relati- 
ves au règlement des salaires et des successions des marins dispa- 
rus ou décédés, 244 et suiv. 

Clauses concernant l assistance due aux marins délaissés ou indi- 
gents, 249 et suiv. 

Disposition de la loi française et des législations étrangères sur le 
rapatriement, 251 et suiv. 

Engagements qui se forment sans convention, II, 
939. — Notion du quasi-contrat, du délit et du quasi-délit en droit 
civil, 939 et suiv. 

Les quasi-contrats en droit international, 941 et suiv. 

Actes illicites en droit international comparables aux délits et aux 
quasi-délils du droit civil. - Les crimes des Etats, 943. 

Quelles sont les sources des engagements qui se forment sans con- 
vention. — Par quelles lois sont régies les obligations qui naissent 
des quasi-contrats, des délits et des quasi-délits, III, 969. 

Ennemi, VI, 769 et suiv. — Traitement des ennemis, VII, 
18. — Progrès réalisés par le principe d'humanité dans le traitement 
des ennemis. — Définition des prisonniers de guerre (Voir prisonniers 
de guerre). — Les blessés ( Voir ce mot) . — Les otages (Voir ce 
mot). — Les malades (Voir ce mot). 

Enquête du pavillon, V, 1071. — La démarche désignée 
par le nom d'enquête du pavillon, de reconnaissance de la nationalité, 
d'approche se rattache à la police des mers. — Ce qu'il faut en- 
tendre par donner la chaise, par héler, par faire résonner. — Besoin 
d'échanger en pleine mer des bons offices internationaux de pavillon 
à pavillon. — Objet de Y approche. — Objet de Y enquête propre- 
ment dite du pavillon, ou recherche de la nationalité. — Comment 
elle se perd. — Justification de cette pratique. — Ses adversaires. — 
Différences entre Yenquête du pavillon proprement dite et la visite, 
1071 et suiv. 

La courtoisie en mer. — Dispositions contenues dans le règlement 
du service à bord de la marine française du 20 mai 1885 sur les sal- 
ves et les visites, 1.082 et suiv. 

Entrepôts, IV, 385. 

Envoyés, III, 109. 

Envoyés extraordinaires, III, 110. 

Envoyés extraordinaires et ministres plénipotentiaires, 
III, 110. 

Envoyés ordinaires, III, 110. 

Epaves maritimes, II, 358. 
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Equilibre continental, I, 451 et suiv. 

Equilibre maritime, I, 451 et suiv. 

Equilibre politique. — En quoi consiste ce système, I, 435. 

Espèce et race, I, 121. — Systèmes relatifs à révolution de la 
race humaine, 121. 

Les cinq grandes familles ou races européennes, 122. 

La race aryane ou indo-européenne est la race par excellence, celle 
qui représente la concentration des forces de l'humanité, 122. 

La race relie les hommes par un lien naturel, 124. 

La nationalité les unit par un fait de Tordre historique. — Nations, 
peuples, Etats. — Ces trois mots désignent la même réalité sous des 
rapports différents, 124. 

Espions, VI, 973. — L'emploi des espions est à peu près unani- 
mement considéré comme licite dans la doctrine. — Citations d'au- 
teurs. — Opinions contraires à l'espionnage. — Pourquoi l'espionnage 
doit-il être regardé cependant comme une pratique vile et méprisa- 
ble? — Que dire des individus qui se font espions par dévouement 
patriotique. — Eléments constitutifs du caractère de 1 espion. — Défi- 
nition de l'espion. — Un messager qui facilite une correspondance 
nuisible à l'intérêt d'une armée, d'une place forte, etc., ne doit pas 
être assimilé à un espion. — Conséquences à tirer des conditions cons- 
titutives de l'espionnage. — L'individu non militaire qui, agissant ou- 
vertement, tâche de se procurer des renseignements, soit dans un in- 
térêt personel, soit même pour les communiquer à l'ennemi, ne doit 
pas êlre considéré comme un espion. — Il en est de même du militaire 
en uniforme qui pousse une reconnaissance dans les lignes ennemies. 

— Ce que disent, à cet égard^ les Instructions pour les armées des 
Etats-Unis d'Amérique en campagne, le projet de déclaration inter- 
nationale de la Conférence de Bruxelles de 1874, le Manuel des lois 
de la guerre sur terre, publié par l'Institut de droit international, 
973 et suiv. 

Les aéronautes ne doivent pas non plus être considérés comme des 
espions. — Pourquoi? — Prétention de M. de Bismarck. — Théorie de 
Bluntschli relative à Vair territorial. — Ce qui est permis à l'ennemi 
contre les aérostats et les aéronautes. — Principe qui tend à préva- 
loir, 981 et suiv. 

Châtiment rigoureux réservé aux espions. — Raison explicative 
de cette rigueur. — La peine de mort infligée aux espions est injus- 
tifiable et illogique. — L'espion ne peut être puni que s'U est pris 
sur le fait. — Il ne peut être exécuté sans jugement. — Garanties 
qui résultent de la compétence attribuée au conseil de guerre pour 
juger les espions. — L'espion qui a échappé une première fois, et 
qui est capturé ensuite, ne peut être rendu responsable de ses actes 
antérieurs, dans le cas où il est étranger. — Cas où il est national. 

— Théorie et pratique contemporaines, 986 et suiv. 

Les intelligences doubles. — Les espions doubles, 993 et suiv. 

Les belligérants peuvent, sans perfidie, déroger même par surprise, 
aux usages de guerre généralement reçus et méconnaître ainsi l'en- 
gagement tacite qui existe entre les Etats civilisés, de respecter ces 
usages, sauf déclaration contraire, 994 et suiv. 
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Etat de siège, VII, 899 et suiv. 

Etats, 1, 144. — Qu'entend-on par Etats. — Les auteurs ont géné- 
ralement employé comme synonimes les mots Ëtats et Nations, 145. 
Définition des Etats suivant Grotius, 145. 

— suivant Vattel, 146. 

— suivant G. -F. de Martens, 147. 

— suivant Klûber, 148. 

— suivant Heffter, 148. 

— suivant Wheaton, 149. 

— suivant Bluntschli, 150. 

— suivant Pasquale Fiore, 150. 

— suivant Carnazza-Amari, 151. 
Caractère constitutif des Etats, 151. 

Agrégation d'individus ne constituant pas des Etats, 152. 

L'identité de l'Etat, 155. ' 

L'unité nationale ou politique, 156. 

Etats homogènes et hétérogènes, 157. 

Il n'est pas nécessaire que le territoire d'un Etat soit continu, 
158. 

Etats souverains et mi-souverains, 158. 

Quels Etats sont souverains, 159. 

La souveraineté, 159. 

Modifications apportées à l'autonomie des Etats souverains, 160. 

Les Etats souverains de l'Europe, 162. 

Les Etats souverains du Nouveau Continent, 171. 

Les Etats souverains de l'Asie, 172. 

Les Etats souverains de l'Afrique, 172. 

Etats mi-souverains, 176. 

Etats protégés, 184. 

Les traités de protection, 184. 

Mobiles différents qui peuvent déterminer l'établissement des pro- 
tectorats, 184. 

Conditions diverses des protectorats. — Leur détermination, 185. 

Protectorat collectif, 185. 

L'Etat protégé ne cesse pas nécessairement d'être souverain, 186. 

Rupture du protectorat, 187 ; — parle défaut de protection, 187 ; 
— par l'infidélité du protégé, 188 ; — par les entreprises du pro- 
tecteur, 189. 

L'Etat protégé doit avoir soin de conserver ses droits de souve- 
raineté de jure et de facto, 190. 

Exemples d'Etats protégés, 192. 

Distinction entre la protection et la garantie, 193. 

Etats tributaires, 194. 

Etats vassaux ou feudataires, 195. 

Etats patrimoniaux, 196. 

Nouvelles situations administratives et politiques créées par le traité 
de Berlin de i878, 197. 

Quel est le nombre de personnes nécessaires pour constituer un 
Etat ? 198. 

Un Etat peut-il être constitué par une seule commune ? 198. 
Les grands Etats et les petits Etats, 199. 

Les Etats maritimes et les Etats continentaux, 200. 
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Manières d'être des Etats, 201. 

Union personnelle, 201, 

Union réelle, 202. 

Union incorporée, 204. 

Système d'Etats confédérés, 204. 

Etat composé ou fédéral, 207. 

Résumé synoptique de ces diverses manières d'être des Etats, 215. 

Empire fédératif, 215. 

Etats monarchiques, héréditaires ou électifs ; républiques, démo- 
craties pures ou représentatives, 216. 

Relations internationales des Etats au point de vue religieux, 217. 

Sources des rapports politiques des Etats modernes, 219. 

Origine des Etats, 228. 

Quand les Etats cessent-ils d'exister ? Doctrine de Grotius, 248. 

Doctrine moderne, 250. 

Cas où l'on ne peut dire que l'Etat a cessé d'exister, 252. 

Les changements survenus dans la constitution sont en principe, 
sans portée pour le droit international, 256. 

Points de vue sous lesquels on peut envisager les effets produits 
par un changement fondamental dans un Etat sur les rapports inter- 
nationaux avec les autres Puissances, 257. 

Quant aux traités. — Traités personnels et traités réels, 257. 

Quant aux dettes publiques, 267. 

Quant au domaine public, 268. 

Quant au droit de propriété privée, 270. 

Quant aux torts et aux actes de violence commis par l'Etat au dé- 
triment du gouvernement ou des sujets d'un autre Etat, 272. 

Effets d'une cession de territoire sur les obligations et les droits 
de l'Etat cédant, attachés au territoire cédé vis-à-vis des autres Etats, 
273. 

L'Etat concessionnaire est-il nécessairement tenu d'une partie des 
obligations résultantdes traités passés par l'Etat cédant, non attachées 
au territoire cédé, par cela seul qu'il a bénéficié de la cession de ce 
territoire. — Application de la même question au cas où, au lieu 
d'être cédée, une province devient un Etat indépendant, 274. 

Succession des Etats. — Règlement de cette succession, 275. 

Quand la question du règlement de la succession des Etats se pré- 
sente-t-elle? 

Principe d'après lequel doit se régler la succession d'un Etat qui 
a cessé d'exister, 276. 

Comment se règle cette succession dans le cas d'annexion d'un 
Etat entier à un autre par incorporation, réunion, soumission, etc., 
276. 

Comment se répartit la succession d'un Elat qui se fractionne en 
deux ou plusieurs Etats, lorsque le mode de partage de l'actif et du 
passif n'a pas été déterminé, 278. 

Effets de l'extinction d'un Etat par son annexion ou incorporation, 
sa réunion ou soumission à un autre Etat, ou par son fractionnement 
en deux ou plusieurs Etats, sur ses institutions de droit public, 280. 

Etrangers. — Leur distinction, leur condition, III, 635 et suiv. 

Excuse delà nécessité, I, 366. 

Exemptions accordées aux produits admis dans les expo- 
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sitioùs internationales autorisées par les gouvernements, 
IV, 1197. — Utilité des expositions internationales de l'industrie. 
— Congrès qui se réunissent à l'occasion de ces expositions. — Com- 
ment les gouvernements concourent au succès de ces expositions in- 
ternationales. — En quoi consistent les immunités qu'ils accordent aux 
objets exposés. — Ces objets doivent-ils être protégés contre les me- 
sures d'exécution des créanciers, pendant le temps durant lequel ils 
sont exposés et même pendant un certain espace de temps après la 
clôture de l'exposition ? 1197 et suiv. 

Exequatur, IV, 491. — Par qui Vexequatur est demandé. — 
Formalités pour son obtention. — Ce qu'il faut entendre par les 
lettres de provision, la commission consulaire, la patente, 491. 

En quoi consiste Vexequatur! — Le bérat dans les pays .musul- 
mans ? — Les agents consulaires nommés par les consuls doivent- 
ils être pourvus d'un exequatur! — Les élèves consuls doivent-ils 
recevoir un exequatur ? — Que décider quant aux agents chargés 
intérimairement de gérer un consulat? 491 et suiv. 

De quelles pièces officielles sont munis les consuls qui sont revê- 
tus d'un titre diplomatique? 493 

Le refus de Vexequatur. — Exemple. — Rôle du consul dans le 
cas de refus de Vexequatur, 494. 

Retrait de Vexequatur. — Exemples. — Cause de la rareté des cas 
de retrait. — Clauses contenues parfois dans les traités et conven- 
tions relativement au droit de retirer Vexequatur. — Rôle du consul 
dans le cas de retrait de Vexequatur. — Ce qu'il doit faire, 495 et 
suiv. 

Exequatur accordé à un national nommé consul par un Etat étran- 
ger, 497. 

Délivrance de Vexequatur. — Formalités qui suivent cette déli- 
vrance. — Publicité qui lui est donnée, 497 et suiv. 

Installation du consul. — Ancien usage français d'après l'ordon- 
nance de 1781. — Pratique moderne. — Prise de possession des fonc- 
tions consulaires. — Serment des consuls. — Installation des vice- 
consuls et agents consulaires, 499 et suiv. 

Expatriation, I, 401 et suiv. 

Expulsion des étrangers, III, 1078. — Le pouvoir qu'a tout 
Etat d'expulser les étrangers est un des droits complémentaires de 
la protection juridique qui est le but du droit de punir, 1078 et 
suiv. 

Les étrangers peuvent-ils être expulsés administrativement? 1080 
et suiv. 

Dispositions diverses des législations relatives à l'expulsion, 1083 
et suiv. 

Exterritorialité au profit des chefs d'Etat en voyage, 

III, 491 et suiv. — Plusieurs immunités constituent ce bénéfice. — 
Exemption des lois de VEtat. — Caractère de cette iimfl unité ,> 493*. 
Exemption des règlements de police. — Limites de cette exemption, 
493. 
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Exemption des impôts personnels. — Impôts qui ne sont pas com- 
pris dans cette Lmtûuoîté, 494. 

Exemption de /a ju ridic t ta n eïv Ue , 494 . 

Exemption de la juridiction des tribunaux criminels* 494. 

Autres eJTets de l'exterritorialité. — La juridiction volontaire, — 
La juridiction conteniieuse. — Raison pour contester l'exercice de 
cette juridiction. — Le droit de juger en matière criminelle ne sau- 
rait être compris dans les elTets de rextem tonalité, 494 et suiv. 

Exceptions au bénéfice de l'exterritorialité, 496 et suiv. 

Le bénéfice des exemptions qui sont la conséquence de l'exterri- 
torialité appartient-il aux membres des familles régnantes et aux 
personnes qui font partie de la suite des souverains étrangers? 
500, 

On président de la République en voyage jouit-il de Teiterrito- 
ri alité? 501. ' 

Critique de l'exterritorialité, 502 et suiv. 

Question de l'exemption de ta juridiction civile au profit des mo- 
narques en voyage ou non en voyage, à raison des dettes contractées 
par eux k l'étranger? — Les tribunaux étrangers sont-ils compétents 
pour juger les procès civils formés par eux en raison d obligations 
envers eux contractéesT — L'ancienne doctrine, — ■ Distinctions faites 
dans la pratique moderne, 505. 

Procès faits par un particulier à un souverain étranger, 506. 

Si le procès est fait au souverain en qualité de chef d'Etat, le tri- 
bunal étranger est incompétent, 506* 

S'il s'agit d'un procès fait par un particulier à un souverain ou 
chef d'Etal, en qualité de particulier, le tribunal est compétent, 507. 

Procès faits par un souverain étranger à un particulier, 508. 

Justification de la distinction entre les procès faits par un parti- 
culier à un souverain étranger en qualité de chef d'Etat, et ceux qui 
lui sont intentés comme particulier, 509. 

La question de l'immunité de la juridiction civile au profit des 
souverains étrangers a été confondue par les auteurs avec la question 
de savoir si les tribunaux d'un pays sont compétents pour juger les 
actions dirigées contre les gouvernements étrangers ou intentées 
par ces gouvernements, 510. 

Cette dernière question est toutefois distincte de la première. — 
Elle est généralement résolue dans le sens de ta négative, 511. 

Elle doit être résolue à l'aide de la distinction qui a été faite à 
propos de l'immunité des souverains, 513. 

Lorsque la souveraineté est engagée dans le débat, les tribunaux 
étrangers sont incompétents, 513* 

Lorsqu'il s'agiL d'actions intentées à propos de faits juridiques, 
dans lesquels l'Etat a figuré comme personne civile, les tribunaux 
étrangers doivent se déclarer compétents, 514. 

Les procès faits par les gouvernements étrangers peuvent être 
jugés par les tribunaux du pays où ils sont intentés, 514. 

En supposant une condamnation, comment la sentence sera-t-elle 
exécutée contre les Etats et gouvernements étrangers? 515. 

Exterritorialité en ce qui concerne les ministres pu- 
blics, III, 287. — En quoi consiste cet lu LicLion. — Son emploi 
est à peu près abondonné de nos jours, 287 et suiv. 
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Extradition, III, 1089. — Définition et but de l'extradition. 

— Historique. — Première convention d'extradition. — L'extra- 
dition au XVIII 6 siècle. — L'extradition au XIX e siècle, 1080 et 
suiv. 

Le contrat d'extradition. — Conditions et validité de ce contrat, 
1092 et suiv. 

Objections formulées contre le droit d'extradition, 1094. 

Justification de ce droit, 1095 et sniv. 

A quelle autorité appartient dans l'Etat l'exercice du droit d'ex- 
tradition, 1098 et suiv. 

En l'absence de traité général d'extradition, le droit international 
oblige-t-il les Etats à donner suite à la demande d'extradition qui 
leur est adressée par une autre Puissance ? — Utilité des traités 
généraux d'extradition. — Les lois d'extradition, 1098 et suiv. 

En principe, toute personne est passible d'extradition. — Cette 
règle n'est pas absolue, 1105 et suiv. 

Les nationaux ne sont pas soumis à l'extradition. — Discussion 
de cette règle, 1109 et suiv. 

Cette règle est-elle applicable lorsqu'une modification est sur- 
venue dans le statut personnel de l'accusé, 1115 et suiv. 

Les gouvernements peuvent-ils livrer le national d'un pays tiers, 
à l'Etat qui réclame son extradition ? — Droits du pays réclamant. 

— Droits et obligations du pays de refuge. — Droits du pays tiers, 
1116 et suivant. 

Quels sont les actes qui peuvent donner lieu à l'extradition ? — 
Conditions pour qu'un acte donne lieu à l'extradition, 1123 et suiv. 

Les infractions politiques ne sont pas passibles d'extradition, 
1131 et suiv. 

Cas où les infractions politiques ont un caractère complexe. — 
Délits à la fois politiques et communs. — Délits connexes à des 
délits politiques, 1141 et suiv. 

Attentats dirigés contre la personne des cbefs d'Etats, 1150 et 
suiv. 

Utilité de l'insertion dans les traités d'une nomenclature des 
crimes et délits passibles d'extradition. — Ces énumérations sont- 
elles limitatives ? — D'après quelle législation le fait incriminé 
doit-il être apprécié, 1166 et suiv. 

Quel est, sur l'obligation conventionnelle d'extrader, l'effet des 
modifications apportées, postérieurement au traité, à la loi pénale 
d'une des Puissances contractantes '? 1169 et suiv. 

Procédure de l'extradition. — La demande d'extradition est remise 
par voie diplomatique, 1171 et suiv. 

Arrestation provisoire, 1175 et suiv. 

Saisie et remise des objets emportés par le fugitif, 1181 et suiv. 

Preuves à la charge de l'Etat requérant, 1183 et suiv. 

Examen de la demande d'extradition par l'Etat requis. — 
Systèmes divers. — Appréciation de ces systèmes, 1189 et suiv. 

Causes de refus d'extradition indépendantes de la qualité de la 
personne réclamée, de la nature de l'infraction et de la régularité de 
la procédure. — Prescription, 1204 et suiv. 

Concours de demandes d'extradition, 1207 et suiv. 

Poursuite ou condamnation de l'individu réclamé dans le pays de 
refuge, 1209 et suiv. 
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Le pays de refuge doit-il autoriser la remise d'un malfaiteur 
étranger pour une infraction commise antérieurement au traité 
d'extradition conclu avec l'Etat requérant ? 1212 et suiv. 

Quel est, dans le paya requiSï le pouvoir compétent pour ordonner 
la remise de l'extradé à l'Etat requérant ! — L'acto d'extradition. — 
Remise de l'extradé, 1215 et suiv, 

A qui incombent les frais d'extradition 7 1217 et suiv. 

Quels sont les effets de l'extradition par rapport au pays auquel 
elle a été accordée*? — Notification de l'extradition au pouvoir judi- 
ciaire* — Bôle et devoir de ce pouvoir, 1219 et suiv. 

Les objections soulevées, au cours de l'instance, contre la validité 
ou la régularité de l'extradition, sont-elles une cause de sursis au 
jugement? 1224. 

Cas où, dans le cours de l'instance, une nouvelle infraction com- 
mise antérieurement a l'extradition, vient à être relevée à la charge 
de l'accusé, 1225 et suiv. 

Cas où l'individu extradé pour certains chefs relevés à sa charge, 
vient à être acquitté sur ces chefs, ou a purgé ta condamnation pro- 
noncée contre lui, mais ast encore sous le coup d'une autre 
accusation ou d'une autre condamnation, 1227. 

Quels sont les eiïets de l'extradition par rapport à l'extradé ? 1228 
et suiv. 

L'extradé a le droit d'être jugé sur tous les chefs d'accusation re- 
levés à sa charge, 1230. 

L'extradition volontaire. — Ses conséquences. — Systèmes divers* 
— Appréciation de ces systèmes, 1231 et suiv. 

Considérations générâtes sur l'unification des législations et sur 
la négociation de traités internationaux, considérés comme moyens 
de prévenir les conflits entre les lois des différents Etats, — Cosmo- 
politisme et patriotisme, 1233 et suiv. 



Faillite, IV, 324. — Questions qui se posent au sujet de la 
faillite au point de vue international, 324 et suiv. 

Quel est le juge compétent en matière de faillite. — Par quelle loi 
sont régies les formalités ordiuatoircs de la faillite? — 11 n'y a pas 
lieu de prendre en considération la nationalité des créanciers dans 
l'appréciation des droits qu'il ont vis-à-vis de la faillite, — Déroga- 
tion à ce principe consacrée par la loi des faillites de l'empire alle- 
mand (1877), 326 et suiv. 

Effet en territoire étranger des déclarations de faillite qui ont eu 
lieu dans un autre pays. — Système généralement adopté en France 
par la doctrine et par la jurisprudence. — Critique de ce système, 
329 et suîv. 

Solutions contradictoires, 331 et suiv. 

Intérêt qu'il y aurait a ce que les différentes questions relatives à 
la faillite au ppïnt de vue international, fussent résolues par des 
traités, — Convention du 1$ juin 1869 entre la France et la Confé- 
dération suisse, 335 et suiv. 

Bases fondamentales de conventions internationales disculées et 
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arrêtées par le second congrès juridique italien, réuni à Turin, en sep- 
tembre 1880, 337 et suiv. 

Jurisprudence belge en matière de faillites étrangères, 340 et 
suiv. 

Jurisprudence italienne, 342 et suiv. 

Jurisprudence anglaise. — Acte anglais sur la faillite de 1883, 
344 et suiv. 

Distinction faite par la loi autrichienne sur les faillites, du 25 dé- 
cembre 1868, entre les biens mobiliers et les biens immobiliers du 
débiteur mis en faillite à l'étranger. — Opinion de Savigny sur l'uni- 
té de la faillite. — Disposition du code des faillites de l'empire 
allemand du 10 février 1877, 347 et suiv. 

Arguments invoqués contre le principe de l'unité et de la divisi- 
bilité de la faillite au point de vue international. — Critique de ces 
arguments, 349 et suiv. 

1 Fleuves. — Ce que comprend le territoire fluvial. — Différents 
cours d'eau qui en font partie, II, 220. 

Lois et règlements qui régissent les fleuves, 221. 

Rivières et canaux navigables ou flottables. — Droit de l'Etat sur 
ces cours d'eau, 221. 

Rivières non navigables, ni flottables. — Droit de l'Etat sur ces 
cours d'eau. — Droit des riverains, 221. 

Canaux artiûciels non navigables. — Droit de police appartenant au 
gouvernement, 222. 

Les ruisseaux et les sources, 222. 

Les fleuves relèvent du droit international. — Les fleuves interna- 
tionaux. — Les fleuves conventionnels, 223. 

Points de vue divers sous lesquels doivent être étudiées les ques- 
tions concernant les fleuves, 223 et suiv. 

Fleuves considérés sous le point de vue de la naviga- 
tion. 

1° Fleuves qui forment la limite de deux Etats, II, 273. 

2© Fleuves qui traversent le territoire de plusieurs Etats dif- 
férents. — Le droit de navigation sur les fleuves, ordinairement 
réglé par les traités, est dominé par le droit d'usage et de passage 
innocent, 274. 

Exposition de la théorie du droit d'usage et de passage innocent. 
— Grotius et Vattel. — Observation exacte de Pinheiro*-Ferreira. 
274. 

Fondement des libertés fluviales, 278. 

La propriété fluviale absolue, basée sur l'égalité de tous les pavil- 
lons, est loin d'avoir prévalu jusqu'à présent sur tous les fleuves, 
même partagés en plusieurs souverainetés, 279. 

Principe de la législation romaine, 279. 

La navigation fluviale au moyen-âge, 280. 

La Révolution française a jeté les bases de l'émancipation des 
fleuves dans les temps modernes — Délibération du conseil exécu- 
tif provisoire, du 20 novembre 1792, 282. 

Traités et conventions, 283 et suiv. 

Illusion de ceux qui soutiennent que les fleuves et rivières navi- 
gables en communication avec une mer libre, et séparant ou traversant 
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plusieurs Etats, sont ouverts en temps de paix aujourd'hui aux navi- 
res de toutes Jes nations, 300. 

3* Fleuves clui coULBN? a travers lb territoire d'un seul Etat. 
— En fait» la liberté de la navigation n'existe pas sur ces fleuves. — 
Raisons qui conseilleraient d'ouvrir ces fleuves à la navigation de 
tous les peuples, 303 

La question de la libre navigation des fleuves en Amérique. — Dis- 
cussion entre les Etats-Unis d'Amérique et l'Espagne, au sujet de la 
navigation du Mississipi, 305. 

Discussion entre les Etats-Unis d'Amérique et le gouvernement 
anglais, au sujet de Ja navigation du Saint-Laurent, 307. 

Traité de San-Jose de Flores entre la France et la Confédération 
argentine. — Autres traités analogues entre la même Confédération, 
l'Angleterre et les Etats-Unis d'Amérique. — Décret du gouvernement 
de l'Uruguay, du 10 octobre 1853. — Traité du 43 mai 1858 entre la 
Bolivie et les Etats-Unis d'Amérique. — Décret brésilien du 7 dé- 
cembre 1866, — Décret péruvien du 17 décembre 1868, 309. 

En fait, les Etats européens et américains ont fréquemment 
stipulé dans leurs relations internationales et conventionnelles, la 
liberté de navigation sur leurs cours d'eau respectifs. — Clauses 
généralement contenues dans les traités de commerce et de navi- 
gation, 312. 

Droit incident & l'usage des rives d'un fleuve. — Caractère de ce 
droit, 315. 

Changements dans la profondeur du chenal navigable des fleuves 
et dans la forme de leurs rives. — Atterrissements. — Cas où un 
fleuve change complètement de lit, 317. 

Iles formées dans un fleuve, 320. 

Fleuves considérés sous le point de vue de la propriété, 
III, 224. 

1** Fleuves qui forment la limite dk deux Etats. — Ces fleuves 
forment une sorte de propriété mitoyenne entre les Etats riverains, 
224. 

Limite de cotte sorte de propriété mitoyenne. — Système d'après 
lequel ce serait le milieu du fleuve qui indiquerait la limite des 
possessions, 224. 

Justification et critique de ce système, 226. 

Système du thalweg — Signification de ce système, 227. 

C'est le thalweg qui est généralement pris aujourd'hui pour ligne 
de démarcation dans les fleuves et dans les rivières navigables, 

33B. 

Comment on détermine, dans la pratique, la direction du chenal 
ou grand courant, 230. 

Système qui reporte sur les deux rives Jes frontières des Etats 
respectifs, 230. 

Ce système se confond avec la doctrine d'après laquelle les 
fleuves ne peuvent être un objet de propriété. — Arguments invo- 
qués a l'appui de cette doctrine, 231. 

2* Fleuves qjji tua versent le territoire de plusieurs Etats 
différents, — Faisant partie du territoire qu'ils traversent, ils 
appartiennent à l'Etat propriétaire de ce territoire, 232. 

Caractère de ce droit de propriété. — Opinion des auteurs, 233. 
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Inexactitude de la doctrine d'après laquelle il existerait une sorte 
de communion naturelle à l'égard de la propriété et de l'usage des 
eaux entre les Etats doDt les territoires sont arrosés par un fleuve. 

— Les traités seuls peuvent établir une sorte de communauté entre 
les Etats riverains, 234 et suiv. 

La prétendue communion naturelle a l'égard de la propriété et de 
l'usage des eaux, entre les Etats dont les territoires sont traversés 
par un fleuve, n'est pas un condominium, mais une sorte de con- 
sortium, 251. 

Droit de réglementation des riverains. — Comment il se justifie. 

— Comment il s'exerce, 252. 

Travaux de correction et d'entretien des courants navigables, 
253. 

Les tarifs, 256. 

Destination du produit des droits de navigation, 256. 

Les eaux des fleuves dits communs sont considérées comme étant 
en dehors de tout système douanier. — Mesures prises dans la pratique, 
afin de concilier cette règle avec les exigences de la police doua- 
nière, 257. 

Ports francs ou entrepôts libres ouverts sur les grandes artères 
fluviales, 260. 

Autorités mixtes qui représentent les intérêts du consortium 
fluvial. — Jugement des litiges auxquels la législation fluviale com- 
mune peut donner lieu, 261. 

Régime des affluents. — Les affluents appartenant en entier, dans 
tout leur parcours, à une seule Puissance, sont-ils soumis au régime 
des fleuves internationaux, 261. 

Service rendu à la navigation intérieure par les maximes fluviales 
que le Congrès de Vienne de 1815 a proclamées, 263. 

Etendue du Romaine fluvial dit commun, 267. 

Délimitation supérieure de ce domaine, 267. 

Délimitation inférieure. — Signification de la formule « jusqu'à 
la mer », 268. 

Régime des embranchements. — Les ramifications aux embran- 
chements d'un fleuve dit commun, sont-ils soumis au régime du 
consortium, comme le fleuve lui-même ? Embranchements mari- 
times, 271. 

Embranchements non maritimes, 272. 

Embranchements rendus navigables par des travaux d'art posté- 
rieurement à l'acte qui a établi le consortium, 273. 

3° Fleuves qui coulent a travers le territoire d'un seul Etat. 

— Ils font partie du territoire de cet Etat et sont soumis à la souve- 
raineté exclusive de ce dernier, 273. 

Fondement du droit international, I, 67. 

Force probante des livres de commerce, IV, 259. — Quelle 
est la loi qui, dans le cas de conflits de législations, doit déterminer 
la force probante des livres de commerce. — D'après quelle loi doit- 
on décider si une partie a le droit de contraindre son adversaire à 
produire ou à communiquer ses livres? — Le refus de représenta- 
tion ou de communication des livres ordonnée pal' le juge, ou deman- 
dée par la partie adverse, dans un pays dont la loi ne prescrit pas 
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In tenue des livres de commerce, et par un commerçant qui exerce 
wo négoce dans ce pays, n'entraîne pas les conséquences préjudi- 
ciables attachées ailleurs à ce refus, 259 et suiv. 

Formation d'Iles, d'îlots et atterrissements an milieu 
des cours d'eau, II, 373. 

Forme des actes» III, 961. — Quelles sont les formalités régies 
par la Xoïhcus rpffilaclam'! — Justiûcation de cette règle. — Traités 
internationaux, 961 et suiv. 

Cette règle ne s'applique pas seulement aux actes publics, mais 
aussi aux actes sous seing privé et aux conventions purement ver- 
bales. — Elle est facultative ou impérative, 965 et suiv. 

Elle s'applique aux actes faits dans un pays et concernant des im- 
meubles situés dans un autre pays, 967. 

L'acte fait dans un pays étranger suivant les formes qui y sont 
prescrites, ne perd pas sa force par le retour des parties dans leur 
pays, 967. 

Exceptions à la règle locus régit actum. — Actes faits à l'étranger 
dans l'intention d'éluder la loi nationale concernant la forme, 967 et 
suiv. 

Formes de gouvernement, I, 493 et suiv. 

Formes de procéder, III, 996. — Distinction entre les forma- 
lités dites ordinatoires et les formalités dites dérisoires. — Quelle 
est la loi qui régit 2es formalités dites ordinatoires ? — Résolution 
prise par l'Institut de droit international dans sa session de Zurich. 
— Convention du 15 juin 1869 entre la France et la Confédération 
suisse. — Par quelle loi sont déterminées les formalités dites déci- 
toiresl 996 et suiv. 

Franchise de l'hôtel, III, 307. — En quoi consiste cette im- 
munité? — Lettre adressée, le 11 décembre 1789, par le comte de 
Moutmorin, ministre des affaires étrangères de France, au prési- 
dent de rassemblée nationale. — Déclaration de l'assemblée natio- 
nale, 307. 

Justification de la franchise de l'hôtel, 308. 

Base de cette immunité, 309. 

Sa limite. — Quelles mesures devront être prises dans le cas où 
un agent diplomatique ayant été dûment requis par l'autorité légi- 
time, refusera de livrer un individu qui se sera réfugié dans son hô- 
tel poursf soustraire aux recherches de la justice? — A-t-on le droit 
de pénétrer dans l'intérieur et d'arracher de force le réfugié? — 
Opinions diverses, — Quelle est celle qui prévaut? 310. 

La franchise de l'hôtel n'est plus le droit d'asile d'autrefois. — En 
quoi consistait le droit d'asile? — Ce droit est aujourd'hui généra- 
lement aboli en Europe. — Avec quels tempéraments? 314. 

Lot italienne dite des garanties et la franchise des palais servant 
de résidence habituelle ou temporaire au souverain pontife. — Dis- 
cussion à la chambre des députés italiens, 315. 

Considérée comme définitivement jugée en Europe, dans le sens 
de l'abolition, la question du droit d'asile diplomatique n'a pas cessé 
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d'être agitée dans l'Amérique espagnole. — Exemple d'un débat sou- 
levé à ce sujet sur le nouveau continent, 316. 

Appréciation de ce débat, 322. 

Distinctions à établir à propos de la question du droit d'asile di- 
plomatique, 323. 

La franchise des quartiers. — En quoi consistait cette immunité ? 
— Querelle du pape Innocent XI et de Louis XIV à ce sujet. — Exa- 
gération de Laurent. — La franchise des quartiers a été abolie dans 
tous les pays qui ont reconnu et adopté les principes consacrés par 
le droit public moderne. — La franchise des quartiers existe cepen- 
dant encore dans le Levant, 325. 

Franchise du mobilier, III, 330. — Justification de cette 
immunité. — * Sa limite, 330. 

Frontières, II, 321. — Etats entre lesquels la question de 
limites ou frontières peut s'élever, 322. 

Les frontières théoriques et les frontières matérielles, 322. 

Distinction entre les frontières matérielles, 323. 

Les frontières matérielles naturelles, 323. 

Les frontières artificielles, 324. 

Ce qu'on désigne par la dénomination des limites politiques, 
324. 

Les frontières dites militaires, 325. 

Sur quoi reposent les frontières des Etats. — Exemples de traités 
de limites ou de barrières, 325. 

Circonstances diverses qui peuvent se présenter à t'occasion d'un 
projet de délimitation, 326. 

Rédaction des traités de limites et travaux préparatoires de la 
délimitation. — Documents annexés aux traités, 327. 

La fixation de la limite de souveraineté ne doit porter aucune 
atteinte aux droits privés des particuliers, 328. 

Protection et conservation des signes extérieurs servant à 
marquer les frontières, 328. 

Respect des frontières imposé aux Etats limitrophes. — Violation 
des frontières, 329. 

Montagnes servant de frontières entre deux Etats, 331 . 

Cas où la montagne servant de frontière appartiendrait entière- 
ment à l'un des Etats limitrophes, 332. 

Frontière fluviale, 333. 

Lacs servant de frontières, 334. 

Les frontières maritimes, 335. 



Garantie, II, 591. 

Golies, II, 206. — Définition des golfes et des baies. — Distinc- 
tion, quant au droit de l'Etat riverain, entre les golfes et les baies 
de grande ou de petite étendue, 206. 

Prétention de 1 Angleterre. — Les « King's Chambers ». — Quelle 
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est la règle à retenir en ce qui concerne les golfes et les baies? 
307. 

Gouvernement. — Qif entend-on par gouvernement? I, 486 et 

Guerre, VI» 502. — Définitions diverses données de la guerre. 

— Critique et explication de quelques-unes, 502 et suîv. 

Il nya pas de droit de la guerre ; maïs on doit introduire le droit 
dans Li guerre. — Ce qui a été fait jusque présent dans ce but* - — 
Convention internationale de Genève du 22 août 1864. — Articles 
additionnels à cette convention du 28 octobre 1868 (modifiés), — 
Déclaration de Saiut-PéterslKmrg du 11 décembre 1868. — Projet 
de déclaration internationale arrêté par la conférence de Bruxelles, 
en 1874, (non modifié). — Ukase du 12-24 mai et règlement russe de 
juillet 1877. — Instructions de 1863 pour les armées en campagne 
des Etats-Unis d'Amérique. — Règle ment pour le service des trou- 
pes italiennes en campagne de \BH m 2* — Dispositions plus ou moins 
complètes des codes criminels militaires de divers pays relatifs à 
l'état de guerre. — Manuel des loia de la guerre sur lerre^ publie par 
l'Institut de droit international, 503 et sniv. 

Est-il nécessaire et même possible de codifier les coutumes et 
usages de la guerre? — Arguments à l'appui de la négative, — C'est 
le parti de l'affirmative qu'il faut adopter, 517 et suîv. 

Distinction faite par les auteurs entre différentes espèces de guerre. 
Guerre publique, — Guerre privée* — Guerre mixte, — Guerre uni- 
verselle, — Guerres particulières. — Guerre avec tes ennemis du dehors. 

— Guerre solennelle. — Guerre non solennelle, — Guerre parfaite. 

— Guerre civile ou intestine. — Guerre publique en forme* — Guerre 
principale. — Guerre auxiliaire* — Guerre continentale* — Guerre 
maritime* 526 et suiv. 

Lorsqu^on parle de la guerre proprement dite, on a en vue la 
guerre internationale, — Cette guerre confère des droits égaux aux 
parties belligérantes. — Que faut-il comprendre dans la dénomina- 
tion de parties belligérantes. — Puissances principales. — Puissan- 
ces auxiliaires. — On appelle ces dernières des allite* 538. 

Le droit de faire la guerre est un droit dit de souveraineté ou de 
majesté extrinsèque, qui ne peut être exercé que par le représentant 
de l'Etat, conformément à ïa constitution de celui-ci. — Peut-il être 
délégué dans des cas absolument exceptionnels, 539 et suiv. 

On peut reconnaître la qualité de belligérants aux corps francs qui 
prennent part à des opérations militaires proprement dites. — A 
quelles conditions? — Les conflits armés entre les citoyens d*un 
même Etat, peuvent-ils produire les effets d'une guerre internatio- 
nale ? 542 et suiv. 

Dans quel cas la guerre intestine ou civile peut être assimilée à 
la guerre internationale? — Conditions auxquelles, d'après la doc- 
trine et la pratique modernes, on aeenidi 1 la qualité de belligérants 
aux insurgés, — Traitements dont les insurgés, même non reconnus 
comme belligérants, doivent être l'objet après leur défaite* d'après 
l'esprit el les mœurs politiques modernes, 545 et suiv. 

Les conflits aimés entre les Etats unis ensemble par un lien 
fédéral formant un Etat composé et le gouvernement fédéral su- 
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prême établi par le pacte d'union, ne sont pas des guerres interna- 
tionales. — Ils peuvent leur être assimilés. — Guerre de la séces- 
sion aux Etats-Unis d'Amérique, et du Sonderbund en Suisse, 551 
et suiv. 

L'exercice du droit de faire la guerre internationale est la source 
des plus terribles responsabilités. — Quelles sont les raisons qui 
peuvent déterminer les Etats à entreprendre des guerres? 553 et 
suiv. 

Distinction faite entre le commencement de la guerre, la cause ou 
le motif et le prétexte ou la raison justificative, 554 et suiv. 

En se plaçant au point de vue de leurs motifs et de leurs buts 
divers, on reconnaît plusieurs sortes plus ou moins distinctes de 
guerres. — Guerres de conquête, d'équilibre; guerres religieuses, 
politiques, de commerce, d'indépendance, d'intervention, de revanche, 
d'extermination, 559 et suiv. 

Toutes ces guerres sont elles également approuvées par la rai- 
son ? — Que faut-il entendre par une guerre juste ? 565 et suiv. 

Quelles sont les guerres justes ? — Quelles sont les guerres injus- 
tes ? — Difficulté de se rendre compte de la justice ou de l'injustice 
d'une guerre, 573 et suiv. 

La guerre peut-elle être juste des deux côtés? 279 et suiv. 

Quel intérêt y a-t-il à distinguer entre les guerres justes et les 
guerres injustes? 581 et suiv. 

La distinction entre les guerres offensives et défensives se ratta- 
che à la question des guerres justes ou injustes, 582 et suiv. 

Ce qu'il faut entendre par la guerre offensive et la guerre défen- 
sive ? — L'une et l'autre peuvent être justes et injustes, 587 et suiv. 

Faut-il considérer comme défensives les guerres faites en vue de 
prévenir une agression, un danger dont on serait menacé ? 589 et 
suiv. 

Quelle est l'utilité pratique de la distinction entre les guerres 
offensives et les guerres défensives ? 592. 

(Voir Déclaration de guerre.) 

Guerre continentale, VI, 491. 

Guerre maritime, VIII, 24. — Objectif de la guerre sur 
mer. — Coup d'œil général qui caractérise cette guerre, 24 et suiv. 

Définition de la guerre maritime, 27 et suiv. 

Quelle est la valeur des mots : guerre maritime ou sur mer ; 
guerre sur terre, terrestre ou continentale 1 29 et suiv. 

Opposition entre les usages et les principes modernes de la 
guerre continentale et ceux de la guerre sur mer, 43 et suiv. 

Les adversaires et les partisans de l'inviolabilité de la propriété 
privée inoffensive des sujets pacifiques de l'ennemi, dans la guerre 
maritime, 45 et suiv. 

Eléments dont se composent les forces maritimes des Etats. — 
Les troupes de mer. — De quoi elles se composent et comment 
elles se recrutent. — Comment elles se répartissent. — De quels 
bâtiments se compose la flotte de l'Etat. — Enumération et dénomi- 
nation. — Emploi de ces différents navires. — Les corps de marins 
volontaires nationaux formés, pendant le cours d'une guerre, par le 
gouvernement d'un Etat belligérant. — Les corsaires. — La marine 
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de guerre dans l'antiquité, — Les longs navires des anciens, — Les 
corbeaux, les mains de fer* les êpolides^ les éperons, les dauphins* — 
Les apprêts d'un combat naval dans l'antiquité. — La manœuvre à*e 
combat. — Sur quels navires se faisaient les expéditions maritimes 
au moyen-âge. — Navires d'emprunt ou loués» — Les nés, les galle*, 
les huissiers ou Huissiers, les salvarions* — - Engins dont étaient char- 
gés les navires. — Flottes de Louis XIV, de Richard Cœur de Lion, 
de Philippe- Auguste. -*- Le feu grégeois des Sarrazins. — Navires 
de combat dans Jes premiers temps de l'histoire moderne. — Em- 
ploi de l'aiguille aimantée. — Progrès réalisés dans l'art des cons- 
tructions navales et de la voilure. — Formation des grandes flottes 
militaires à voile. — Changement dans la lactique navale. — La 
guerre de 16ÏÎ2 entre l'Angleterre et la Hollande. — Invention des 
galiotes à bombes, — Application de la vapeur à la navigation. — 
Ses effets au point de vue de l'attaque et de la défense. — Modifica- 
tions apportées dons les procédés de la guerre maritime par les 
découvertes contemporaines. — Les bâtiments cuirassés. — Les 
types nouveaux, 135 et suïv. 

Les corsaire*. — La course [Voir ce mot). 

Marine volontaire ( Voir ce mot). 

Théâtre de la guerre maritime [Voir ce mot). 

Opérations militaires dans la guerre maritime [Voir ce mot). 

Blocus (Voir ce mot), 

Bombardement, — Dévastation (Voir cet mots). 

Moyens d attaque et de défense (guerre maritime) (Voir ce mot) t 

Prise. — Butin {Voir ces mots). 

Droit de visite {Voir ce mol). 

Rançon nemen t. — Rançon (Voir ces mots). 

Procédure des prises ( Voir ce moi}. 

Prisonniers de guerre dans la guerre maritime (Voir ce mol). 

Blessés et malades dans la guerre maritime (Voir ce mvl). 

Conventions entre belligérants et parlementaires dans la guerre 
maritime (Voir ce mot). 

Guides, VII, 136 et suiv. 

H 

Hiérarchie entre les Etats, 11,38. — Comment la hiérarchie 

entre les Etals se règle- t-elle ? 30. 

Histoire du commerce, IV, 44. — Division de l'histoire du 

commerce en deux grandes périodes» — Subdivision de la première 
période entre quatre époques inégales dans leur durée, 44. 

PREMIÈRE PÉRIODE. — Première époque. — Temps anciens 
jusque la transformation delà République romaine en empire* — Com- 
merce des Phéniciens, des Carthaginois, des Grecs. — Fondation de 
Marseille. — Commerce de l'Egypte, de la Syrie, — Le commerce 
chez les Romains sous les rois et sous la République, 45 et suiv. 

Deuxième époqub. — Transformation de la République romaine en 
empire jusgu* à la chute de V Empire romain en Occident* — Aperçu 
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général de l'histoire du commerce pendant cette époque. — Destruc- 
tion de Palmyre. — Translation de la résidence impériale à Cons- 
tantinople. — Rome n'a plus qu'un rôle effacé, 56 et suiv. 

Troisième époque. — De la chute de Vempire romain en Occident 
aux croisades. — Conséquences de la chute de l'empire d'Occident. 

— Désordre et anarchie du bas-empire. — Invasions des barbares. 

— L'empire d'Orient conserve longtemps encore le dépôt de la 
civilisation. — Commerce de l'empire d'Orient. — Efforts des rois 
francs mérovingiens pour encourager l'agriculture et le commerce. 

— Charlemagne. — Ses successeurs. — Démembrement de la mo- 
narchie sous les derniers rois de la seconde race. — Le désordre 
féodal. — Angleterre. — Allemagne. — Italie. — Espagne. — Les 
Arabes, 59 et suiv. 

Quatrième époque. — Des croisades à la découverte du Cap de 
Bonne Espérance et de V Amérique, — Influence des croisades sur 
l'industrie et sur le commerce, 67 et suiv. 

Division de cette quatrième époque en deux termes égaux corres- 
pondants, Tun au XII e et au XIII e siècles, l'autre au XIV e et au XV* 
siècles. — Invention de la boussole. — Les consuls. — Les magis- 
trats chargés de juger les contestations commerciales. — La société 
en commandite. — Les foires, 71 et suiv. 

Faits essentiels à mentionner dans l'histoire du commerce, pen- 
dant les quatre siècles qui s'écoulent entre la première croisade et 
les découvertes du Cap de Bonne-Espérance et de l'Amérique, 75. 

Accroissement de la richesse mobilière due à l'activité commer- 
ciale des Républiques italiennes. — Elles posent les bases du sys- 
tème des emprunts modernes. — Création des premiers établisse- 
ments de crédit public. - La banque de Venise. — Exclusion des 
étrangers de toute concurrence. — Guerres de commerce entre les 
Républiques italiennes. — Discours du doge Thomas Moncenigo en 
1421, 76 et suiv. 

Agissements des juifs au moyen-âge. — Persécutions exercées 
contre eux. — Ils ont été, au milieu même de la féodalité, les plus 
ingénieux et les plus actifs agents du commerce. — On leur est 
redevable des premiers essais du crédit et du système de la circu- 
lation. — Ils ont préparé la révolution monétaire qui a été la consé- 
quence de la découverte des mines de l'Amérique et de l'établisse- 
ment des banques européennes, 82 et suiv. 

L'affranchissement des communes. — En amenant la sécurité 
dans les contrées, il a favorisé l'essor des transactions commer- 
ciales, 89 et suiv. 

Organisation des corporations sous le règne de Saint-Louis. — 
Cette organisation prépare les perfectionnements de l'industrie et 
introduit la sécurité dans le commerce, 91. 

Formation et développement de la ligue anséatique. — Organisa- 
tion de cette ligue, 92 et suiv. 

DEUXIÈME PÉRIODE. — Subdivision de cette période en deux 
époques. — Première époque. — De la découverte du Cap de Bonne- 
Espérance et de V Amérique à la Révolution française. — Faits qui 
peuvent intéresser directement ou indirectement les destinées du 
commerce durant cette époque, 109. 

Conséquences de la découverte du Cap de Bonne Espérance et 
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de l'Amérique. — Le régime colonial. — La traite des noirs, 110 et 
suiv. 

Politique commerciale de Charles-Quint. — La réforme. — Ses 
résultats économiques, 115 et suiv. 

L'acte de navigation de Cromwell, 119. 

L'émancipation des colonies anglaises de l'Amérique du Nord. — 
Conséquences de cette émancipation, 121. 

Trois noms appartiennent à l'histoire du commerce en France, pen- 
dant la première époque de la seconde période : Sully, Colbert, 
Turgot, Maximillien de Béthune, duc de Sully, 122 et suiv. 

Colbert, 125 et suiv. 

Turgot, 135 et suiv. 

A la suite de Colbert et de Turgot, on peut placer le marquis de 
Pombal, ministre du roi de Portugal Dom José ; le comte de Florida 
Blanca, principal ministre du roi d'Espagne Charles III ; Patinho, 
ministre de Philippe V ; Léopold II, duc de Toscane. — Législation 
libérale de la Hollande, 139 et suiv. 

Développement des institutions de crédit. — Extension prise par 
les associations. — Compagnie hollandaise des grandes Indes. — 
Compagnie anglaise des Indes orientales. — Compagnie française 
des Indes orientales. — Compagnie hollandaise des Indes occiden- 
tales. — Compagnie de la Nouvelle France dans l'Amérique du Nord. 

— Compagnies de Londres et de Plimouth, etc., 145 et suiv. 
Deuxième époque. — De la Révolution française aux temps contempo- 
rains. — La nuit du 4 août i789. — Lois et décrets de l'assemblée 
nationale. — La Convention. — Décrets sur les accapareurs et sur 
le maximum. — Tableau de la situation de la France aux points de 
vue de l'industrie et du commerce à la fin de la terreur. — Mesures 
réparatrices prises par la Convention, le Directoire et le Consulat. 

— Mention de différents décrets et arrêtés dus à la Convention, au 
Directoire et au Consulat, et intéressant l'histoire du commerce, 152 
et suiv. 

Encouragements donnés sous le Premier Empire à l'industrie et 
au commerce, 165. 
Le code français de commerce de 1807, 165 et suiv. 
Le blocus continental. — Décret de Berlin du 21 novembre 1806. 

— Décret de Milan du 17 décembre 1807. — Décret du 11 janvier 
1808. — Résultats du blocus continental, 167 et suiv. 

Le gouvernement de la Restauration constitue, en France, le sys- 
tème protecteur ou prohibitif à l'état de doctrine politique. — Multi- 
plicité des prohibitions, 174 et suiv. 

Le système de Yéchelle mobile, 177 et suiv. 

Efforts tentés même en Angleterre dans le sens du libre échange 
pendant les années qui se sont écoulées entre 1814 et 1830. — Ré- 
formes de Huskisson, président du bureau anglais du commerce. — 
Initiative libérale prise par le roi de Prusse Frédéric-Guillaume III. 

— Loi générale prussienne des douanes du 26 mai 1818, 180. 

Le Zollverein. — Développements successifs de cette association 
douanière allemande. — Dates principales de son histoire, 181 et 
suiv. 

Bases essentielles de cette association depuis son origine jusqu'en 
1867, 185 et suiv. 

Traité de Berlin du 8 juillet 1867 entre la confédération de l'Aile- 
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magne du nord et les Etats situés au sud de l'Allemagne. — Organi- 
sation nouvelle du Zollvercin. — Le Bundesrath ou conseil fédéral. 
— ^.e Zoll-Parlament, ou parlement douanier. — Depuis la création 
de l'Empire d'Allemagne, le Zollverein a cessé d'exister comme ins- 
titution séparée, mais il continue de subsister sous la direction .su- 
prême du gouvernement impérial, et son système douanier est sou- 
mis à la législation de l'Empire, 187 et suiv. 

Application de la science à l'industrie de 1814 à 4830. — L'éclairage 
au gaz. — La navigation à vapeur. — Les locomotives. — L'électro- 
magnétisme, 189 et suiv. 

Résultats économiques de l'émancipation des colonies espagnoles 
en Amérique. — Séparation du Portugal et du Brésil, 101 et suiv. 

Faits intéressant l'histoire de l'industrie et du commerce pendant les 
dix-huit années qui séparent 1830 de 1848» — Développements de l'in- 
dustrie et du commerce en France sous la monarchie de juillet. — 
Propagation des idées socialistes. ->- Ligue de Manchester. — Robert 
Peel prend l'initiative des réformes libérales en Angleterre. — Levée 
de toutes les prohibitions. — Abolition de l'échelle mobile. — Le 
libre échange est, pour l'Angleterre, une réforme inspirée par l'égoïs- 
me national, 192 et suiv. 

La guerre de l'opium, 195. 

L'industrie et le commerce doivent peu à la révolution de 4848 et 
à la seconde république française. — Explosion des idées commu- 
nistes. — Mesures prises par le gouvernement provisoire pour rele- 
ver le commerce en relevant le crédit et pour donner satisfaction 
aux classes ouvrières, 196. 

Le gouvernement de Louis-Napoléon Bonaparte, soit comme prési- 
dent de la seconde république française, soit surtout comme empe- 
reur, sous le nom de Napoléon III, se signale par la multiplicité des 
mesures prises pour provoquer et seconder le développement et la 
prospérité de l'industrie et du commerce.— Mention des principales 
de ces mesures. — Le traité de commerce du 23 janvier 4860, entre 
la France et l'Angleterre. — Conséquences de ce traité, 197 et suiv. 

La troisième République française ne s'est pas maintenue dans les 
voies de la liberté commerciale. — Grande activité législative en 
matière d'industrie et de commerce, en France et dans les pays 
étrangers. — Les Etats européens et américains multiplient entre 
eux les traités de commerce. — Inductions qu'il est permis de tirer 
de cette tendance, 205 et suiv. 

Honneurs royaux, II, 56 et suiv. 

Hôpitaux, VII, 333 et suiv. 

Hostilités, VI, 827. — Définition du mot hostilité. — Il exprime 
un état de fait qui est un état de violences. — Questions qui s'y 
rattachent, 827 et suiv. 

Les moyens de nuire à l'ennemi sont-ils indéfinis? — Droit de 
guerre dans l'antiquité, pendant le moyen-âge, à l'époque de la 
guerre de trente ans. — Actes de férocité commis dans certaines 
guerres modernes et contemporaines, 828 et suiv. 

Adoucissement, de nos jours, du caractère inexcusable et désas- 
treux de la guerre, 850 et suiv. 
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Conséquences du caractère des peuples germaniques et de leur 
sentiment du droit au point de vue des rigueurs de la guerre. — 
Efforts faits, pendant le moyen-âgej pour mettre fin à certaines vio- 
lences. — Le pape Innocent III au VIII e siècle. — Règlement de 
guerre des fédérés suisses au XIV 8 siècle. — Loi impériale allemande 
connue sous le nom de la Réforme de l'empereur Frédéric III, au 
XV e siècle. — Articles de guerre allemands de 1570. — Traité d'a- 
mitié ol de commerce de 1785, entre la Prusse et les Etats-Unis 
d'Amérique. — Condamnation des pratiques barbares au XIX e siècle, 
854 et suiv. 

liaison de guerre. — Nécessités de guerre, 867 et suiv. 

Quelle que soit la latitude laissée aux belligérants, il n'est pas 
admissible que leur action soit laissée sans limites, sous le prétexte 
que l'autorité militaire est seule juge de ce qui est licite ou illicite, 
870 et suiv. 

Moyens d'attaque et de défense (Voir ce mot). 

Opérations militaires ( Voir ce mot). 
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Immigration, I, 391. 

Immunité de la juridiction civile {ministres publics), III, 
334. — Cette exemption est admise dans la pratique des Etats, 334. 

Quel est le fondement de cette immunité ? — Désaccord des au- 
teurs à cet égard. — La fiction de l'exterritorialité ne peut pas lui 
servir de base, 334. 

Elle repose plutôt sur l'indépendance dont le ministre public a 
besoin pour remplir complètement sa mission, 336. 

Laurent critique l'opinion qui donnerait pour base à cette immu- 
nité la w sainteté » des ambassadeurs, 337. 

Les auteurs sont à peu près unanimes pour reconnaître cette 
immunité aux ministres publics étrangers, 338. 

Opinion de Bynkershoëck et de Pinheiro-Ferreira, 338. 

Opinion d'Esperson et de Laurent, 340. 

Comment pourra-t-on obtenir justice contre un ministre public 
étranger? — Solution donnée par Vattel,par Hotman. — Distinction 
exposée dans la jurisprudence générale de Dalloz. — Arrêt de la 
Cour de Paris du 29 juin 1810. — La distinction dont il est question 
n'est pas consacrée par la jurisprudence des tribunaux français, 
342. 

L'immunité de la juridiction civile existait-elle dans le droit ro- 
main? — Ce qu'en dit Bynkershoëck, 344. 

Dispositions de quelques lois étrangères relativement à l'immunité 
da la juridiction civile, 345. 

Législation française. — Le mémoire du duc d'Aiguillon. — Le 
décret du 13 ventôse, an II, 348. 

Quelle est la règle généralement admise à cet égard dans la pra- 
tique des Etats? 352. 

Un ministre public étranger peut, même pendant' sa mission, être 
actionné devant les tribunaux civils de l'Etat qu'il représente, 353. 
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L'étendue des immunités des agents diplomatiques étrangers est 
très souvent déterminée par les traités. — Exemples, 355. 

L'immunité de la juridiction civile n'est pas absolue. — Exceptions. 
— Actions réelles immobilières, 355. 

Lorsque le ministre public étranger fait le commerce dans le pays 
où il est accrédité, ou lorsqu'il y est membre d'une société commer- 
ciale, il est soumis à la juridiction locale relativement aux rapports 
de droit qui résultent de cette situation, 357 et suiv. 

Cas où le ministre public s'est chargé, dans le pays où il est ac- 
crédité, de la tutelle d'un mineur justiciable des tribunaux de ce 
pays, 360. 

Cas où le ministre public se soumet par son propre fait au tribu- 
nal du lieu de sa résidence. — Question de la demande reconven- 
tionnelle formée contre un ministre public étranger. — Opinion de 
Bluntschli. — Cette opinion doit être rejetée, 360. 

En contractant une obligation de change dans le pays où il réside, 
le ministre public étranger se soumet-il par là à la juridiction locale? 
363. 

L'exemption de la juridiction civile s'étend-elle aux biens meubles 
du ministre public ? 366. 

Les meubles servant au ministre public sont-ils susceptibles de 
revendication de la part du marchand non payé du prix, lorsque le 
ministre a cessé ses fonctions ? 368. 

Le propriétaire d'un immeuble peut-il retenir les effets d'un mi- 
nistre public qui n'a pas satisfait aux conditions de location de l'hô- 
tel occupé par sa légation ? 369. 

L'immunité diplomatique ne s'oppose pas à ce qu'un tribunal du 
pays où le ministre est accrédité, commette un huissier pour lui noti- 
fier un jugement. — Dans quelle limite ? 370. 

L'immunité ne met pas obstacle à de simples mesures conserva- 
toires du droit des tiers, 371. 

Le ministre public peut-il se servir des autorités et des notaires 
du pays où il est accrédité ? — Distinction à faire à cet égard, 371. 

Dans les cas exceptionnels où les agents diplomatiques pourront 
être assignés, comment l'exploit leur sera-t-il remis ? 372. 

L'immunité de la juridiction civile n'existe-t-elle qu'au profit de 
la personne seule du ministre? 374. 

Immunité de la juridiction criminelle (Ministres publics), 
III, 375. — Cette immunité est généralement admise dans la pra- 
tique actuelle des Etats. — Kn quoi elle consiste. — Gradation des 
mesures auxquelles peut recourir l'Etat offensé pour obtenir satis- 
faction, 375. 

Le principe de l'immunité diplomatique en matière criminelle est 
combattue par plusieurs auteurs. — Luigi Borsari, Casanova, Pas- 
quale Fiore, Esperson, Laurent, 378. 

Justification de cette immunité, 381. 

Question relative au ministre étranger qui se trouve sujet de l'Etat 
où il est accrédité, 383. 

Question de l'immunité de la juridiction criminelle applicable *ux 
envoyés du Souverain-Pontife près des gouvernements étrangers et 
des envoyés des gouvernements étrangers près du Souverain-Pon- 
tife. — Doctrine italienne, 383. 

DR. INT. t. ix. 7 
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Un agent diplomatique peut-il être cité comme témoin dans un 
procès > 384. 

Un agent diplomatique étranger peut-il se rendre demandeur en 
cause criminelle, 386. 

Cas où un a^ent diplomatique accrédité à l'étranger aurait com- 
mis pendant l'exercice de ses fonctions, dans le pays même où il 
est accrédité, un acte puni par» la loi de sou propre pays. — Pourra- 
t-il être poursuivi et jugé dans sou pays a raison de cet acte ? 387. 

L'immunité de la juridiction criminelle s'étend aux personnes 
attachées aux ambassades ou légations, aux secrétaires et autres 
attachés à litre olIieicL — Le doute existe quant au personnel non 
officiel des légations, 387, 

L'immunité n'appartient pas aux individus qui s'adjoignent à 
une légatiou ou mission diplomatique sans y être attachés à aucun 
titre. — Arrêt de la Cour de cassation de France, 388* 

Il y a controverse quant à l'extension de l'immunité aux domes- 
tiques et gens de la suite du ministre public* 388, 

Quelle que soït la solution donnée a la question, la procédure n'en 
doit pas moins être instruite par les tribunaux du pays où le délita 
été commis, 300. 

Quel est l'usage moderne î — La question de l'immunité de la 
juridiction criminelle au profit des gens de la suite de l'agent diplo- 
matique, est, avant tout, une question de tact de la part du ministre 
étranger et de courtoisie de la part du gouvernement près duquel il 
est accrédité, 391. 

Immunité des impôts [Ministres publics) , III, 291. — Sur quoi 
cette immunité est-clle fondée? 291. 

Quels sont les impôts que le ministre public ne paie pas dans le 
pays où il est accrédité ? 292. 

Les impôts personnels directs, — Critique de cette exemption 
par Laurent, — Réponse à cette critique, 292. 

Les agents diplomatiques ne sont pas soumis a l'obligation de 
fournir le logement des gens de guerre. — Justification de cette 
exemption. — Cette exemption doit-elle être étendue jusqu'au paie- 
ment de la contribution par laquelle les gouvernements ont l'habi- 
tude de remplacer ces logements'? — Observation juste de Kluber. 
— Que décider quant aui maisons qui ne seraient pas l'hôtel pro- 
prement dit du ministre public, 294. 

Les ministres publics sont exempts des impôts sur le capital et le 
revenu, — Sur quoi se fonde cette exemption. — Peut-elle être invo- 
quée par les envoyés étrangers près du Saint-Siège, -* Opinion 
d'Lsperson, — Rejet de cette opinion, 295. 

Les ministres publics sont également exemptés des décimes de 
guerre, — Justiflcatiou de cette exemption, 297. 

Les ministres publics sont exemptés des droits dédouane, — Cette 
exemption n'est qu'une concession de pure générosité, — Opinion de 
Vattel, de G. -F. de Martens, — Observation de Pinheiro-Ferreira. — 
La pratique des Etats n'est pas uniforme à Têtard de cette immu- 
nité. — Législations étrangères. — Pratique moderne» 297, 

Deiempiiou des droits de douane doit-elle cire restreinte exclu- 
sivement aux chefs de missions ? 301. 

Cette immunité devrait être supprimée, 302. 
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Les agents diplomatiques étrangers sont toutefois soumis au paie- 
ment de certains impôts, 302. 

C'est ainsi qu'ils paient les impôts indirects et les impôts qui ont 
le caractère d'une rémunération due soit à l'Etat, soit à des particu- 
liers ou à des municipalités, 303. 

Ils doivent payer également les droits exigés à l'occasion de cer- 
tains actes, ou de certaines transmissions, tels que les droits d'en- 
registrement et de mutation par décès, 304. 

Ainsi que les impôts réels qui grèvent les immeubles possédés 
par eux dans le territoire où ils résident, tels que les impôts fon- 
ciers, 305. 

Us sont soumis aux impositions qui grèvent l'exercice de cer- 
taines industries et doivent payer les taxes et contributions munici- 
pales, 306. 

Observation relative à l'immunité des impôts, 306. 

Les ministres publics étrangers peuvent-ils prétendre à l'immunité 
des impôts sur le territoire d'une autre Puissance ? 307. 

Immunités et privilèges accessoires des ministres pu- 
blics, III, 413. — Exemption du droit à payer pour le permis de 
chasse. — Billet de passe pour la circulation des voitures. — Licence 
particulière concédée au médecin officiel de la légation. — Droit de 
posséder une imprimerie. — La prescription court-elle pour les 
agents diplomatiques accrédités à l'étranger, ou contre eux ? «413 
et suiv. 

Indépendance des ministres publics, III, 286. — En quoi 
elle est indispensable au libre exercice des fonctions diplomatiques, 
286 et suiv. — Quelles sont les conséquences de l'indépendance des 
ministres publics ? 291 et suiv. 

Infractions commises sur le territoire ou hors du 
territoire, III, 160. — Quel est, au point de vue du droit interna- 
tional, l'étendue du droit de punir? 1039 et suiv. 

Tout fait délictueux quelconque perpétré hors des frontières d'un 
Etat, doit-il nécessairement et toujours échapper, de plein droit, à 
l'action de la loi pénale territoriale? 1041. 

Arguments invoqués à l'appui de la doctrine de l'exterritorialité 
absolue de l'empire de la loi pénale et du pouvoir de juger le délin- 
quant, 1042. 

Raisons alléguées à l'appui de la doctrine opposée, 1043 et suiv. 

La compétence territoriale ne saurait suffire pour maintenir l'or- 
dre et la sécurité dans l'intérieur de chaque Etat. — Extension dont 
elle peut être susceptible, 1045. 

Un Etat est-il fondé à punir ses nationaux pour des crimes ou délits 
commis dans un pays étranger ? 1046. 

Dans quels cas peut-on dire qu'il est possible de punir les natio- 
naux pour des crimes et délits commis par eux hors du territoire ? 
— Tendance des législations. — Critique de cette tendance, 1047 
et suiv. 

Les crimes commis hors du territoire d'un Etat par un étranger 
eontre cet Etat même, sont-ils punissables sur le territoire de cet 
Etat, 1049 et suiv. 
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La loi pénale d'un Etat doit-elle punir les crimes commis, hors 
du territoire de cet Etat, par des étrangers contre ses nationaux? 
1051 et suiv. 

Question de savoir si, dans le cas où un crime aurait été commis 
hors du territoire d'un pays, par un étranger contre un autre (étran- 
ger, l'auteur de ce crime pourrait être condamné el puni par les tri- 
bunaux, et d'après la loi de ce pays, où il se trouverait actuelle- 
ment, 1054. 

Instructions, III, 150. — Différentes sortes d'instructions. — 
Instructions générales ou spéciales. — Verbales ou écrites. — Secrè- 
tes ou ostensibles. — Instructions principales. — Instructions accès* 
soires ou accidentelles. — Forme des instructions, 152 et suîv. 

Un agent diplomatique peut-il s'écarter de ces instructions ? 155. 

Peut-il agir sans instruction ? 156. 

Un ministre public ne peut être obligé de communiquer ses ins- 
tructions. — Distinction à faire quant a Ta communication bénévole, 
entre les instructions ostensibles, tes instructions secrètes. — Ins- 
tructions expédiées en double, 157, 

Interdiction et conseil judiciaire, III, 902 et suiv. 

Internonces, III, 111. 

Intervention. — Controverses sur cette question, I t 546, — P 
n'y a pas de droit d'intervention, ni de principe d'intervention, ou de 
non intervention* — L intervention n T est qu un fait et la non inter- 
vention, l'abstention de ce fait, 547. 

Désaccord des auteurs sur la définition de l'intervention. — Quel- 
ques définitions, 549. 

L'intervention proprement dite n'est autre chose que l'ingérence 
dans les affaires intérieures d'une Puissance, mais ce n'est pas né- 
cessairement l'ingérence violente, 550. 

Définition de l'intervention proprement dite, 551. 

Elle est diplomatique ou armée. — Diplomatique, 552. — Armée, 
552. 

L'intervention dans les affaires intérieures d'un Etal est une viola- 
tion de l'indépendance de cet Etat, 552. 

Doctrine anglaise, 553. 

Doctrine de Monroé, 557, 

Principales hypothèses de ca&tis d'intervention discutées par les 
auteurs, 559. 

Intervention pour empêcher les révolutions sociales ou politiques 
des Etats voisins de s'étendre à la nation intervenante, 560 et 
suiv. 

Intervention pour le maintien de l'équilibre, 568 et suiv» 

Intervention en cas de guerre civile, 575 et suiv. 

Intervention à ta suite de réclamations diplomatiques dirigées 
contre un gouvernement, soit à raison de ses propres actes, soit à 
raison d'actes accomplis par ses nationaux, 610. 

Intervention d'un Etat au proÛt de ses propres nationaux, pour 
obtenir en leur laveur l'exécution d'engagements contractés envers 
eux, ou des réparations, 614 et suiv. 
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Intervention d'un Etat pour contraindre à observer les lois de 
l'humanité, 651 et suiv. 

Intervention d'un Etat en matière de religion dans les affaires 
intérieures d'un autre Etat, 632 et suiv. 

Intervention d'un Etat pour améliorer les institutions d'un pays ou 
pour apporter a un peuple la civilisation, 665 et suiv. 

Intervention opérée en exécution des clauses d'un traité, ou pour 
obtempérer à la demande d'un Etat qui la sollicite, 670. 

Intervention pour faire respecter les principes généraux du droit 
international, lorsque ceux-c^viendraient à être violés, 671 el suiv t 

Inviolabilité des ministres publics, III, 262. — En quoi 

elle consiste, 262 et suiv. 

Dispositions de la législation française, 264. 

Législations étrangères, 265. 

Législation française sur les outrages par la presse, 267. 

Peut-on attendre d'un gouvernement qu'il fasse cesser les simples 
attaques dirigées par la presse libre contre les agents diplomatiques 
étrangers. — La solution de la question dépend de la forme et du 
caractère constitutionnels des pouvoirs publics, 269. 

Question de l'inviolabilité appliquée aux envoyés des gouverne- 
ments étrangers près du Saint-Siège et des envoyés du Saint-Siège 
près les gouvernements étrangers, 269. 

A qui et à quoi s'applique l'inviolabilité des agents diplomatiques. 
— Inviolabilité des courriers de cabinet et des parlementaires, 271. 

Point de départ de l'inviolabilité. — Jusques à quand dure-l-elle? 
272. 

Des représailles peuvent elles justifier des actes de violences con- 
tre un ministre public? 274. 

Le ministre public offensé peut-il se faire justice lui-même de l'of- 
fense qu'un particulier lui aurait faite? 276. 

Sanction de l'inviolabilité, 277. 

Cas où cesse l'inviolabilité, 278. 

Position du ministre public à l'égard des tierces Puissances, 280 
et suiv. 



Jaujage des navires, V, 90. — Définition. — Qu'est-ce que 
jauger un navire? — Par qui le jaujage est effectué. — Intérêt qu'il 
y a pour les Etats d'adopter un même système de jaujage. — Méthode 
Moorson. — Conséquences de l'adoption de cette méthode par la 
plupart des Etats. — Déclarations par lesquelles diverses Puissances 
s'obligent entre elles à reconnaître réciproquement les lettres ou cer- 
tificats de jaujage de leurs navires respectifs. — Marque sur le navire 
du nombre de tonnes obtenu par l'opération du jaujage, 90 et suiv. 

Jouissance et exercice des droits civils, III, 620 et suiv. 
— Distinction entre les droits civils qui seraient les conséquences 
du droit naturel, et ceux qui ne seraient qu'une création de la loi 
positive, 621. 
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Critique de cette distinction, 623, 

A qui appartiennent dans un pays la jouissance et l'exercice des 
droite civils ? 624, 

Condition des étrangers dans les sociétés antiques et modernes. 
— Antiquité, 624, 

Moyen-âge, 627. 

Féodalité et temps modernes, 628. 

Temps contemporains. •— Décret de l'assemblée nationale française 
du fi août 1790, — Les dispositions hostiles des Puissances de l'Eu- 
rope ramènent La France à une législation moins généreuse à l'égard 
des étrangers. — Rè^le de réciprocité, — Cette règle est aujourd'hui 
consacrée par les principales législations, 631 et suiv. 

La loi française distingue deux classes d'étrangers. — Les étran- 
gers privilégiés et les étr/mgers ordinaires. — Condition des uns et 
des autres au point de vue des droits civils. — Condition des étran- 
gers d'après les traités internationaux, 635 et suiv. 

Les législations intérieures des différents pays de l'Europe et de 
l'Amérique se ressentent de l'esprit libéral qui souffle sur les peu- 
ples contemporains. — Exemples, 643 et suiv. 

Les questions de nationalité, ou relatives au lien qui unit l'indi- 
vidu a l'Etat doivent être posées à propos des relations des Etats 
entre eus. — Importance croissante de ces questions, 647. 

Jugements étrangers. — Leur exécution, III, 1007. — Diffi- 
culté de la question relative à l 'exécution des jugements étrangers. 
— Doctrine de Val tel, de G. -F. de Martens, de Kluber, de Wheaton, 
de Ileffter, 1007 et suiv. 

Un jugement rendu dans un pays ne saurait être de plein droit 
exécutoire dans un autre pays, en vertu du mandement seul du juge 
qui Ta rendu, 1010 et suiv. 

Les jugements rendus à l'étranger procurent-ils l'exception de la 
chose jugée? 1012. 

Arguments invoqués par ceux qui réclament au profit des juge- 
ments étrangers, l'autorité en tous pays de la chose jugée, 1012. 

Réfutation de ces arguments par les partisans de la doctrine con- 
traire, 1014 et suiv. 

On reconnaît généralement que les jugements étrangers, même 
non déclarés exécutoires, font foi, juqu'à preuve contraire, des faits 
qu'ils constatent en dehors de toute condamnation, 1017. 

Dispositions diverses des législatiens des Etats européens et amé- 
ricains relativement a l'exécution des jugements étrangers, 1018. 

Législations qui tiennent les jugements étrangers pour non avenus, 
1018 et suiv. 

Législations qui soumettent les jugements étrangers à la révision 
au fond, 1022 et suiv. 

Législations qui, entre autres conditions essentielles, exigent la 
réciprocité, 1026 et suiv. 

Législations qui accordent l'exécution des jugements étrangers 
sans révision du fond, sans môme exiger la réciprocité, 1030 et 
suiv. 

Les règles si diverses de ces législations en matière d'exécution 
des jugements étrangers, sont susceptibles de dérogations formelles 
stipulées dans des traités internationaux. — Exemples, 1032 et suiv. 
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Résolutions adoptées par l'Institut du droit international, 1036 et 
suiv. 

Pour réaliser la réforme depuis longtemps réclamée en cette ma- 
tière, il faut faire appel non pas aux législateurs, mais aux diplo- 
mates, 1037 et suiv. 

Juridiction de la police, Exemption pour les ministres public*, 
III, 330. — Ce qu'il faut entendre par cette immunité. — Sa limite. 

— Droit de l'autorité locale, 330. 

Le droit pour le gouvernement d'intervenir directement pour em- 
pêcher des actes contraires aux lois, à la sûreté, à l'ordre public, 
n'est pas reconnu d'une manière formelle par les auteurs. — Vattel 
et Merlin. — Mesure prise par le gouvernement en 1661, à l'occa- 
sion de l'entrée publique de l'ambassadeur de Venise. — Une cita- 
tion de Bynkershoëck. — La vraie doctrine, 332. 

Juridiction du ministre public sur les personnes de sa 
suite, III, 393. — De quoi se compose la suite du ministre public? 

— Personnel officiel. — Suite non officielle, 393. 

Personnes employées pour le service de la légation et formant le 
personnel officiel, 394. 

Les secrétaires d'ambassade ou de légation. — Les auditeurs de 
nonciature. — Fonctions de ces secrétaires et auditeurs, 394. 

Les secrétaires d'ambassade ou de légation qui n'ont pas été légi- 
timés comme chargés d'affaires, en l'absence ou en cas d'empêche- 
ment du chef de la mission, ont-ils qualité, dans les mêmes circons- 
tances, pour remplir les fonctions du ministre public titulaire du 
poste ? 396. 

Les secrétaires d'ambassade ou de légalion ne peuvent pas préten- 
dre à un cérémonial particulier, 397. 

Les conseillers d'ambassade ou de légation. — Aucun usage diplo- 
matique ne fixe leurs attributions; c'est à leur gouvernement à les 
déterminer, 397. 

Les attachés d'ambassade ou de légation, 398. 

Les attachés militaires. — Leurs attributions, 399. 

Les chanceliers. — Leur caractère et leurs attributions, 400 

Les courriers. — Emploi des courriers. — Leur inviolabilité, 401. 

Autres personnes employées dans les légations et faisant partie 
de la suite officielle du ministre public, 402. 

Personnes faisant partie de la suite non officielle du ministre pu- 
blic, 402. 

Membres de la famille du ministre public. — Son épouse et ses 
enfants, 403. 

Personnes attachées au ministre public pour son service particu- 
lier, 404. 

La question de la juridiction du ministre public sur les personnes 
de sa suite a été traitée d'une manière confuse et contradictoire par 
les auteurs, 404. 

Exposition faite par Heiïter, 405. 

Le droit de juridiction civile et criminelle doit être refusé au 
ministre public sur les personnes de sa suite, qu'elles soient ou 
non de son pays et sujettes de son souverain. — Il faut même reFu- 
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ser à l'agent diplomatique toute action directe quelconque sur la 
personne de ses nationaux à l'étranger, 408. 

Mais il peut exercer certains actes de juridiction volontaire à 
l'égard des personnes de sa suite et de ses nationaux dans le pays 
où il réside, 409. 

Juridiction en pleine mer, V, 543. — Les crimes et les dé- 
lits» commis à bord des navires en pleine mer ne peuvent évidem- 
ment tomber que sous le coup delà loi et des juridictions de l'Etat 
dont relèvent ces navires, quel que soit l'auteur de ces crimes ou 
délits, national ou étranger, 543 et suiv. 

Cette règle découle du principe de la liberté des mers, ainsi que 
des principes de l'indépendance et de l'égalité des Etats, 546 
et suiv. 

Si le navire dont l'équipage a commis des crimes à terre, ou dans 
les eaux faisant partie du territoire d'un autre Etat, si le simple 
particulier qui a enfreint la loi pénale d'une nation, dans le terri- 
toire de celle-ci, sont ramenés en état de relâche forcée dans les 
eaux de cette nation, cet état de relâche forcée pourra-t-il être invo- 
qué pour écarter les poursuites criminelles? — La question ne peut se 
poser que par rapport aux crimes politiques. — On doit la résoudre 
affirmativement. — Cas du navire anglais ÏElisabeth dans les eaux 
de la Havane. — Cas des naufragés de Calais. — Observations du 
procureur général Dupin dans l'affaire du Carlo-Alberto, 549 et suiv. 

Dans le cas où un crime ayant été commis en pleine mer, le 
navire! sur lequel il a eu lieu, est ensuite arrivé et séjourne dans un 
port étranger appartenant précisément à l'Etat dont est national, 
soit l'auteur, soit la victime du crime, les autorités locales ne peu- 
vent venir exercer à bord du navire des actes de police et de juri- 
diction a raison de ce crime. — Arrêt de la Cour de Bordeaux du 31 
janvier 1839, dans l'affaire Dénéchaux. — Hypothèse dans laquelle 
les autorités locales auraient ce droit. — Articles V et VI du code 
français d'instruction criminelle modifiés par la loi du 27 juin 1856, 
552 et suiv. 

Juridiction pénale dans les ports et dans les eaux ter- 
ritoriales, V, 452. — Objet de la juridiction pénale. — La règle 
que les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent 
le territoire s'applique à l'équipage et aux passagers des navires 
étrangers qui entrent dans les ports ou dans les eaux territoriales 
d'un Etat et les soumet à la juridiction de cet Etat, 452 et suiv. 

Dérogation à cette règle est faite au profit des navires de guerre 
étrangers. — Pratique universellement admise à l'égard de ces na- 
vires. — Les navires de guerre étrangers ne relèvent point de la 
juridiction locale, 453 et suiv. 

Fiction diversement dénommée : exterritorialité ou territorialité. 
— En quoi consiste cette fiction ? — Citation de Hubner, de Haute- 
feuille. — Cette fiction est repoussée par Schmalz, Lampredi, Azuni, 
Pinheiro-Ferreira. — Ortolan admet V exterritorialité ou la territo- 
rialité des navires de guerre comme une métaphore passée en 
coutume et devenue traditionnelle. — Il l'explique et la justifie, 455 
et suiv. 

Critique de l'opinion d'Ortolan. — Un navire de guerre autorisé 
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à entrer dans un port étranger, ne peut sérieusement être considéré, 
ni comme un territoire, ni comme la continuation d'un territoire, 
459. 

L'immunité universellement accordée aux navires de guerre 
n'est pas autre chose qu'une exemption qui dérive de la nature 
spéciale de ces navires. — Justification de cette immunité, 460 et 
suiv. 

Hypothèses diverses dans lesquelles se produisent les applica- 
tions de l'exemption de la juridiction locale, 463 et suiv. 

Cas où un crime ou un délit a été commis à bord des navires de 
guerre autorisés à mouiller dans un port étranger ou dans une rade 
étrangère, 464 et suiv. 

Cas où le crime a été commis à terre par des individus apparte- 
nant aux états-majors ou aux équipages des navires de guerre étran- 
gers. — Distinctions diverses, 465 et suiv. 

Cas où les délinquants appartenant aux états-majors ou aux équi- 
pages des navires de guerre sont parvenus à rallier leur bord avant 
d'avoir été saisis, 471 . 

Les autorités locales ne peuvent poursuivre et arrêter à bord des 
navires de guerre étrangers, les individus quelconques, même les 
nationaux du pays qui se sont réfugiés de terre à bord de ces navi- 
res. — Les commandants de navires de guerre sont libres d'accueil- 
lir, ou de ne pas recevoir à leur bord ceux qui viennent s'y réfu- 
gier. — Partis différents qu'ils peuvent prendre à cet égard. — 
Dans le cas où ils jugeraient opportun de les livrer aux autorités 
locales, ils pourraient le faire sans tenir compte des formalités de 
l'extradition, 471 et suiv. 

Refuge accordé aux délinquants politiques sur les navires de 
guerre, 474. 

Asile donné à bord des navires de guerre étrangers à des esclaves 
qui s'y sont réfugiés, 475 et suiv. 

Aucune perquisition ne peut être pratiquée sur les navires de 
guerre étrangers pour découvrir les déserteurs qui s'y sont réfu- 
giés et aucune arrestation de leur personne ne peut avoir lieu sur 
ces navires, 477. 

L'exemption de la juridiction locale consacrée au profit des navi- 
res de guerre étrangers doit-elle être accordée aux navires armés 
en course et munis d'une lettre de marque régulière ? 478 et suiv. 

Assimilation des paquebots-poste aux navires de guerre quant à 
l'exemption de la juridiction locale, 480. 

Assimilation, quant à cette même exemption, aux navires de 
guerre, des bâtiments n'appartenant pas à la marine militaire, mais 
qui ont à leur bord des souverains étrangers, au service desquels ils 
sont exclusivement affectés, 481 et suiv. 

L'exemption de la juridiction locale existe-t-elle pour les navires 
de commerce dans les ports et rades des pays où ils viennent mouil- 
ler? — Doctrine de la juridiction exclusive du souverain territorial, 
482 et suiv. 

Doctrine de la juridiction exclusive de la souveraineté de l'Etat 
dont le navire de commerce porte le pavillon, 486 et suiv. 

Hautefeuille soutient la doctrine de la territorialité des navires de 
commerce, 487 et suiv. 

Observations d'Ortolan, 490 et suiv. 
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La Puissance à laquelle appartiennent tes ports et les rades n*a 
aucun intérêt k s'opposer à ce que les relations de droit privé con- 
cernant l'équipage et les passagers des navires de commerce, con~ 
tinuent à être régies a bord par les lois nationales des navires, — 
Les Etats ne peuvent sans manquer à la protection qu*ils doivent à 
ceux qui se trouvent sur leur territoire, laisser impunis les crimes 
et délits commis dans leurs ports. — Les navires de commerce 
ont droit a des ménagements et à des égards dans les eaux étrangères, 
494 et suiv t 

Avis du Conseil d'Etat du 20 novembre 1866, 497 et suiv. 

Arrêt de la Cour de cassation française du ?5 février 1859, 499 et 
suiv- 

L'avis du Conseil d'Etat du 20 novembre 1866 et l'arrêt de la Cour 
de cassation du 2t\ février 1859 forment ce qu'on peut appeler la 
doctrine française en matière de juridiction dans les ports et rades, 
à l'égard des navires de commerce étrangers. — Faîts commis à 
bord des navires de commerce dans les eaux territoriales étrangères. 
— Distinction admise a cet égard. — Délits ou crimes commis à 
terre par des gens de l'équipage. — Cas où les délinquants ont été 
arrêtés à terre, — Cas où ils sont parvenus à regagner leur bord. — * 
Question du refuge à bord des navires de commerce. — Ménage- 
ments auxquels les navires de commerce ont droit, 504 et suiv. 

Les droits de îautorïté îocale cessent lorsque les navires de com- 
merce étrangers qui ont recueilli des réfugiés politiques en pleine 
mer ou dans les eaux d'un Etat tiers, sont venus ensuite aborder 
dans un port du pays de ces réfugiés. — Ces droits ne cessent point 
dans le cas on les navires de commerce étrangers se sont bornés à 
prendre la haute mer après avoir recueilli des réfugiés politiques 
dans un port de leur paySj et sont revenus ensuite mouiller dans un 
autre port du même pays. — Cas du navire de commerce français : 
l 1 h Océan » en 1840, 509 et suiv. 

Les droits respectifs de la souveraineté territoriale et de la sou- 
veraineté du pavillon peuvent être l'objet de stipulations contenues 
dans les traités et conventions* —Exemples de stipulations de ce 
genre. — Clause relative au refuge à bord du navire. — Clause con- 
cernant les passagers admis sur les paquebots-poste, 515 et suiv. 

Clause concernant le refuge à terre d'individus qui, ayant commis 
un délit ou un crime à bord, se sont enfuis du bord, 527 et suiv. 

A défaut de traités et conventions, on se dirigera d'après les usa- 
ges, — Appel à la réciprocité, s'il y a lieu, 528. 

A regard des contrées habitées par les peuplades barbares, la 
question de juridiction dans les eaux qui les baignent dépend, quant 
à la solution, do circonstances qui relèvent plutôt de la politique 
que du droit international. — Pratique généralement suivie par les 
Puissances maritimes européennes. — Pratique des Etats européens 
et américains dans leurs rapports avec les Etats musulmans ou bar- 
baresques, et avec ccus de l'Extrême-Orient, 529etsuiv. 

La règle que les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui 
habitent, le territoire s'applique-t-elle h l'équipage et aux pas- 
sagers des navires étrangers se trouvant, non plus dans les ports et 
rades de tel Etat déterminé, maïs dans les limites de la mer territo- 
riale ? — Affaire de l'abordage du navire anglais Strathetyric par le 
navire allemand Franeonia. — Décision rendue parla Cour anglaise 
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chargée d'examiner les cas réservés. — Loi anglaise de 1878 concer- 
nant les infractions commises par un individu, sujet ou non de la 
reine, dans les eaux territoriales des possessions britanniques, 530 
et suiv. 

Les notaires du littoral, s'ils en étaient requis, pourraient instru- 
menter à bord des navires de commerce étrangers traversant la mer 
territoriale, pourvu que ces navires se trouvent dans l'étendue de 
cette mer correspondant à la circonscription assignée à terre à ces 
notaires, 535 et suiv. 

Les principes reconnus et les pratiques observées par les Etats, 
quant aux immunités qui peuvent être accordées dans leurs ports, 
leurs rades et leurs mers territoriales, aux navires de guerre, et, 
dans une mesure plus restreinte aux navires de commerce étrangers, 
n'existent que dans l'hypothèse de relations pacifiques et de navires 
observant et respectant eux-mêmes le droit international. — Cas du 
Carlo Alberto et du Cagliari, 537 et suiv. 



Lacs enclavés dans le territoire d'un Etat. — Ils font par- 
tie du territoire du pays qui les entoure, II, 320. 

Lacs formés dans le voisinage immédiat de la haute 
mer. — On leur applique les règles concernant les mers fermées ou 
réputées telles, et, lorsqu'ils sont en communication avec la mer 
libre, les règles relatives aux fleuves internationaux, II, 202. 

Lazarets, V, 444 et suiv. 

Légats. — Nonces, III, 104 et suiv. 

Lettre de cabinet, III, 485. 

Lettre de change, IV, 308. — La diversité des lois sur les 
lettres de change est une source de difficultés pratiques très compli- 
quées. — Des différences caractéristiques existent à cet égard entre 
les lois des divers Etats. — Système français. — Système allemand. 
— Système anglo-américain, 312. 

Plusieurs partis sont proposés pour faire disparaître les inconvé- 
nients et tes difficultés pratiques résultant de la diversité des lois 
sur la lettre de change. — Unité ou unification de législation. — 
Uniformité des lois. — Simple fixation de principes devant servir à 
régler les conflits qui naissent de l'application des lois diverses. — 
L'Institut de droit international et le congrès international de droit 
commercial d'Anvers, 313 et suiv. 

Nécessité d'appliquer les théories générales du droit international 
privé, 316. 

Application de ces théories quant à la capacité des parties. — Dé- 
rogation introduite par la loi allemande et par la jurisprudence fran- 
çaise. — Disposition du projet de loi élaboré par le congrès inter- 
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national de droit commercial d'Anvers et du projet rédigé par l'Ins- 
titut de droit international, 317 et suiv. 

Application des théories générales du droit international privé 
quant h la forme de la lettre de change . 320. 

Par quelle ïoî sont déterminées les obligations des différentes par- 
lies qui figurent dans la lettre de change T 320. 

A quelle loi il faut s'en rapporter pour ce qui regarde Y exécution 
de l'obligation. — Pour ce qui concerne les formalités du protêt ot 
de la notification. — Quelques autres principes formulés par l'Insti- 
tut de droit international clans son projet de règlement des conflits 
de lois, en matière de letlres de fi liante et de billets à' ordre, 322 et 
suiv. 

Lettre de créance, III, 170. — Définition, — Son utilité, — 
Sa forme, 170 et suîv. 

Les chargés d'affaires sont-ils munis d'une lettre de créance'?- — 
Erreur d'Heff 1er, 172. 

Pièces dont sont porteurs les légats et les nonces, 172. 

Lettre dont sont munis Ses ministres publics envoyés en Turquie, 
173, 

Remise au ministre public d'une copie textuelle de la lettre de cré- 
ance* — Pourquoi cette remise"? 173. 

S'il est répondu à la lettre de créance, 174. 

Circonstances diverses à l'occasion desquelles on peut demander 
quel sera leur effet sur la lettre de créance, 174, 

Cas où le souverain qui a nommé et accrédité l'agent diplomatique 
vient à mourir ou k abdiquer, 175, 

Cas où ce souverain vient à être renversé par une révolution, 
175. 

Cas où le souverain auprès duquel l'agent diplomatique a été 
accrédite vient à mourir ou à abdiquer, 176. 

Le régent d'un royaume pendant la minorité du roi a-t-tl qualité 
pour recevoir personnellement les lettres de créance d'un ambassa- 
deur es pressé ment accrédité auprès de la personne royale"? 176* 

Cas où le souverain auprès duquel l'agent diplomatique était accré- 
dité vient à être renversé par une révolution, 177. 

Cas où l'agent diplomatique est élevé en grade pendant la durée de 
sa mission, 178, 

Cas de nomination d'un nouveau ministre des affaires étrangères, 
179. 

Cas de lettre de créance provisoire, ISO. 

Une seule lettre de créance peul-elle suffire à deux ou plusieurs 
agents du même Etat. — Le même agent peut- il être muni de plu^ 
sieurs lettres de créance distinctes? 180. 

Lettre de rappel et lettre de recréance, III, 1S1. — Défi- 
nition. — Enoncialions ordinaires des lettres de rappel et des let- 
tres de recréance, 181 et suiv. 

Moment à partir duquel le ministre public jouit de la protection du 
droit international, 184. 

Lettre de recréance, 446» 

Lettres, III, 426 et suiv. 
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Lettres autographes, III, 486. 

Lettres avocatoires et déhortatoires, VI, 715 et suiv. 

Lettres closes, III, 488. 

Lettres d'adresse et de recommandation, III, 180. 

Lettres de chancellerie, de cérémonie ou de conseil, III, 
483. 

Lettres patentes, III, 488. 

Levées en masse, VI, 798 et suiv. 

Liberté des Etats, I, 473. — Les Etats, êtres collectifs, ont, 
comme les êtres humains individuels, cette faculté puissante et re- 
doutable qu'on appelle la liberté, 473. 

La liberté est plus étendue et plus ombrageuse en ce qui concerne 
les Etats que ne Test la liberté personnelle et civile des particuliers 
dans la société politique, 474. 

Définition de la liberté appliquée aux Etats, 474. 

La liberté est citée comme le second des droits absolus des Etats. 

— Caractères de ce droit, 475. 

La liberté est pour les Etats un droit absolu primitif, 475. 

Conséquences de ce caractère, 475. 

C'est aussi un droit nécessaire, 476. 

Les auteurs désignent diversement ce second droit absolu des 
Etats. — Sens des mots : liberté, indépendance, souveraineté, autono- 
mie, 476. 

Licences, VI, 685. — Définition des licences. — De qui elles 
émanent. — Leur objet. — A qui on les accorde. — Ce qu'elles vi- 
sent. — Licences générales. — Licences spéciales. — Faculté de vente 
ou endossement à des tiers. — Elles sont le plus communément 
individuelles et nominatives. — La pièce qui établit la concession de 
la licence doit figurer parmi les papiers de bord. — A l'égard de 
qui les licences, tant générales que spéciales, ont-elles force et valeur? 

— Conséquences de ce que les licences sont des actes de souverai- 
neté. — Sanction des obligations des porteurs de licences. — Com- 
ment on doit interprêter les licences. — Condition de validité des 
licences. — Ce que les licences doivent énoncer. — Principales règles 
enseignées et appliquées en matière de licence, 685 et suiv. 

Désaccord entre les auteurs sur la question de savoir si les licen- 
ces sont ou non transmissibles. — Opinion qu'il faut admettre, VII, 
658 et suiv. 

Limites du droit international, 1, 100. 

Lit abandonné d'un fleuve, II, 375. 

Loi martiale, VII, 863 et suiv. — VI, 712 et suiv. 

Lois personnelles, III, 774 et suiv. 
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Majorité, III, 902 et suiv. 

Malades (Voir blessas et malades), VII, 302 et suïv» 

Mandat. — Gestion d'affaires, IV, 294. — La matière du 
mandat peut donner lieu à un conflit de législation h propos, par 
exemple, de l'institution des fondés de procuration^ qui est particu- 
lière a la Suisse et a l'Allemagne. — En quoi consiste le mandat des 
fondés de procuration. — Quelle est la loi qui gouverne les eng-ag-e* 
ments qu'un fondé de procuration, constitue en Suisse ou en Alle- 
magne, conformément aux lois de ces pays, par un commerçant y 
domicilié, aura contractés dans un Etat où ce mandat commercial est 
inconnu*/ 294 et suiv. 

Règle à observer en ce qui concerne les actes faits par un gérant 
d affaires. — Disposition de l'article 429 du code fédéral suisse des 
obligations, relative aux voyageurs de commerce, 297. 

Manifestes, III, 434. 

Marchandise tarifée au net, IV, 382. 

Mariage, III, 822. — Le mariage est une source abondante de 
conflits de législations. — Indication de quelques questions offrant 
un intérêt particulier, 822 et suiv. 

La capacité requise pour contracter mariage doit être appréciée 
conformément à la loi personnelle, c'est-à-dire nationale de chacune 
des parties. — Justification de ce principe. — Doctrine de Méier. — 
Elle doit être rejetée. — Dérogation au principe qui vient d'être 
énoncé, 823 et suiv. 

Moyens recommandés pour s'assurer de la capacité de chacune 
des parties contractantes suivant sa loi nationale. — L'article 103 
du code civil du royaume d'Italie. — La circulaire française du 4 
mars 1831, 825 et suiv. 

Quelle est la loi qui règle les questions concernant la forme du 
mariage? — Loi et jurisprudence françaises. — Théorie des juristes 
anglo-américains, 828 et suiv. 

Dérogation admise par la loi française au principe que la forme 
de la célébration du mariage doit être déterminée d'après la loi du 
pays ou le mariage est célébré. — Limite de cette dérogation, 831 
et suiv. 

Le mariage contracté par un individu à l'étranger et non précédé, 
dans son pays, des publications prescrites par sa loi nationale, est-il 
entaché de nullité ? 835 et suiv. 

Quelle est la loi qui règle Y effet du mariage sur la capacité de la 
femme et les rela lions comprises sous le nom de rapports de famille ? 
837. 

Celte question offre certaines difficultés, 837. 

Doctrine de Pasquale Fiore, 838. 
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Reproches faits à cette doctrine. — Théorie professée par Laurent, 
840 et suiv. 

Résumé de ces doctrines. — Les traités internationaux peuvent 
seuls créer l'unité dans la diversité, 844. 

Que faut-il décider quant à la loi qui doit régler l'effet du ma- 
riage sur la capacité de la femme, lorsque le mari seul change de 
nationalité ? 845. 

Quelle est la loi qui règle le droit de faire opposition au mariage 
et la forme de cette opposition? — Quel est le juge compétent 
pour prononcer sur la demande en main-levée de l'opposition ? 846 
et suiv. 

Quelle est la loi applicable en matière d'empêchements au ma- 
riage ? — Diversité des législations. — Nécessité d'un principe com- 
mun pour tarir la source des conflits, 848 et suiv. 

Distinction entre les conditions intrinsèques du mariage qui sont 
d'intérêt social et celles qui n'ont pas ce caractère. — Doctrine de 
Laurent, 850 et suiv. 

Que décider lorsque deux futurs époux appartiennent chacun à 
un pays différent et que tel empêchement créé par la loi person- 
nelle de l'un n'existe pas selon la loi personnelle de l'autre ? 855. 

Enonciation de quelques principes à retenir à propos des empê- 
chements au mariage, de la nullité du mariage et des actions qui en 
dérivent, 855 et suiv. 

Le mariage doit-il être considéré comme valide dans leur pays, 
lorsque deux individus sont allés à l'étranger pour éluder leur 
loi nationale, en évitant une formalité coûteuse ou importune ? 857. 

Quels sont, au point de vue du mariage, les effets d'un change- 
ment volontaire de nationalité survenu depuis le contrat dans la 
personne de l'un des conjoints ou de tous les deux? 858. 

Les tribunaux d'un pays doivent-ils être considérés comme com- 
pétents pour prononcer entre étrangers la nullité du mariage ? 859. 

La question de la preuve du mariage dépend de la loi du lieu où 
le mariage a été célébré, 860. 

Marine de l'Etat, V, 643. — Son utilité, son objet, sa mis- 
sion. — On la désigne aussi sous la dénomination de marine mili- 
taire. — Signification des mots : flotte, escadre, division. — Déno- 
minations différentes des bâtiments qui composent une division, 
une escadre, une flotte. — Droit qu'a tout Etat de fréter des navires 
de la marine marchande pour son compte, ou de les requérir pour 
effectuer le service des transports. — Transformation facile des navi- 
res de commerce en vaisseaux de guerre, 643 et suiv. 

Caractère distinctif des navires de guerre. — Navires de trans- 
port. — A quoi on reconnaît les navires de guerre et les navires de 
transport? — Différends survenus, en 1782, entre les cours d'Espa- 
gne et de Danemarck, au sujet de la corvette : le Saint Jean, con- 
duite à Cadix comme suspecte d'avoir abusé du pavillon militaire. 
— Incident relatif à la présence du Sumler, croiseur des Etats con- 
fédérés dans la rade de Sainte- Anne, à Curaçao, en 1861. — Prin- 
cipes à déduire de ces deux épisodes de l'histoire des relations ma- 
ritimes des Etats. — Règles à suivre en ce qui concerne la preuve du 
caractère et de la nationalité des navires de guerre et des navires de 
transport affectés au service de l'Etat, 650 et suiv. 
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Marine marchande, V, 58 et suiv. 

Marine volontaire, VIII, 224. — De quoi se compose la ma- 
rine volontaire ou flùttê auxiliaire? — Signification de ces dénomi- 
nations. — Les marines volontaires ou flottes auxiliaires paraissent 
destinées à remplacer, on temps de guerre, les corsaires. — A quelles 
conditions leur formation constitue une mesure irréprochable. — 
Décret prussiu» Cm "l't juillet 1870, relatif à une marine volontaire 
allemande, — Projet russe né des circonstances de la guerre russo- 
turque de 1817-1878, et concernant la création de flotilles auxiliaires. 
— Les croiseurs auxiliaires français. — Les croiseurs auxiliaires an- 
glais. — Projet grec lors de la dernière guerre entre la Grèce et la 
Turquie. — Intentions de l'Espagne dans la guerre entre cette Puis- 
sance et les Etats-Unis d'Amérique (Décret espagnol du 24 avril 
1898), 224 et suiv. . . 

La créatîoa d'une marine volontaire ou flotte auxiliaire par un 
Etat signataire de la déclaration du congrès de Paris, du 46 avril 
1856, n'est-elle pas le rétablissement des armements en course, 
sous une forme déguisée? — Discussion de cette question. — Rai- 
sons invoquées pour l'affirmative, à propos du décret prussien du 
2& juillet 1870. — (Test dans le sens de la négative qu'il faut se pro- 
noncer, 228 et suiv. 

Médiation, II» 917. — Elle constitue une véritable participa- 
tion au traité, — Kolc du médiateur. — Son devoir. — Le médiateur 
est conciliateur et non pas juge, 817. 

L'acceptation de la médiation n'entraîne pas l'obligation d'accep- 
ter les propositions du médiateur. — Les parties peuvent négocier 
entre elles directement, nonobstant la négociation qu'elles ont 
acceptée. — Dans quel cas le médiateur peut-il élever des réclama- 
tions? 818. 

La médiation peut être offerte ou sollicitée, ou avoir lieu en vertu 
d'une stipulation antérieure. — Elle ne peut exister que par le con- 
sentement du parti et du médiateur. — L'acceptation par le média- 
teur doit être exprimée d'une manière formelle. — Elle peut être 
conditionnelle ou sans condition. — Exemples, 819. 

Caractère pacifique de la mission du médiateur. — Il exclut la 
contrainte. — La médiation armée. — Exemple, 820. 

La médiation ne confère le droit, ni n'impose l'obligation de 
garantir le traité conclu. — Responsabilité du médiateur. — Le 
médiateur peut promettre la garantie, mais il perd le caractère de 
médiateur, 822. 

Comment cesse le rôle de médiateur? 822. 

Exemples historiques de médiation, 822 et suiv. 

Médiation (suite), VI, 210. 

Membres de la famille du ministre public, XII, 403. 
Mémoires et mémorandum, III, 432 et suiv. 
Menaces effectives de guerre, VI, 489. 
Mer. — Haute mer, II, 432 et suiv. 
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Mer territoriale, II, 147. — Signification des mots : rivage, 
côte, 48. 

Sur quoi est fondée la prolongation de la souveraineté et de la 
juridiction de l'Etat sur la mer territoriale, voisine ou adjacente, 
140. 

Nature du droit de TEtat riverain sur la mer territoriale, .151. 

Le droit de l'Etat sur la mer territoriale paraît être un droit de 
propriété, 158 et suiv. 

Droit absolu et théorique eiercé par les Etats riverains sur leur 
mer territoriale, 162. 

Etendue de la mer territoriale. — Opinions diverses des auteurs, 
165. 

La question de l'étendue de la mer territoriale est résolue parles 
usages des Etats et par les conventions, 160. 

La portée du canon ne présente pas une base invariable, 170. 

Etendue conventionnelle de la mer territoriale fixée par les trai- 
tés, 171. 

Comment se mesure le domaine maritime. — La ligne , de res- 
pect, 172. 

Pour maintenir sa possession continue sur la mer territoriale, il 
n'est pas nécessaire que l'Etat riverain tienne des batteries fixes 
et permanentes sur sa côte. — Le désarmement ne nuit pas au droit 
lui-même, 172. 

Etendue spéciale de la mer territoriale pour la surveillance et le 
contrôle des douanes, 173. 

Etendue spéciale pour l'exercice du droit de pêche, 174. 

Le territoire ou domaine naval, 175. 

Les mers fermées, 176. 

Elles appartiennent à l'Etat dans le territoire duquel elles sont 
enclavées. — Mers complètement enclavées dans des terres apparte- 
nant è plusieurs Etats, 176. 

Mers qui peuvent être considérées comme fermées, sans cependant 
être complètement enclavées, 177. 

Cas où l'entrée de la mer enclavée est tellement large que l'Etat, 
même maître des deux rives du passage, ne peut la dominer par 
son artillerie, 178. 

Le consentement de tous les Etats propriétaires des rivages d'une 
mer intérieure et du passage qui y donne entrée, peut donner à 
cette mer le caractère de mer fermée, 180. 

Mer Noire. — Sa situation spéciale. — Traités en ce qui la con- 
cerne, 181 et suiv. 

Messagers, VII, 144 et suiv. 

Mesures internationales d'ordre économique, IV, 1205. 

— Conventions relatives aux rapports de voisinage et à la surveillance 
des forêts limitrophes. — Conventions concernant la répression des 
délits et contraventions en matières forestière, rurale et de chasse. 

— Convention du 31 mai 1865, concernant l'administration et l'en- 
tretien du pbare du cap Spartel. — Déclarations échangées pour le 
rapatriement des malades et des aliénés. — Conventions pour régler 
l'admission réciproque à l'exercice de leur arl, des médecins, chi- 
rurgiens, accoucheurs, sages-femmes, vétérinaires établis dans les 
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communes frontières des Etats limitrophes, — Conventions relatives 
à Ja réglementation de la pèche dans les eaux frontières, 1205 et 
suiv. 

Entente des Etats sur l'adoption démesures sanitaires interna- 
tionales, 1208 et suiv. 

Convention sanitaire internationale du 3 février 1852. — Règle- 
ment sanitaire international anneié à cette convention, — Confé- 
rence saniLaire de Constantinople de 1867. — Conférence de Vienne 
de 1874. — Conférence de Borne de 1885. — Commission nommée 
par l'Institut de droit international, 1211 et suiv. 

Les Etats concertent aussi entre eux des mesures destinées à pro- 
téger le bétail et les produits de la terre contre les fléaux. — Con- 
vention du 30 mars 1883 entre TAustro-Hongrie et la Suisse au sujet 
delà peste bovine. — Convention phyllosérique du U septembre 
1878 et du 30 novembre 1881, 1220 et suiv. 

Ministres, III, 71, — Significations diverses du mot ministre. 

— Qu'est-ce qu*un ministre public? — ■ Dénominations différentes qui 
désig-nentles ministres publics, 71- 

Ce qu'on entend par corps diplomatique, 73* 

Le ministre des affaires étrangères. — Ses attributions. — Impor* 
tance de ses fonctions, — Qualités que doivent réunir un bon minis- 
tre des affaires étrangères, un bon directeur et un bon chef de di- 
vision ou de section, 74. 

Catégories diverses d'agents extérieurs. — Quels agents ont le 
caractère diplomatique? 78. 

Double qualité des ministres publics ou agents diplomatiques, con- 
sidérés par rapport à l'Etat qui les envoie. — Par rapport aux Etats 
auprès îles gouvernements desquels ils ne sont pas accrédités, ils ne 
sont considérés que comme de simples particuliers étrangers, — 
Tempérament apporté à celte règle, 80. 

On distingue entre les agents diplomatiques ou ministres publics 
le caractère représentatif et le caractère ce remontât t 81. 

Qu'es t-ce que le caractère représentatif ? 81 , 

Qu'est-ce que le caractère cérémonial ou de cérémonie? 87. 

Cas où le ministre public accrédité auprès d'un gouvernement 
étranger est sujet de ce dernier. — Caractère international mixte, 88. 

Par qui est déterminé le rang- du ministre à envoyer? 88* 

S'il y a une règle absolue et fixe quant au nombre de ministres 
publics à envoyer à une même Puissance, 89. 

Points de vue sous lesquels les ministres publics di lièrent entre 

eux, 92. 

1° Point i>k vue de l'étendue des pouvoirs. — Signification de la 
qualification de ministre plénipotentiaire, 92. 

II Ù Point de vue de la durée de la mission. — Missions perpé- 
tuelles ou permanentes. — Missions temporaires. — A cette distinc- 
tion correspond celle entre les ministres ordinaire* et extraordinaires 
— Définitions. — La distinction entre les missions permanentes et 
temporaires n'a aucune portée pour ie rang des agents diplomati- 
ques, 93. 

III" Point de vue nu la nature de la mission dont les «iiki&trks 
pusLtcs sont cuaucks. — Missions ayant pour ubjH des affaires d'E- 
tat proprement dites, ou des objets de cérémonie, 94. 
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IV Point de vue de la classe a laquelle les ministres publics 
appartiennent. — Différents ordres de ministres publics. — Règle- 
ment fait à Vienne, le 19 mars 1815 sur le rang entre les agents 
diplomatiques. — Protocole des conférences d'Aix-la-Chapelle du 21 
novembre 1818 au sujet des ministres résidents, 96. 

Ministres publics de la première classe. — Les ambassadeurs, 
101. 

Les légats et les nonces, 104. 

Si le droit d'envoyer des ministres publics de première classe 
n'appartient qu'aux Etats qui peuvent prétendre aux honneurs royaux, 
106. 

Ministres publics de la seconde classe. — Les envoyés, 109. 

Les envoyés ordinaires. — Les envoyés extraordinaires et minis- 
tres plénipotentiaires, 110 

Les internonces, 111. 

Ministres publics de la troisième classe. — Les résidents, 112. 

Ministres publics de la quatrième classe. — Les chargés d'affaires, 
113. 

A qui appartient le choix de la personne du ministre à envoyer ? 
130. 

Nationalité du ministre public, 131. 

Age du ministre public, 136. 

Religion du ministre public, 137. 

Condition sociale du ministre public, 138. 

Sexe du ministre public, 140. 

Secret des raisons qui peuvent avoir déterminé le gouvernement 
dans ses choix, 143. 

Refus de recevoir les ministres publics. — Refus général. — Refus 
spécial. — Exemples, 144. 

Ministres plénipotentiaires, III, 92. 

Ministres publics. — Leur rang, III, 115. — Comment se 
règle le rang des ministres publics entre eux en lieux tiers? 115. 

Si les internonces du pape ont le pas sur les envoyés et ministres 
ordinaires et extraordinaires des autres Puissances, 116. 

Comment se règle la préséance entre ministres publics, dans le. 
cas où des agents diplomatiques déjà en fontions remettent de nou- 
velles lettres de créance à l'occasion d'un même événement; 117. 

Si les chargés d'affaires accrédités par lettres du ministre des af- 
faires étrangères ont la préséance sur ceux qui ne remplissent qu'un 
service intérimaire, 118. 

Comment se détermine le rang entre ministres publics d'Un même 
Etat, accrédités auprès d'une même cour, ou envoyés à un Congrès, 
à une conférence. — Ordre des places dans les écrits entre ministres 
publics étrangers de différents pays: 4* quand le rang est déterminé 
entre Etats de rangs inégaux ; 2° quand le rang n'est pas déterminé 
ou que les Etats intéressés sont d'un rang égal reconnu. — Alternat, 
119. 

Importance des questions relatives au rang et à> la préséance, 
122. 

Question du rang des ministres publics entre eux dans leur propre 
hôtel. 124. 
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Comment sont ordinairement réglés les rapports de rang* entre 
les ministres publics et les personnes tierces, 124. 

Minorité. — Majorité,— Tutelle-— Emancipation. — Inter- 
diction et conseil judiciaire, 111,902.— Selon quelle loi doivent 
être résolues laques Lion de savoir si une personne est mineure ou 
majeure^ ainsi que les questions concernant les effets de la minorité. 
; — Quelle est la loi qui doit régir f institution, l'organisation, la durée 
de la tutelle, les attributions, l'administration du tu leur* eh la reddi- 
tion du compte? — Convention franco-espagnole du 1 janvier 1862. 

— Convention franco-suisse du 15 juin 1809. — Loi prussienne du S 
juillet 1875. — Loi hongroise de 1877, — Jurisprudence des pays 
anglo-américains, — Les étrangers peuvent-ils être investis des fonc- 
tions de tuteur? — Quelle est fa loi qui doit régir l'hypothèque légale 
du mineur sur les biens du tuteur? 902 et suiv, 

La loi qui concerne Y émancipation et qui détermine l'ensemble des 
garanties jugées nécessaires pour sauvegarder les intérêts du mineur 
émancipé, est une loi personnelle. — Conséquence qu'il faut en tirer, 
906. 

Par quelle loi doivent être régies Y interdiction des majeurs et la 
nomination et les attributions du tuteur des interdits, la nomination 
et les attributions du conseil judiciaire? 907. 

Missions diplomatiques, III, 93. 

Luun suspension. — Cas dans lesquels il peut y avoir lieu à sus- 
pension* — Doit-elle être dénoncée? — Quand à la suite d'une décla- 
ration de guerre un agent diplomatique est rappelé de son poste, et 
qu'après la cessation de la guerre il y est renvoyé, doit-on dire : ou 
que ses fonctions ont été seulement suspendues dans l'intervalle, 
ou qu'elles ont cessé d'abord et qu'elles ont été ensuite reprises? — 
Opinion d'Heffter. — Jurisprudence autrichienne. — Solution de la 
question, 462 et suiv. 

Vinviolabilité du ministre public doit ùtre garantie aussi bien à 
son départ qu'à son arrivée. — La suspension et même la fin des 
missions diplomatiques ne dépouillent pas le ministre public de son 
inviolabilité. — Dans quelle limite? 464. 
!^ ( Fin oes missions oiplomatiquës. — Comment prennent-elles lin ? 

1° Expiration du terme fixé pour ta durée de la mission, — Un 
rappel dans ce cas n'est pas nécessaire, 442-443. 

2 U Fin de V affaire ou de la négociation formant le but de la mission , 

— Dé quelle mission il s'agit? 444. 

3 Û Rappel du ministre public, — Cas dans lesquels le rappel peut 
avoir Vicu. — Effet de la notification du rappel. — La lettre de 
* rappel. — Dans quels cas la lettre de rappel est envoyée au minis- 
tre public? — Forme et énonciations de la lettre de rappel, 444. 

Happet sans cause de mésintelligence. — L'audience de congé. 

— Les lettres de recréance. — Les lettres de rappel sont-elles obli- 
gées. — Présentation du successeur. — Cérémonial de l'audience de 
congé, 445 et suiv. 

Cas où' l'agent diplomatique est éloigné de son poste au moment 
où il est rappelé, 447. 

Présents Offerts au ministre public rappelé, 447. 
Happe I pour cause de mésintelligence, 450* 
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4° Décès du ministre public. — Pratique observée quant à la sépul- 
ture et aux honneurs funèbres, 450. 

Apposition des scellés, 451. 

Succession du ministre public, 452. 

Mesures prises pour la réintégration des papiers diplomatiques. 
— Ordonnance royale française du 18 août 1833-13 mars 1834. — 
Rapport du duc de Broglie. — Règlement général du 6 avril 1880, 
452 et suiv. 

Prolongation possible et momentanée d'immunité en faveur de la 
veuve du ministre public décédé, de ses enfants et des domestiques 
qu'elle garde à son service, 455. 

5° Décès du constituant du ministre public, — Le décès du consti- 
tuant met-il fin à la mission diplomatique ? — Solution en théorie. — 
Solution en fait. — Cas où la mission avait pour objet des affaires 
absolument personnelles au prince, 456. 

6° Décès du souverain auprès duquel le ministre public était accré- 
dité. — Dans ce cas, de nouvelles lettres de créance doivent-elles 
être envoyées ? — La théorie et le fait, 456. 

Observation relative au chargé d'affaire, 457. 

7° Mort morale du constituant ou du souverain auprès duquel le 
ministre public était accrédité. — Ce qu'il faut comprendre dans les 
cas de mort morale du constituant ou du souverain auprès duquel 
le ministre public était accrédité. — Pratique des Etats relativement 
à la cessation ou à la continuation de la mission diplomatique dans 
ces différents cas, 457 et suiv. 

8° Démission du ministre public. — Pour mettre fin à la mission 
diplomatique, la démission du ministre public doit avoir été accep- 
tée par son souverain. — Révocation des agents diplomatiques. — 
Suppression des missions. — Exemples, 459. 

9° Déclaration expresse ou tacite du ministre public portant ou in- 
diquant que sa mission doit être regardée comme terminée. — Rup- 
ture des relations diplomatiques. — Demande des passe-ports. — 
Départ du ministre public, 459. 

10° Renvoi du ministre public. — Exemple de renvoi. — Au cas de 
renvoi on peut assimiler celui de refus de recevoir le ministre pu- 
blic et de traiter avec lui. — Limites du droit pour un gouverne- 
ment de demander le rappel d'un ministre public, de le renvoyer, ou 
de ne pas l'agréer, 460. 

Modérations de droits, IV, 381 . 

Monnaies étrangères, II, 22. 

Morts (les), VI, 1137. — Le respect des cadavres des soldats 
morts dans les combats s'impose aux armées de* Etats civilisés. — 
Principes du droit international moderne. — Citation de Grotius 
rappelant la coutume des peuples de l'antiquité. — Constatation de 
l'identité des morts. — Pratiques à suivre quant à l'inhumation. — 
Clause parfois insérée dans les traités de paix, 1137 el suiv. 

Moyens amiables de résoudre les différends entre les 
Etats, VIII, 198. — Ces moyens sont: I'abouchement ( V. ce mot). 
— Les représentations amicales faites par les membres du cobps 
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DIPLOMATIQUE {V. CC mot). — Le CONCOURS I*ES PUISSANCES TIERCES 
SB PRODUISANT SOUS LA POnitE DE BONS OKFICÊS OU DE MEDIATION' ( V. Ce 

mot). — Le concours des Puissances tierces se produisant au sein 

DBS CONGRES OU DES CONFERENCES ( V". CC mot), ■— L*£ SORT et LE COM- 
BAT SINGULIER (V, ce mot). — Les commissions mixtes (V. ce moi). 

Moyens barbares de nuire à l'ennemi, VI, 898. — L'em- 

poison ne me Dt des eaux du territoire, des provisions de bouche lais- 
sées à la disposition de l'ennemi. — Emploi de tout moyen propre 
à vicier la nourriture, la boisson, l'atmosphère, etc., ou à répandre 
des maladies infectieuses, figurent au premier rang des moyens bar- 
bares de nuire à l'ennemi. — Principe et règle modernes. — Ce 
qu'on pourrait dire pour justifier dans une certaine mesure, l'usage 
du poison, — Pourquoi il faut le condamner, 808 et suiv. 

Question du percement des digues de la mer et de la destruction 
des écluses, 902 et suiv, 

Emploi des éléphants dans les guerres du passé. — L'emploi des 
chiens braques, 904. 

Parmi les moyens barbares de nuire à l'ennemi il faut ranger le 
meurtre par trahison d'individus isolés appartenant à l'armée enne- 
mie, — Est-il licite d'attaquer et de tuer sani trahison un individu 
isolé, faisant partie de cette armée, 905 et suiv. 

Est-il licite de recourir à l'assassinat d'un général ou d'un chef 
d'Etat marchant à la iête de ses armées, pour échapper à de grands 
dangers, obtenir la victoire, ou accélérer le rétablissement de la 
paix? — Exemples historiques, 907 et suïv. 

S'il est odieux d'assassiner un ennemi, il De Test pas moins de 
mettre sa tête à prix ou de le déclarer hors la loi, 912 et suïv, 

Il est licite de profiter du découragement ou du désordre que l'as- 
sassina^ par exemple, du chef de l'armée ennemie est capable de 
produireoons cette armée, lorsqu'il a été commis par des personnes 
tierces, 914 (V. Armes prohibées). 

Moyens d'attaque et de défense, VI, 873» — Moyens de 
nuire à Vennemi. — Fondement du droit d'ôter la vie à l'ennemi, 
873 et suiv. 

Bornes du droit d'enlever la vie a l'ennemi. — Peut-il jamais être 
permis de refuser quartier? — Opinions diverses émises à cet égard, 
879 et suiv. 

Le droit d'enlever la vie à un ennemi dans la lutte, et pendant 
qu'il résiste, s'exercera- 1- il sur la personne d'un monarque ennemi 
et des membres mâles de sa famille, 892 et suiv. 

Exemples tendant à démontrer que les troupes ennemies ne sont 
pas dispensées d'observer entre elles les règles consacrées de La 
politesse* — Les melons de Timur^Bec et l'accueil qui leur a été 
fait par Joseph Sofy, roi de Carezem. — La fanfaronnade de la ba- 
taille de Fontenoy. — Relations courtoises entre les officiers fran- 
çais et russes pendant la guerre de Crimée de 1854-1855. — Il 
faut distinguer entre la forfanterie et la générosité. — Léopold, 
duc d'Autriche et les assiégés de Soleure, eu 1318, 895 et suiv, 
. L'intérêt des belligérants est d'employer les moyens d'attaque et 
de défense les plus propres à mettre, dans le moins de lemps pos- 
sible, hors de combat, lu plus grand nombre de combattants. — Les 
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belligérants doivent s'abstenir d'employer dés moyens barbares et 
des moyens perfides de nuire à l'ennemi, 897. 

Moyens barbares (V. ce mot). — Moyens perfides (V. ce mot). 

Dans la guerre maritime, comme dans la guerre continentale lors- 
que la résistance a cessé, le droit de frapper prend fin. — Moyens 
d'attaque et de défense interdits comme barbares. — Déclarations de 
la conférence de la Haye concernant l'interdiction d'employer les 
projectiles asphyxiants, de lancer des projectiles du haut des ballons, 
de faire usage de balles qui s'épanouissent. — La conférence de la 
Haye a été impuissante à limiter les moyens de nuire et en est restée 
au statu quo sur les moyens de guerre. — Echec de la proposition 
d'interdire la construction des navires de guerre à éperon autres que 
ceux déjà existants, ainsi que les torpilleurs plongeurs ou sous- 
marins, VIII, 481 et suiv. 

Emploi des torpilles dans la guerre maritime. — Question de 
l'emploi des torpilles contre les navires de commerce dé l'ennemi, 
487 et suiv. 

Les actes qui constituent la perfidie sont les mêmes dans la guerre 
maritime et dans la guerre continentale. — Les questions relatives 
à V espionnage et aux espions sont communes aux deux guerres. — 
Dans l'une et l'autre guerre, la ruse est un moyen licite de nuire à 
l'ennemi. — A quelle condition ? — Les stratagèmes. — Est-il per- 
mis de se servir d'un pavillon auquel on n'a pas droit ? — L'emploi 
d'un faux pavillon, dans les conditions où il est illicite, ne peut être 
admis comme représailles, 492 et suiv. 

Moyens de résoudre les différends entre les Etats, VI, 

184. — • Objet des différends qui peuvent s'élever entre les Etats. 
— Exposition de quelques-uns des cas qui se présentent le plus géné- 
ralement. — Les réparations et satisfactions données suppriment né- 
cessairement les différends, à moins que la Puissance qui a obtenu 
ce qu'elle demandait ne soit résolue à suivre, de parti pris, une poli- 
tique de guerre, 184 et suiv. 

Dans le cas où les lois pénales d'un Etat ne permettraient point de 
fournir une satisfaction suffisante, ou les réparations demandées, la 
responsabilité de cet Etat resterait-elle néanmoins engagée ? — Un 
Etat peut-il s'affranchir d'une obligation de droit international, par 
ce motif qu'elle n'aura pas été prévue par la législation intérieure? — 
Distinction à faire, 190 et suiv. 

Principes généraux formulés par Vattel à propos de la manière de 
terminer les différends entre les Etats, 194 et suiv. 

Classifications diverses des moyens de résoudre les litiges entre 
les Etats. — Peu d'intérêt de ces classifications. — Leurs inconvé* 
nients. — 11 vaut mieux distinguer entre les moyens amiables et les 
moyens non amiables, 197 et suiv. 

Moyens non amiables de résoudre les différends entre 
les Etats, VI, 445. — Ces moyens sont: la rupture des relations 

diplomatiques (V . ce moi). — La rétorsion de droit (V. ce mot). — . 
Les représailles (V. ce mol). — Le blocus pacifique (V. ce mot). — 
Les menaces effectives de guerre (V. ce mot). 

Moyens perfides de nuire à l'ennemi, VI, 942. — En quoi 
consistent-ils? — Question de l'emploi de la ruse dans la guerre. — 
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Opinions des auteurs à cet égard. — Principes admis par les Instruc- 
tions américaines, par la conférence de Bruielles de 1874, par l'Ins- 
titut de droit international, 942 et suiv. 

Doit-on considérer comme licites les stratagèmes qui consistent à 
imiter la sonnerie des clairons et la batterie des tambours de l'enne- 
mi, de se revêtir de ses uniformes, d'arborer ses drapeaux, de sur- 
prendre son mot d'ordre ou de ralliement et de s'en servir pour pé- 
nétrer dans ses lignes, 955 et suiv. 

La propagation de fausses nouvelles et la fabrication de journaux 
ôimulés ne constituent pas par elles-mêmes une perfidie et sont con- 
sidérées comme des moyens licites de nuire à l'ennemi. — Opinion 
excessive de Bluntschli, — Les lois de la guerre ne défendent pas de 
répandre de faux renseignements destinés à tromper l'ennemi sur 
des mouvements militaires, 961 et suiv. 

Le fait d'accueillir les déserteurs et les transfuges de l'ennemi et 
même de les incorporer dans ses propres troupes r ne constitue pas 
une perfidie* — Peut-on les recevoir pendant une trêve ou un ar- 
mistice ? — Il n'est pas licite de provoquer h la désertion et à la 
violation des devoirs militaires. — L'enrôlement des déserteurs et 
des transfuges dans l'année ennemie ne les met pas à l'abri du châ- 
timent qui peut leur être infligé, s'ils tombent plus tard au pouvoir 
de l'Etat dont ils ont abandonné le service. —* L'ennemi qui a reçu 
les déserteurs et les transfuges n'est tenu de les livrer a la Puissance 
dont ils sont tes sujets, que s'il y est obligé par le traité de pais* 
962 et su i v. 

Accepter les offres d'un traître n'est pas une perfidie, — S'il est 
licite de tirer profit des services d'un traite, est-il permis d'exciter à 
la trahison les individus qui font partie de l'armée ennemie ? — La 
corruption employée pour séduire les solda ts ? les fonctionnaires ou 
autres sujets de l'ennemi, est un moyen perfide de nuire à ce dernier, 
965 et suiv. 

Le fait de susciter des dissfinsions intestines, une révolte, une in- 
surrection dans un Etat avec lequel on est en guerre, ou dans une 
armée ennemie, est un moyen perfide de nuire. — IL n'y a aucune 

fierfldie à profiter des insurrections, des révoltes qui ont éclaté dans 
e pays de l'ennemi ou dans son armée, 970 et suiv. 

11 n'y a pas de perfidie à recourir aux services que peuvent rendre 
les espions, 973 et suiv, ( V. Espions), 

Destructions et Dévastations. — Doctrine moderne. — Citation de 
différents auteurs. — La doctrine moderne prend en considération 
l'utilité, h sûreté et la nécessité? — Elle recommande dans tous les 
cas la modération. — Par qui seront jugées l'utilité, la gravité du 
danger à prévenir et la nécessité? — Observation à cet égard. — 
Dans quelle mesure les belligérants peuvent détruire el dévaster ? 
995 et suiv. 

Les belligérants peuvenUils licitement détruire les ports de com- 
merce ? — Raisons de douter. — Le port de Gharleston pendant la 
guerre de la Sécession. — Discours de lord Stanhope et réponse de 
lord RusselL — Déclaration de lord Seward. — Solution de la ques- 
tion, 1005 et suiv. 

Question de la protection des câbles télégraphiques sous-marins 
en temps de guerre. — Résolution adoptée par rinstîiut de droil 
international dans sa session de Bruxelles, en 1879,1006 et suiv. — 
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Les phares, les feux, les signaux de tempête, etc., peuvent être dé- 
truits ou plutôt mis hors de service par les belligérants. — Dans 
quels cas et à quelles conditions ? 1010. 

Les destructions et dévastations peuvent atteindre indirectement 
et par la force des choses les biens publics et privés qui se trouvent 
sur le théâtre des combats. — . Elles peuvent les atteindre directe- 
ment lorsque les belligérants les commettent de propos délibéré. — 
Ce que doivent faire les combattants soucieux de l'honneur de leur 
pays et de leur drapeau. — Principe formulé par quelques docu- 
ments contemporains. — Opposition entre la pratique et la théorie, 
1011 et suiv. 
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Nation. —Nationalité, I, 125. — Qu'est-ce qu'une nation ? — 
Signification du mot nationalité, 125. 

Sources des nationalités. — Systèmes divers, 125. 

Doctrine italienne, 127. 

La nationalité ne se déduit pas exclusivement de l'élément géogra- 
phique, 128. 

Ni de la race, 130. 

Le pangermanisme, le panslavisme et l'union Scandinave, 130. 
■ La nationalité ne se déduit pas non plus exclusivement de la lan- 
gue, 132. 

Ni de l'identité de religion et de mœurs, de la communauté des 
lois, d'histoire et de gouvernement, 133, 

La nationalité ne tire son origine que de la volonté humaine, 
134. 

Eléments dont se compose la nationalité, 136. 

Le système des nationalités, 137. 

L'existence des nations est indépendante de leur autonomie, 
141 

La division de l'humanité en nations diverses est un fait naturel et 
la condition du progrès, 142. 

Nationalité acquise, III, 665. — Quels sont les cas de natio- 
nalité acquise? 665. 

Nationalité ou mari conférée a la femme qui se marie. — Ce mode 
d'acquisition de la nationalité, consacré par la plupart des législa- 
tions, a lieu par un acte de volonté de la femme, 665 et suiv. 

Concession de la nationalité par naturalisation. — Définition de 
la naturalisation. — Le mode et les conditions de la naturalisation 
varient selon les pays. — Exemples tirés de quelques législations, 
668 et suiv. 

Résumé des dispositions de ces législations. — Différences et points 
de rapprochement, 684 

Chaque Etat est le maître d'accorder ou de refuser la naturalisa- 
tion, et par conséquent de la subordonner à telles conditions qu'il 
jugera à propos, 686 et suiv. 

La question de savoir quelles sont les conditions imposées aux 
étrangers qui veulent se faire naturaliser et quelles sont les formaU- 
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tés qu'ils doivent remplir, relèvent do la loi fondamentale et des lois 
secondaires de chaque Etat. — Quelle est la question où le droit 
international se trouve engagé? 690. 

Les conflits de nationalité 691. 

Entraves mises à l'exercice du droit d'expatriation, 6912 et suiv. 

Ces entraves sont précisément l'occasion des conflits de nationa- 
lité, — Exemples, 697 et suiv. 

Moyens imaginés pour prévenir ces conflits. — Le traité de Ban- 
kroft, 699 et suiv. 

Critique de ces moyens, 703, 

Quel serait le moyen le plus simple et le plus efficace de prévenir 
les conflits de nationalité? — Les Etats doivent procéder par voie de 
traités consacrant des règles communes* — Les conflits qui se pro- 
duisent se résolvent diplomatiquement, 705 et suiv. 

Quel est reflet du changement de nationalité du chef de famille 
sur l'état de sa femme et de ses enfants mineurs? — Dispositions 
diverses des législations et opposition des doctrines. — Législations 
qui tendent à attribuer à la femme et aux enfants mineurs la natio- 
nalité du père de famille, 707 et suiv. 

Législations qui ont adopté, du moins en partie, un système plus 
conforme au principe de la liberté individuelle. — Loi française. — 
Elle est muette sur i'eiïet de la naturalisation du mari par rapport à 
la femme. — EnoncUtion incidente de Saint-Jean d'Àngély au con- 
seil d'Etat, lors de la discussion du code civil, — Cette ënouciation a 
été justifiée par la jurisprudence des tribunaux français. — Discus- 
sion de la question quant à la femme. — Opinion qu'il faut adopter, 
711 et suiv, 

La naturalisation postérieure du père ne doit pas entraîner avec 
elle la naturalisation des enfants mineurs, — Justification de cette 
doctrine. — Jurisprudence des tribunaux de France quant au père 
qui se fait naturaliser k l'étranger. — Article H de la loi du 7 février 
1851 relatif aux enfants d'un étranger qui se fait naturaliser en France, 
714 et suiv, 

La diversité des législations en cette matière ramène aux conflits 
de nationalités. — Exemples, — Moyen de la prévenir. — Conven- 
tion italo-suisse du 22 juillet 18G8, - Convention franco-belge du 5 
juillet 1879. — Convention franco-suisse du 23 juin 1880, 717 et 
suiv. 

Natioxalitê imposée r^n annexion Dfc TEmuToinE. — Le résultat 
habituel d'une annexion de territoire est d'entraîner un changement 
de nationalité, — A l'égard de qui? — Quel est PeJTet de l'union per- 
sonnelle et de Yunion récite au point de vue de la nationalité? 721 
et suiv. 

Droit d'option généralement accordé aux personnes soumises à 
l'allégeance de l'Etat dont le territoire e*t annexé. — Comment 
cette option peut-elle se manifester? 723. 

Il peut être stipulé que l'option ne se manifestera que par le seul 
fait de l'émigration, — Exemples, 723 et suiv. 

L'option se manifeste le plus souvent aujourd'hui par une déclara- 
tion de volonté accompagnée d'émigration, — Et cm pies, 727 et suiv, 

La déclaration de volonté sans émigration est quelquefois jngée 
suffisante. — Exemples, 732. 

Lorsque l'option doit se manifester par le fait d'une déclaration 
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de volonté, comment les choses doivent-elles se passer en ce qui 
concerne les incapables? — Il y a peu de difficulté quant aux fem- 
mes mariées. — Que faut-il décider en ce qui touche les mineurs? 
732. 

Opinion d'après laquelle la nationalité de l'enfant se déterminera 
par l'option que fera le père pour lui-même. — Critique de ce sys- 
tème, 733. 

Opinion d'après laquelle les mineurs devront opter dans les mê- 
mes délais que les majeurs, avec l'assistance de leurs représentants 
légaux. — Paix de Francfort du 17 mai 1871. — Convention addi- 
tionnelle du 11 décembre de la même année. — Points de vue diffé- 
rents des gouvernements français et allemand. — Critique de ce sys- 
tème, 734 et suiv. 

Opinion d'après laquelle on devra reporter au temps de la majo- 
rité l'époque de l'option des mineurs et ouvrir un délai spécial, com- 
mençant pour chaque mineur à sa majorité. — Protocole du 31 
octobre 1877 qui a réglementé la rétrocession de l'île Saint-Barthe- 
lemy à la France. — Loi belge du 4 juin 1839. — C'est le système 
qu'il faut adopter 736 et suiv. — Que doit-on décider en ce qui tou- 
che les mineurs émancipés et les interdits ? 730. 

Dans le cas où un délai est accordé pour laisser aux originaires do- 
miciliés ou non ou aux simples domiciliés d'un territoire annexé, le 
temps de choisir entre les deux nationalités, quel sera le moment 
précis où ils changeront d'allégeance ? 740. 

Effets de la naturalisation. — Quelles sont ces effets ? — La na- 
turalisation n'agit pas rétroactivement. — La naturalisation ordi- 
naire et la grande naturalisation, 744. 

Dans le cas de la naturalisation collective, les originaires et les 
domiciliés soumis à l'allégeance du territoire soumis ou annexé doi- 
vent-ils être considérés comme ayant toujours eu la nationalité du 
pays au profit de qui la cession ou l'annexion ont eu lieu? 746 et suiv. 

Un même individu peut-il avoir en même temps deux nationali- 
tés ? 748 et suiv. 

Nationalité d'origine, III, 649. — Comment s'acquiert-elle f 
649. 

Exemples de législations qui ne prennent en considération que la 
filiation pour déterminer la nationalité, 650 et suiv. 

Exemples de législations qui donnent une importance détermi- 
nante au fait de la naissance sur le territoire, 652 et suiv. 

Exemples de législations qui admettent un système mixte entre 
celui qui ne considère que la filiation et celui qui ne s'attache qu'à 
la naissance sur le territoire, 654 et suiv. 

Les législations qui donnent une importance déterminante au fait 
de la naissance sur le territoire et celles qui admettent un système 
mixte, favorisent les conflits de nationalité? 661. 

Comment serait-il possible de supprimer ces conflits ?662 et suiv. 

Nationalité (Suite). — Comment se perd la nationalité ? III, 
750. — Causes de perte et de déchéance de la nationalité. — Dis- 
positions de diverses législations à cet égard, 750 et suiv. 

On a reproché à la déchéance de la nationalité de faire de la 
dénationalisation une peine, tandis que pour beaucoup d'individu 



124 



TÀflLE ANALYTIQUE 



elle est une libération des obligations attachées à la qualité de na- 
tional. — Système propose pour éviter cet abus. — Critique de ce 
système, 758* 

Critique de la disposition d'après laquelle la déchéance de la natio- 
nalité ne serait pas encourue pour prise de service militaire à 
rétranger t dans le cas où cette prise de service aurait été autorisée 
par le gouvernement du pays d'origine, 760. 

Il n'appartient qu'aux tribunaux du pays d'origine de décider si 
l'individu qui est national de ce pays a perdu sa nationalité. — Ju- 
risprudence belge. — Critique de cette jurisprudence, 760* 

Nationalité (Su Uc), —Comment se e on s fafe-t-etle? III , 768. 

— Cas dans lesquels la question de nationalité peut se poser. — 
Intérêt qu'on peut avoir a constater sa nationalité ou son extranéité. 

— Comment on constate la nationalité ou l'estranéïté ? — En 
France, l'autorité judiciaire est seule compétente pour statuer sur 
les contestations qui se rapportent à la nationalité, — Justification 
de ce principe, 768 et suiv. 

Nationalité (Suite), III, 761, — Comment se produit la réinté- 
gra f ion dans la nationalité g non a perdue ou dont on a été déchu 4 ? 

— Législations diverses, 7^1 et suiv. 

Réintégration dans la nationalité, en cas de rétrocession, 768. 

Nationalité des navires, V, 62 et suiv. 

Nationalités. — Caractère des nationalités non encore organi- 
sées en Elats, des peuples nomades et tribus sauvages, des partis 
politiques, des Eglises non nationales, des associations commerciales 
et économiques d'Etats ou de villes et des corporations formées sous 
Je contrôle des gouvernements, ï, 119. 

Naturalisation, III, 668 et suiv. — 744 et suiv. 

Nature juridique des navires, V, 106. — Les navires sont 
des biens meubles. — Des règles particulières leur sont toutefois 
plus ou moins universellement appliquées. — Exemples, 106, 

Navigation et ses différentes formes, V, 554. — Significa- 
tions diverses des mots navigation extérieure, navigation intérieure, 
navigation étrangère^ navigation nationale. — Critique des significa- 
tions attribuées à ces dénominations. — La navigation à voiles et !a 
navigation à vapeur. — La distinction la plus saillante est celle qui 
classe la navigation en navigation au long cours, navigation au cabo- 
tage et navigation au bornage, 554 

Définition et détermination de la navigation au long cours d'après 
l'ordonnance française de la marine de 1081 et l'article 377 du code 
de commerce français de 1807. — Arrêt de la Cour de cassation fran- 
çaise du 23 mai 1826. — Loi du 14 juin Ltigl, 555 et suiv. 

Définition du cabotage. — Le cabotage en marine et Je cabotage 
en douane. — Distinction faite, en France, entre le grand et le petit 
cabotage. — Intérêt de cette distinction , 557 et suiv. 

Solutions diverses données par les législations des pays européens 
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et américains à la question de savoir quel doit être le régime du ca- 
botage en douane dans les relations maritimes des Etats. — De quoi 
dépendent ces solutions ? 558 et suiv. 

Les Etats insèrent ordinairement dans leurs traités et conventions 
de commerce et de navigation, une clause qui a trait au cabotage. — 
Cette clause varie suivant le régime que les Puissances contrac- 
tantes veulent établir entre elles. — Exemples, 563 et suiv. 

Définition du bornage. — Utilité de la navigation au bornage, — 
Pourquoi le décret français du 20 mars 1852 l'a-t-il distingué du 
petit cabotage ? — Objet de ce décret, 567 et suiv. 

Navires, V, 59. — Significations diverses du mot navire. — Défi- 
nition. — Caractère constitutif du navire. — Le corps ou la coque du 
navire. — Les agrès et apparaux, 59 et suiv. 

Les navires doivent avoir une nationalité. — Raisons sur lesquelles 
se fonde cette nécessité pour les navires de se rattacber à un Etat. 
— L'exécution des lois relatives à la nationalité des navires est gé- 
ralement garantie par des pénalités plus ou moins rigoureuses. — 
Avantages accordés, en général, aux navires nationaux à rencontre 
des navires étrangers, 62 et suiv. 

Les conditions dont la nationalité des navires dépend sont fixées 
par la législation de cbaque Etat et par les traités et conventions, 
66 et suiv. 

Les traités et conventions renvoient le plus souvent purement et 
simplement à la loi intérieure de chacun des Etats contractants pour 
la solution des questions relatives à la nationalité des navires. — 
Exemples de formules qui se rencontrent dans les traités et les con- 
ventions, 68 et suiv. 

Conditions diverses de la nationalité des navires d'après les légis- 
lations des divers Etats. — Nationalité déterminée par Vorigine^ 
c'est-à-dire par la construction des navires. — Construction natio- 
nale. — Construction étrangère. — Nationalisation. — Droits d'im- 
portation, 70 et suiv. 

Nationalité des navires déterminée par la nationalité de leur pro- 
priétaire. — Principes généraux. — Règles diverses de différentes 
législations, 73 et suiv. 

La nationalité des navires peut se déterminer par la nationalité 
du capitaine et des officiers qui les commandent. — Justification de 
la condition de nationalité imposée au capitaine et aux officiers. — 
Les législations des différents Etats obéissent à des principes divers. 
— Exemples, 76 et suiv. 

La nationalité du navire peut dépendre de la composition de l'équi- 
page. — Dispositions différentes des lois des divers Etats, 78 et suiv. 

Les circonstances d'après lesquelles la nationalité des navires peut 
se déterminer ne sont pas toujours exigées cumulativement. — Exem- 
ples, 79 et suiv. 

La nationalité des navires n'est (^indiquée par le pavillon. — 
Le pavillon n'est qu'un indice et ne constitue pas une preuve, 80 
et suiv. 

La nationalité des navires se prouve par les papiers de bord ou 
papiers de mer. — Raison pour laquelle ces papiers font preuve de 
la nationalité des navires. — Par quoi la nature, les formules et le 
nombre de ces documents sont-ils déterminés et réglés ? — Quels 
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sont les papiers de bord ou de mer les plus importants pour fournir 
la preuve de la nationalité des navires? 82 et suiv. 

L'acte de francisation, ou de nationalité, ou lettre de mer, ou cer- 
tificat (fimmatriculation % ou certificat de nationalité. — Définition de 
ce document. — Enonciations qu'il contient. — Son utilité, 83 et 
suiv. — 11 est particulièrement question dans ce document, du nom 
du navire, de son port d'attache, de son jaugeage. — Le nom du na- 
vire, — Peut-il être changé ? — Deux navires peuvent-ils porter le 
même uom ? — Marque du nom sur les navires. — Sanction légale. 

— Le port d'attache ou d'immatriculé. — Marque du port d'attache 
sur le navire, — Changement du port d'attache. — Intérêt qu'il peut 
y avoir à connaître le port d'attache. — Sanction légale, 86 et suiv. 

Le jaugeage (V. ce mol). 

Quels sont d'après la loi maritime française les navires auxquels 
Tac te de francisation doit être délivré ? — La loi française dispense 
de l'acte de francisation certaines embarcations. — Les mêmes dis- 
positions se trouvent aussi dans les législations étrangères. — Décla- 
rations échangées entre différents Etats au sujet des yachts ou em- 
barcations de plaisance, 93 et suiv. 

Renouvellement de l'acte de francisation, de l'acte de nationalité, 
etc. — Cas dans lesquels ce renouvellement peut avoir lieu. — Loi 
française. — Loi austro-hongroise. — Renouvellement de la lettre 
d enregistrement, 95 et suiv. 

L'acte provisoire de francisation. — Circonstances dans lesquelles 
la lot française permet de le donner. — A quelles conditions ? — 
Ses effets. — Le congé provisoire de la loi austro-hongroise, 96 et 
suiv. 

La nationalité des navires se prouve encore par le litre de propri- 
été, le congé ou patente de navigation, le rôle de l'équipage. — Le 
titre de propriété se lie à l'acte de francisation, de nationalité, à la 
lettre de nationalité, etc. — Dispositions diverses des différentes lé- 
gislations, 98 et suiv. 

Définition du congé ou patente de navigation. — Son objet. — 
Navires qui doivent en être munis d'après la loi française. — Exemp- 
tions. — Les navires étrangers doivent justifier d'un passeport ou 
permis de mettre en mer, 99 et suiv. 

Preuve de la nationalité des navires par le rôle de l'équipage. — 
Dispositions de la législation française relative au rôle d'équipage. 

— Législations étrangères, 100 et suiv. 

Un navire ne peut avoir qu'une seule nationalité. — Il peut chan- 
ger de nationalité. — Il peut perdre sa nationalité. — Perte de la 
nation alité par application des règles du droit international. — Perte 
de la nationalité par une disposition de la loi intérieure qui avait 
attribué au navire le caractère national. — Distinction à faire entre 
le cas de perte de la nationalité et celui de cessation des effets de 
la nationalité, par défaut d'objet et de sujet. — Radiation du registre 
matricule ou d'enregistrement. — Dispositions de la loi française et 
de quelques lois étrangères, 104 et suiv. 

Négociation des traités, II, 715 et suiv. (Voir Traités). 

Négociations diplomatiques, III, 215. — Les négociations 
diplomatiques constituent une des fonctions principales des minis- 
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très publics. — Qu'est-ce que négocier? — Les négociations sont 
directes ou indirectes, 215. 

Les négociations directes, 216. 

Les négociations indirectes, 217. 

Les négociations verbales et les négociations par écrit, 217 et 
suiv. 

L'art de négocier. — Les qualités d'un bon négociateur, 221 et suiv. 

Responsabilité des négociateurs et des agents diplomatiques ac- 
crédités. — Les Chambres ont-elles le droit d'émettre un vote de 
non confiance contre les agents diplomatiques du pays, 223 et suiv. 

Emploi de la télégraphie dans les négociations diplomatiques, 226. 

Quelle est la langue employée dans les négociations ? 227 et suiv. 

Comment se font les communications entre deux Etats sans négo- 
ciations? 230. 

La protection de ses nationaux dans le pays de sa résidence fait 
également partie des fonctions du ministre public, 230. 

Devoir du ministre public à cet égard. — Conseils donnés aux agents 
diplomatiques par le comte de Garden, 232. 

L'exercice de la protection ne doit pas se manifester par une inter- 
vention prématurée. — Principes qui dominent cette matière. — Ces 
principes sont généralement reconnus et consacrés même par des 
traités. — Exemples, 238 et suiv. 

Résumé de ces principes, 237. 

Cas dans lequel la protection ne sera jamais refusée. — Exemples, 
238. 

Il faut savoir concilier la défense des nationaux avec les droits de 
la souveraineté de l'Etat sur le territoire duquel ils se trouvent, 
239. 

La protection due aux nationaux à l'étramyerne doit pas avoir pour 
objet et pour effet de les soustraire à la juridiction territoriale du 
pays où ils résident, en matière de crimes et de délits. — Affaire du 
capitaine Mac-Donald, 240. 

Des traités ont souvent consacré le principe d'après lequel les 
gouvernements doivent s'abstenir de prendre la défense de leurs 
nationaux en pays étranger, lorsque ces nationaux ont à Keur dispo- 
sition les moyens légaux du pays pour faire valoir leurs droits. 
— Exemples, 241. 

Distinction entre les nationaux domiciliés en pays étranger et les 
nationaux de passage seulement dans ce pays, 242 et suiv. 

La protection due aux nationaux est due aux naturalisés. — Cas 
où les nationaux d'un pays se sont expatriés et se sont fait natura- 
liser citoyens étrangers, avant d'avoir satisfait à la loi du recrute- 
ment dans leur pays d'origine. — Les questions relatives à ce cas 
ont été agitées aux Etats-Unis d'Amérique et entre cette République 
et différents Etats de l'Europe. — Doctrine de Wheaton, de MM. 
Everett, Marcy, Valewski. — Critique de cette doctrine. — Limita- 
tion suggérée par M. Catt et adopté par M. Faulkner. — Doctrine 
qu'il faut admettre, 244. 

Clause d'après laquelle il est stipulé que les agents diplomatiques 
de telle des parties contractantes protégeront les personnes et les 
intérêts des nationaux de l'autre partie qui n'aura pas d'agent dans 
tel pays étranger où l'autre en aura. — Clause de renonciation ou 
recours diplomatique, 249. 
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Condition à laquelle est subordonnée le profit de la protection due 
par l'Etat à ses nationaux à L'étranger, — Justification de la qualité 
de national, — Comment se fait-elle? — Ordonnance française du 
28 novembre 1833. — L'immatriculn! ion. — Son double but. — C'est 
un moyen de police. — Privilèges attachés à l'accomplissement de 
cette formalité, 250. 

Le droit à la protection nationale dépend-il de l'immatriculation f 
251. 

Il est de jurisprudence, en France, ijue les faits de négligence des 
agents diplomatiques et consulaires dans l'accomplissement de leur 
devoir de protection envers les nationaux ne peuvent donner lieu 
à un recours devant le Conseil d'Etat par la voie cou ten lieuse, 253. 

Pratique française en matière de rapatriement des nationaui, 253, 

Neutralisation, VIII, 237 et suiv. 

Neutralité, II, 662.— VIII, 858.— Application de l'appellation 
de neutres. — Etat de neutralité, — La neutralité chez les anciens. 

— Coup d'œil sur la formation et les développements de la notion 
de neutralité. — - La conception juridique de la neutralité est consi- 
dérée avec raison comme une tics plus utiles conquêtes du droit 
international moderne, — Rdlc civilisateur des neutres^ 858 et suiv. 

Les règles sur la neutralité n*ont pas cessé d'être obscures. — Dé- 
finitions diverses données par les auteurs modernes et contempo- 
rains, — Critique de certaines de ces définitions. — Développements 
sur la question des devoirs négatifs et des devoirs positifs dont se 
composerait la conception de la neutralité- — Ce qui caractérise les 
rapports entre les belligérants et les neutres, c'est la persistance des 
relations pacifiques, 866 et suiv. 

Indication de quelques-unes des distinctions, divisions en matière 
de neutralité. — Neutralité simple ou normale. — Qualifications di- 
verses qui lui sont données. — Sa définition. — Neutralité coitven* 
tionnelle* — Comment on la qualifie encore. — Sa définition. — 
Distinction entre la neutralité simple ou normale et la neutralité con- 
tinuelle ou anormale. -» Elle n'offre qu'un intérêt théorique, 87Q et 
suiv. 

Neutralité libre et neutralité obligée* — La neutralité libre est 
dite aussi volontaire, — Pourquoi?— Sa définition.— Bile est la règle. 

— Définition de la neutralité obligée ou obligatoire. — Qu'est-ce que 
la neutralité obligée accidentelle ? — Qu'en tend -on par la neutralité 
accidentelle doublet — Entre quels Etats la neutralité temporaire 
peut-elle être ordinairement l'objet de traités? — Elle peut être aussi 
convenue sans traité proprement dit. — Objet qu'on se propose en 
stipulant une neutralité temporaire, — Le traité dans lequel on la 
stipule peut être conclu soit d'avance, dans la supposïlïon de telle 
éventualité de guerre, soit lorsque cetle éventualité s*est réalisée, 

— Neutralité permanente ou perpétuelle. — Sa définition. — Sa por- 
tée. — La situation faite au* Etats soumis à la neutralité permanente 
correspond a des garanties d'inviolabilité pour leur neutralité. — Il 
n'est pas nécessaire que toutes les Puissances qui reconnaissent la 
neutralité permanente en soient garantes. — Ce qu'implique la recon- 
naissance et ce qu'implique la g-anntlie. — Particularités qui peu- 
vent modifier les conditions de la neutralité permanente. — Effets de 
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la neutralité permanente. — Observation sur la portée des devoirs de 
la neutralité et de leur sanction. — En cas d'infraction à ces devoirs, 
les Puissances garantes doivent-elles d'ores et déjà décider que l'état 
de neutralité a cessé d'exister *? — A qui appartiennent l'examen et 
l'appréciation des faits constitutifs d'une violation de la neutralité ? 
— Quel jugement faut-il porter sur la neutralité permanente? 881 
et suiv. 

Neutralité conventionnelle générale et neutralité conventionnelle 
partielle. — Neutralité partielle permanente. — Neutralité partielle 
accidentelle. — Signification du mot neutralisation. ~ Neutralisation 
partielle accidentelle convenue expressément. — Exemples. — Neu- 
tralisation partielle accidentelle résultant d'une entente tacite. — 
Exemple. — Observation relative à ces distinctions, 894 et suiv. 

Ce qu'il faut entendre par la neutralité parfaite, stricte, entière, 
absolue, complète. — C'est la seule vraie neutralité, 898 et suiv. 

Neutralité bienveillante, 904 et suiv. 

Neutralité armée. — Définition. — Dans quel sens on peut dire 
que toute neutralité doit être armée. — La défense de sa neutralité 
est, pour tout Etat neutre, un devoir national et international. — Neu- 
tralité pacifique. — Impropriété de cette locution. — Dénomination 
de neutralités armées donnée à certaines ligues entre divers Etats 
neutres, en cas d'insuffisance de leurs forces isolées, 906 et suiv. 

Neutralité continentale et neutralité maritime. — Neutralité active 
et neutralité passive. — Pourquoi faut-il rejeter la plupart de ces di- 
visions et subdivisions ? 907 et suiv. 

Quelles sont les personnes neutres? — Droit absolu pour tout Etat 
de rester neutre toutes les fois que la guerre éclate entre d'autres 
Etats. — Exceptions que comporte cette règle. — Question relative 
aux Etats qui font partie d'une confédération politique investie du 
droit de faire la guerre. — Aux Etats liés entre eux par Y union ré- 
elle ou par Y union personnelle. — Aux Etats mi-souverains. — Aux 
Etats tributaires. — Aux Etats protégés. — D'où dépend la solution 
de la question ? 909 et suiv. 

Dans quelle mesure faut-il entendre qu'un Etat souverain qui est 
lié par un traité d'alliance avec un autre Etat devenu belligérant, n'est 
pas libre de rester neutre dans la guerre engagée par son allié ? 913 
et suiv. 

Les ressortissants des Etats neutres sont les sujets médiats du droit 
de neutralité. — Signification et portée des mots : sujets immédiats 
et sujets médiats du droit de neutralité, 915 et suiv. 

Désaccord des auteurs sur les questions relatives à la portée de la 
responsabité des Etats neutres en matière de violation de la neutra- 
lité. — Base et étendue de cette responsabilité, 918 et suiv. 

Ce qu'il faut entendre par les déclarations de neutralité. — Les ac- 
tes de neutralité permanents. — Les déclarations de neutralité acci- 
dentelles, 924 et suiv. 

Dans quelle forme se font les déclarations de neutralité ? — In- 
térêt qu'ont les Etats qui s'engagent dans une guerre à en avertir les 
Puissances tierces. — Les Etats manifestent de différentes manières 
leur intention de rester neutres. — Exemples, 932 et suiv. 

Neutres, VIII, 909 et suiv. 
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Notes, III, 429 et suiv. 

Notifications que se font entre eux les chefs d'Etats, III 
460. —Justification de cet usage. — La fiction féodale et le droit 
public contemporain, 466. 

Notification d'événements politiques. — Evénements que ces no- 
tifications peuvent concerner, 467, 

1° Notification tf avènement au trône. — Forme de cette notifica- 
tion. »— Les usages des Etats ne sont pas uniformes. — Avènement 
d'un pape. — Ambassade d'obédience, 468 et suiv. 

Il* Notification d'établissement cfune régence. — Par qui se fait 
cette notification? — À qui la réponse est-elle adressée ? 471. ■ 

111° Notification tf élection d'un président de la République. — Par 
qui se fait cette notification ? — ftéponse, 471. 

IV° Notification de nomination d un co-régenl. — Qu'est-ce qu'un 
eo-régenl? — Pur qui se fait la notification? — Réponse. — Par 
qui se font et à qui sont faites les nominations ultérieures? 472. 

V e Notification d'abdication, — Par qui se fait celte notification ! 
— Réserves qu'elle peut contenir. — Exemples d'abdication, 472. 

VI* Notification de réunion d'un Etat à une couronne étrangère. — 
Circonstances qui peuvent donner lieu à pareille notification, — Par 
qui se fait-elle ? — La réponse peut contenir certaines réserves, 
473, 

VU* Notification de reconnaissance d'un Etat. — Par qui cette 
notification est faite? — Différentes manières de reconnaître un Etat 
nouveau, 474. 

VIIl a Notification rétrospective. — Cas dans lequel elle a liea, 
475. 

Autres notifications que se font les chef à dElats, 475. 

Compliments de condoléances et félicitations, 475. 

Anniversaires, 476. 

Notification d'événements de famille, 476. 

Deuils de cours, 477. 

Mariages, 479, 

Baptêmes, 480. 

Echange de présents» 480* 

Ordres de chevalerie. 481. 



Objet du droit international, I, 16. — Le but de cette 
étude est le plus grand avantag-e des sociétés politiques appelées 
Etats, 10. 

Le champ de cette étude est la recherche de ce qui doit être el 
la constatation de ce qui est, 19. 

Obligations (Extinction des), II, 910.— Les causes d'extinc- 
tion des obligations eu droit civil existent-elles en droit interna- 
tional?9!0. 

Le paiement, 911. 

La uovation, 911 . 
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La remise de la dette, 912. 

La compensation, 912. 

La confusion, 912. 

La perte de la chose due, 913. 

La nullité. — La rescision, 914. 

L'effet de la condition résolutoire, 915 et suiv. 

La révocation par consentement mutuel des parties, 920 et suiv. 

L'expiration du temps pour lequel l'obligation a été contractée, 
926. 

Des circonstances telles que les parties n'auraient pas contracté, 
927 et suiv. 

La mort du créancier ou du débiteur ou leur changement d'état, 
930 et suiv. 

Occupation, II, 339. — C'est le mode originaire par excellence 
d'acquérir la propriété en droit international. — Opinion d'Ahrens, 
340. 

Les questions relatives à l'occupation peuvent toujours avoir de 
l'actualité, 342. 

Application de l'occupation, 343. 

Conditions requises pour qu'il y ait lieu à l'occupation, 343. 

La prise de possession doit avoir eu lieu d'une manière effec- 
tive, 344. 

Comment cette prise de possession se conservera- t-elle ? — La 
simple découverte d'une terre est insuffisante pour faire acquérir la 
propriété, 344. 

Un Etat peut prendre possession de territoires inoccupés dans 
une proportion indéfinie. — A quelles conditions ? — Critique de 
l'opinion contraire des auteurs, 347. 

Peut-on légitimement prendre possession de pays possédés par 
des peuples sauvages ou barbares ? — Doctrine de Bluntschli. — 
Critique de cette doctrine, 349. 

Opinion de Vattel, 350. 

Doctrine de G.-F. de Martens, de Klûber, de Heffter, 352. 

Réserves faites par les auteurs qui permettent la prise de posses- 
sion de territoires habités par des peuplades sauvages ou barbares. 

— Critique de ces réserves. — Comment la question se pose-t-elle? 

— La vraie solution a été donnée par Pinheiro-Ferreira, 353. 
Prise de possession par des particuliers, 356. 

Prise de possession simultanée par plusieurs Puissances et sans 
limitation de ses effets, 357. 

Etendue de l'occupation, 357. 

Effet d'une interruption momentanée et transitoire sur l'occupa- 
tion, 358. 

L'invention est une sorte d'occupation. — Définition. — Cas où 
l'intervention s'applique. — Choses dites du crû de la mer. — Epa- 
ves maritimes, 358. 

Le droit de naufrage. — Antiquité. — Moyen-âge. — Temps mo- 
dernes. — Le droit de sauvetage, 358. 

Occupation de guerre, VII, 684. — L'occupation de guerre 
ne se rattache pas au droit conventionnel. — Elle n'est qu'un fait 
qui produit les conséquences d'un cas de force majeure, 684 et suiv. 
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Il est préférable de dénommer occupation de guerre l'occupation 
qu'on appelle communément : occupation militaire. — La dénomi- 
nation d'occupation de guerre permet de distinguer entre diverses 
sortes d'occupations militaires, 686 et suiv. 

L'occupation de guerre n'est pas le droit de garnison, ni la con- 
quête f ni Vinvation. — En quoi consiste l'invasion? — Ce que l'enva- 
hisseur peut faire, — Ce qui est en dehors de son pouvoir. — No- 
tion générale sur les effets de l'occupation de guerre. — Comment 
explique-l-on les pouvoirs que s'attribue l'occupant. — Considéra- 
tion générale sur 1 objet et les limites de ses pouvoirs. — Définition 
de l'occupation de guerre. — Peut-on l'assimiler à la possession'! — 
Différence entre la possession légale et ToccupaJi'o/i de guerre. — 
Cette occupation est assimilée avec plus d'exactitude à la simple dé- 
tention, — Sous le bénéfice de quelle réserve ? 694 et suiv. 

Opinions diverses relatives àla question de savoir quand on peut 
dire que l'occupation a commencé, quelle est son étendue et quand 
elle finit, — La question de savoir si un territoire est occupé et dans 
quelle mesure, est une pure question de fait qu'il est difficile de 
résoudre par une définition plus ou moins absolue. — Principales 
circonstances et particularités qui peuvent aider à la résoudre, 703 
et suiv. 

Baison pour laquelle les auteurs s'attachent à préciser le moment 
auquel l'occupation commence et celui auquel elle doit prendre fin. 
— Exposition de la doctrine suivant laquelle il s'établit par l'occu- 
pation une sorte de contrat moral, de communauté de droit, un 
arrangement tacite, un lien juridique entre l'occupant et les habi- 
tants du pays occupé. — Développement de la doctrine qui enseigne 
que les droits et les devoirs de l'occupant n'ont pas d'autre source que 
sa volonté unique et exclusive, et que l'obéissance des habitants du 
pays occupé aux ordres de l'occupant leur est imposée par la néces- 
sité, 715 et suiv. 

H peut arriver que les conditions et le régime de l'occupation de 
guerre soient prévus et fixés dans la capitulation d'une place. — Il 
y a, dans ce cas, un lien juridique. — Il en est de même lorsque les 
conditions et le régime de l'occupation sont fixés par un accord 
entre l'autorité militaire de l'armée occupante et l'autorité mu- 
nicipale. — ■ Le droit de conclure des accords relatifs à l'occupation 
des villes ouvertes appartient-il aux municipalités? 718 et suiv. 

L'occupation de guerre ne constituant dans la grande généralité 
des cas qu'un état de fait, le moment où elle commence et celui où 
elle prend fin se font connaître par le fait lui-même. — Quand l'état 
de fait de l'occupation existe, il donne lieu entre l'occupant et la po- 
pulation du territoire occupé à des rapports qui concernent Y ad mi" 
nîstralion du pays, les biens publics, les personnes, la propriété pri- 
vée, 727 et suiv. 

Voir Rapporta qui concernent l'administration du pays occupé 
{Occupation de guerre). 

Voir Rapports qui concernent les biens publics (Occupation de 
guerre). 

Voir Rapports qui concernent les personnes (Occupation de 
guerre). 

Voir Rapports qui concernent la propriété privée (Occupation de 
guerre). 
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Offices, V, 428. 

Officiers de port, V, 399 et suiv. 

Opérations de bourse, IV, 294. — Exemple d'un conflit de lé- 
gislation pouvant se produire à propos d'opérations de bourse, 294. 

Opérations militaires, VI, 1014. — Ce que comprend la déno- 
mination d'opération militaire. — Définition de quelques-unes de ces 
opérations: escarmouches, batailles, retraites, etc. — Qu'entend-on 
par investissement? (Voir : Blocus, Sièges, Bombardement, Assaut, 
Pillage, Butin). 

Quelles sont les opérations militaires dans la guerre maritime? — 
Conception nouvelle des hostilités sur mer, VIII, 253 et suiv. (Voir 
Blocus, Bombardement, Dévastation). 

Ordre des places dans les congrès, conférences, rencon- 
tres particulières des chefs d'Etat, écrits, II, 53. 

Organisation maritime, Jf, 660. — Aperçu sommaire des 
points principaux dont se compose dans les Etats l'organisation ma- 
ritime, 660 et suiv. 

Otages, II, 855 et suiv. — Distinction entre les otages de patm 
et les otages de guerre. — La pratique de donner, de recevoir, d'exi- 
ger, et même de prendre de force les otages de guerre n'a pas en- 
core cessé de nos jours, VII, 278. 

Définition des otages de guerre. — Les otages de guerre sont ou 
remis volontairement à l'ennemi, ou directement pris par lui. — Cas 
de remise volontaire d'otages de guerre. — Dans quels buts l'ennemi 
prend-il directement des otages de guerre? 279 et suiv. 

Que faut-il penser de la mesure qui consiste à recevoir, à exiger 
et surtout à prendre des otages de guerre? 283 et suiv. 

Quelles sont les personnes qui sont ordinairement choisies de pré- 
férence pour servir d'otages de guerre? — Comment ce choix s'éta- 
blit-il? — Principes du droit public moderne, 289 et suiv. 

Quel est le traitement réservé aux otages? — Les otages ne sont 
pas des prisonniers de guerre, mais doivent être assimilés aux pri- 
sonniers de guerre les plus qualifiés. — Disposition des Instructions 
américaines et des règlements français du 21 mars 1893. — Décret 
français du 4 août 1811, 292 et suiv. 
Questions relatives à la délivrance des otages, 299 et suiv. 



Papiers de bord ou papiers de mer, V, 82 et suiv. — VIII, 
624. 

Parlementaires, VII, 636. — Définition des parlementaires. — 
A quoi sont-ils employés? — Utilité de leur rôle. — Les parlemen- 
taires sont placés sous la protection du droit international. — Par 
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qui sont-ils ordinairement accompagnés? — Inviolabilité de ceux qui 
les accompagnent, 636 et suiv. 

Condition à laquelle celle inviolabilité est subordonnée, 638. 

11 est contraire au droit international et à l'honneur militaire de 
tirer intentionnellement sur les parlementaires. — Explication et dé- 
veloppement du mot: intentionnellement, 630 et smv. 

Qui doit-on choisir comme parlementaires?— Les chefs militaires 
ne sont pas tenus de recevoir, en tous tetnpset en toutes circonstances, 
les parlementaires de l'ennemi. — Ils peuvent déclarer d'une façon 
générale qu'ils ne recevront pas de parlementaires pendant ttn temps 
déterminé. — Effet de celte déchira Lion. — Pourquoi ne peuvent-ils 
pas déclarer qu'ils ne recevront aucun parlementaire pendant toute la 
durée de la campagne? 642 et suiv. 

Mesures qu'on a le droit de prendre pour empêcher les parlemen- 
taires et leur suite de recueillir des observations sur leur passage et 
durant leur séjour dans les lignes ennemies, 645 et suiv. 

Passavant, IV, 383, 

Paternité et filiation, III, 886. — La filiation légitime dépend 
du statut personnel ou national. — C'est le statut du père qui déter- 
mine la loi personnelle dans l'espèce. — La filiation légitime est fixée 
par la naissance d'après la loi personnelle du père a ce moment, — 
Conséquences qu'il faut en tirer, — Cas où le père a changé de 
nationalité dans l'intervalle qui sépare la conception de la naissance, 
886 et suiw 

En matière de filiation, les preuves dépendent du statut personnel. 

— Exception, 888. 

D'après quelle loi est régie la filiation naturelle et doivent être 
résolues les questions qui s'y rapportent? — ■ Reconnaissance volon- 
taire, 889. 

La diversité des législations en matière de reconnaissance forcée 
donne lieu à des questions délicates. — Recherche de la paternité. 

— Selon quelle loi les effets qui résultent de la reconnaissance vo- 
lontaire ou forcée se determîn ont-ils"? 889 et suiv. 

Diversité des législations quant à la iêtjitims.tion w — Le statut de 
légitimation est personnel. — Conséquences qu'il faut en tirer, — 
Quelle est la loi personnelle qu'il faut appliquer? — Opinions de 
Roeco, Savigny, Schieffner, Huber, — Quelle est l'opinion qui pré- 
vaut? — Légitimation par rescrit du prînee. — Décret royal ou 
lettres de légitimité qu'accorde le chef de l'Etat, 890 et suiv. 

Pavois des bâtiments, II, 116. — Règles et usages observés 
à cet égard, 116. 

Pèche maritime, V, 569* — Sa définition, — Définition de la 
grande pêcke. — Définition de la petite pêche , ou pèche côtière, — 
Sous le rapport des procédés de peehe, on distingue entre la pêche 
mobile et la pêche fixe. — En quoi consistent lune et l'autre pèche? 

— Ce qu'il faut entendre par les pèches internationales? 569 et suiv. 
Importance considérable de la pêche maritime pour les Etats, au* 

points de vue économique, social et politique, 570 et suiv. 

La pêche en pleine mer m — La pleine mer est ouverte à la pèche 
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de toutes les nations. — Justification de ce principe. — Prétentions 
injustes de certaines Puissances, dans le passé, au sujet de la pêche 
en pleine mer. — Les dérogations conventionnelles au principe de 
la liberté de la pêche dans la haute mer ne sauraient porter atteinte 
à ce principe en lui-même, 573 et suiv. 

ha grande pêche. — Quel est, en général, l'objet des lois et règle- 
ments relatifs aux grandes pêches dans les différents Etats ? 576 et 
suiv. 

La petite pêche. — Quels sont les points qui sont, en général, 
dans les différents Etats, la matière de la législation et de la régle- 
mentation de la petite pêche? — Réserve de la pêche côtière au 
profit des nationaux exclusivement, 578 et suiv. 

Considéra tionséconomiquesetpolitiques qui justifient cette réserve. 

— Elle est assez souvent formulée dans les lois intérieures, géné- 
rales ou spéciales des Etats. — Exemple de loi générale. — L'article 
296 du code pénal de l'empire d'Allemagne du 15 mai 1871, modifié 
et complété par la loi du 26 février 1876. — Exemple de loi spéciale. 

— La loi française du 1 er mars 1888. — Le décret français du 19 août 
de la même année. — Régimes divers qui peuvent être adoptés 
quant à l'exercice de la pèche côtière par des étrangers. — Les 
étrangers admis à exercer librement l'industrie de la pêche dans les 
eaux territoriales d'un pays, sont tenus d'observer les lois et règle- 
ments de police et de sûreté de ce pays. — Les lois intérieures gé- 
nérales ou spéciales sur la pêche des étrangers ne dérogent point 
aux clauses des conventions et des traités antérieurs, 581 et suiv. 

Clauses diverses des traités et des conventions en matière de pêche 
côtière, quant à la réserve de cette pêche au profit des nationaux 
exclusivement, et quant à la concession de cette pêche aux étrangers. 

— Formules différentes de ces clauses. — Exemples, 586 et suiv. 
Avantages et inconvénients des systèmes qui consistent 5 réserver 

la pêche côtière aux nationaux, ou à l'accorder aux étrangers par les 
lois intérieures générales, ou par des traités ou conventions. — Cas 
où l'exception au droit exclusif de pêche en faveur des nationaux 
peut être implicite, 589 et suiv. 

Les pêches internationales. — La dénomination de pêches interna- 
tionales désigne le régime légal et le plus généralement convention- 
nel, auquel peuvent être soumises les grandes et les petites pêches 
ou pêches côtières, même les pêches en dehors des eaux territo- 
riales, sous le point de vue des relations maritimes des Etats entre 
eux. — Explication par des exemples de ce qu'il faut entendre par 
le régime légal. — De quoi se compose le régime conventionnel 'ï 590 
et suiv. 

Traités. — Conventions. — Déclarations et arrangements sur les- 
quels repose le droit conventionnel des Français à pratiquer la pêche 
à la morue sur la côte proprement dite de Terre-Neuve, appartenant 
aux Anglais et qui a reçu le nom de French Shœr. — Nature et éten- 
due du droit reconnu aux Français par ces actes diplomatiques, 593 
et suiv. <* 

Le droit conventionnel américain. — Question de la pêche mari- 
time entre les Etats-Unis de l'Amérique du Nord et le Canada, 602 
et suiv. 

La pêche du corail sur les côtes de l'Algérie et de la Tunisie, 607 
et suiv. 
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Citation de différents documents du droit conventionnel interna- 
tional relatifs à la pêche maritime. — Convention franco-britannique 
du 2 août 4839. — Règlement général du 24 mai 1843 arrêté entre les 
mêmes Puissances, — Convention franco-britannique du il novem- 
bre 1867,— Arrangement conclu, en 1874, entre l'Angleterre et l'Ai- 
le magne et note publiée pour l'information des pécheurs anglais 
exerçant leur industrie le long des côtes allemandes, — Traité de 
1884 entre l'Italie et l'Autriche- Hongrie relatif au droit de pêche dans 
la mer Adriatique. — Convention conclue à la Haye, Je 6 mai 1882, 
pour réglementer la police de la pêche dans la mer du Nord, en de- 
hors des eaux territoriales, 613 et suiv. 

Analyse de la convention de la Haye du 6 mai 1882, 622 et suiv, 
Neutralité des bateaux de pêche, — Les trêves pécheresses du 
moyen-âge. — Dates et faits relatifs à cette neutralité et concernant 
la France. — Ordonnance française de 1584. — Ordonnance de Louis 
XIV du 1" octobre 1692, — Lettre de Louis XVI du 5 juin 1779, à 
l'amiral de la flotte française, lors de la guerre d'Amérique. — Cas 
du bateau anglais Jean-et-Sa.ra t en 1780. — Conduite observée par 
l'Angleterre pendant les guerres de la Révolution française. — Ar- 
rêté de germinal, an IIL — Convention de 1800 entre la France et 
l'Angleterre. — Cas de la barque de pèche portugaise la JVbjwa S#n* 
hora da Pieds.de. — Conditions rigoureuses auxquelles les pécheurs 
ont été soumis pendant le blocus continental. — Décret français du 
2S avril 1812. — Article 11 du décret du 4 juillet 1853. — Conduite 
de la France pendant les guerres de Crimée et d'Italie sous le se- 
cond empire. — Instruction française du 25 juillet 1870, lors delà 
guerre franco-allemande.— Voeu émis dans la conférence de La Haye 
de 1881. ■— La neutralité des bateaux de pêche dans la guerre en- 
tre les Etats-Unis d'Amérique et le Mexique qui s'est terminée en 
1848 par le traité de Guadalupe-Hidalgo. — L'exemption de. capture 
n'existe généralement qu'en faveur des bateaux de pèche ce-tiers, 
632 et suiv. 

Perception; loi, II, 391, — Ces deux manières d'acquérir la 
propriété, reconnues en droit civil, existent-elles en droit interna- 
tional ? 391, 

La conquête est-elle un mode légitime d'acquérir un territoire? 
392, 

Personnes (Leur capacité), III, 773. — Régime de quelques 
principes relatifs à l'état et à la capacité des personnes, — Les lois 
personnelles, 773 et suiv. 

On enseigne généralement et la plupart des législations disposent 
que les lois personnelles régissent la personne partout où elle se 
trouve, à l'étranger comme dans sa patrie. — Justification de cette 
règle, 775. 

Certaines législations ne consacrent qu'au profit de leurs natio- 
naux seulement, le principe d'après lequel les lois personnelles sui- 
vent partout l'individu, et se taisent quant aux étrangers, ou bien les 
excluent de l'application de ce principe en termes soit formels» soit 
ambigus. — Exemples, 776 et suiv. 

Il y a des législations quï 1 soit afin de protéger les nationaux con- 
tre les étrangers, soit dans l'intérêt de la validité des conventions, 



TABLE ANALYTIQUE 137 

statuent, des exceptions à la règle, que les lois concernant l'état et la 
capacité suivent la personne même résidant à l'étranger. — Exem- 
ples, 779. 

La loi personnelle qui s'attache à la personne et la suit partout, 
même à l'étranger, est-elle la loi nationale de l'individu ou la loi 
de son domicile? — Législations qui disposent que c'est la loi natio* 
nale, 780. 

Législations d'après lesquelles c'est la loi du domicile actuel , 781. 

Division entre les auteurs. — Arguments en faveur de la doctrine 
du domicile ? 782. 

Arguments en faveur de la doctrine de la nationalité, 783. 

Impossibilité de donner d'une manière absolue la préférence à 
l'une ou à l'autre de ces doctrines. — Solution donnée par ]' Institut 
de droit international. — Nécessité de la conclusion de traités pour 
consacrer le système qui sera adopté, 784 et suiv. 

Les incapacités résultant de condamnations pénales suivent-elles 
le condamné en pays étranger ? 788 et suiv. 

Exceptions à la règle que les lois concernant l'état et la capacité 
suivent partout la personne, 790 et suiv. 

Le principe d'après lequel les lois qui règlent l'état et la capacité 
sont inhérentes à la personne et la suivent partout, s'applique- Ml 
aux personnes civiles, juridiques, morales? — Arguments invoqués 
à l'appui de l'affirmation. — Avis du Conseil d'Etat français du 12 
janvier i854. — Opinion de Merlin, de Fœlix, de de Bar, de Ch, 
Brocher, d'Alph. Bard. — Disposition de l'article 2, livre l", titre 
1" du code civil du royaume d'Italie, 792 et suiv. 

Arguments invoqués à l'appui de la négative. — Laurent. — Dud- 
lev-Field. — Arrêt de la Cour de cassation française du 1 er août 1860, 
795 et suiv. 

Points vulnérables de Tune et l'autre doctrine. — Solution qu'il 
faut donner, 799 et suiv. 

Personnes internationales, 1, 119. 

Peuples. — Qu'entend-on par peuples ? I, 144. 

Pillage, VI, 1082. — Le pillage n'a pas lieu seulement lors dos 
prises d'assaut. — Ce qui caractérise le pillage. — Loi française rela- 
tive au pillage. — Le droit allemand et les idées allemandes à cet 
égard. — Peut-on invoquer l'abandon des maisons par leurs proprié- 
taires pour justifier le pillage de ces maisons par l'ennemi ? — Loi 
italienne, 1082 et suiv. 

La question du pillage se confond avec celle du butin fait sur les 
individus qui ne prennent aucune part aux hostilités. — En quoi le 
butin fait sur les particuliers étrangers à la lutte se confond- il avec 
le pillage ? — En quoi il en diffère ? — Quels étaient autrefois les 
principes reçus en matière de butin? — Opinion des auteurs.— 
Quelles sont, au sujet du butin fait sur les particuliers étrangers aui 
hostilités, les théories aujourd'hui courantes ? — A quoi se bornent 
les droits de l'ennemi sur la propriété privée ? — Consécrations don- 
nées au respect de la propriété privée dans la guerre sur terre. — 
Les «déménagements du palais d'été de l'empereur de Chine w, — 
Les Allemands durant la guerre franco-allemande de 1870-1871. — 
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Les Chiliens durant la guerre du Pacifique. — Devoir qui s'impose 
aux Etats et a la science, 1090 et suiv. 

Le principe qui protège contre le butin la propriété mobilière pri- 
vée des sujets d'un Etat, doit protéger également la propriété mo- 
bilière privée du chef de cet Etat, 1112. 

Piraterie, V, 773. — Sa définition. — A quel point de vue il 
est intéressant de distinguer entre la piraterie en pleine mer et celle 
qui est exercée sur les côtes? — Eléments qui constituent essentiel- 
lement la piraterie. — Le vol est-il nécessairement un de ces élé- 
ments? — Le devoir des gouvernements des Etats maritimes est de 
réunir leurs efforts contre les pirates, 773 et suiv. 

La piraterie est contemporaine des premiers essais de navigation 
martUme. — Coup d'oeil historique sur la piraterie, 779 et suiv. 

La répression de la piraterie relève aujourd'hui du droit public 
interne des Etats (droit administratif et droit criminel). — Dans l'an- 
tiquité et au moyen-âge, on laissait aux intérêts privés le soin de 
se défendre eux-mêmes sur la mer. — Les voyages de conserve. — 
t/ohïig&iion de tenir câble à un autre navire. — De nos jours, la po- 
lice des mers est faite par la marine militaire des Etats, v95 et suiv. 

Autrefois la justice maritime opérait contre les pirates dans une 
forme sommaire, — Aujourd'hui les différents Etats ont générale- 
ment réglé, par leur législation propre, les formes de procédure à 
observer, et les peines à prononcer pour la répression delà piraterie. 
— Quels sont les tribunaux compétents pour juger en matière de 
piraterie? — Les pirates sont en état permanent de flagrant délit. — 
Conséquences de ce principe au point de vue de la procédure cri- 
minelle ? — Le naufrage des pirates, 798 et suiv. 

Aux tribunaux compétents de quels pays les pirates doivent-ils être 
déférés? — Ce qu'il faut décider dans le cas où la poursuite et la 
capture des pirates ont été effectuées par les navires d'un pays dans 
les eaux fcerriorialcs d'une Puissance étrangère, 801 et suiv. 

La question des suites de la capture, des conséquences de la prise 
reconnue valable et de la récompense des capteurs est résolue, dans 
chaque Etal, par des lois particulières. — Quel sera le sort des re- 
prises opérées sur les pirates, 804 et suiv. 

A qui seront attribués les objets de toute espèce trouvés en la 
possession des pirates capturés? — Usage du moyen-âge conservé 
même jusqu'aux XVI e et XVIII e siècles. — Une doctrine plus équi- 
table pénètre dans les lois particulières de la plupart des Etats mo- 
dernes. — Ordonnance de la marine de 1681 et arrêté du 2 prairial 
an XI, 805 et suiv. 

La règle qui prescrit la restitution du navire et des effets pris par 
les pirates et repris sur eux à leurs premiers propriétaires a été con- 
sacrée par un grand nombre de traités internationaux. — Exemples, 
810 el suiv. 

Résumé des conditions sur lesquelles le droit international con- 
ventionnel des Etats européens et américains prescrit la restitution 
des biens repris sur les pirates à leur premier propriétaire, 814 et 
sniv. 

Des satisfactions et des indemnités peuvent être dues en cas de 
soupçon de piraterie non fondé et d'arrestation conséquemment non 
justifiée, 815 et suiv. 
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Piraterie suivant le droit particulier d'un Etat ou suivant le droit 
international conventionel particulier à certains Etats. — Définition 
et caractère de cette dernière piraterie. — Intérêt pratique de la dis- 
tinction entre elle et la piraterie suivant le droit international uni- 
versel, 817 et suiv. 

Les législations de l'Espagne, de l'Angleterre, des Etats- Luis 
d'Amérique, etc., offrent aes exemples de qualification de piraterie 
donnée par les lois intérieures d'un Etat, à des actes qui ne sont 
pas du brigandage proprement dit. — Loi française du 10 avri] t82a 
pour la sûreté de la navigation et du commerce maritimes, 818 et 
suiv. 

Faut-il traiter comme pirates, suivant le droit international uni- 
versel, les officiers et l'équipage d'un navire régulièrement armé 
pour la course et muni d'une commission contre un Etat ennemi, 
qui auraient causé des actes 'de déprédation contre des nations 
amies? — Opinion de divers auteurs. — Solution à donner, 824 et 
suiv. 

S'il faut considérer comme crime de piraterie le fait d'un navire 
armé en guerre qui, pendant que son pays reste neutre, prend com- 
mission d'un Etat étranger belligérant, et capture les navires d'une 
Puissance ennemie de cet Etat, mais en paix avec sa propre nation ! 
— Ordonnances, lois, notes, messages, actes, consultations sur la 
matière, 827 et suiv. 

Le fait d % un navire armé en guerre et qui court les mers avec com- 
mission de deux ou plusieurs Etats différents est-il un acte cons- 
titutif de la piraterie suivant le droit international universel ? 83S 
et suiv. 

Cas d'un navire commissionné pour la course parle gouvernement 
de son propre pays, en même temps que par un gouvernement étran- 
ger non allié de ce dernier. — Cas où le navire armé en course se- 
rait commissionné par deux ou plusieurs Etats différents, mais allies 
entre eux contre un ennemi commun. — Cas d'un navire ayant com- 
mission de deux Etats en guerre l'un contre l'autre. — Déclaration 
du 16 avril 1856 du congrès de Paris. — Les navires d'une Puissance 
signataire de cette déclaration qui se livreraient à la course, de- 
vraient-ils être ou pourraient-ils être considérés comme pirates ? 
841 et suiv. 

Cas de révolte en mer. — Décision de la Cour de cassation Fran- 
çaise dans l'affaire du Fœderis Arca. — Circonstances qui peuvent 
caractériser de manières différentes le crime de révolte en mei-, au 
point de vue de la qualification de piraterie, 847 et suiv. 

Les gouvernements de fait aux prises avec une insurrection on t ie 
droit de déclarer pirates les rebelles qui parcourent les mers pour 
s'emparer des biens appartenant aux sujets ou citoyens demeurés 
fidèles au pouvoir établi. — Exemples divers de pareils moyens d'in- 
timidation, 848 et suiv. 

Si les gouvernements ont le droit de déclarer pirates les rebelles, 
les Puissances étrangères désintéressées dans la question ne sont 
point obligées de s'associer à cette qualification ou à cette assimila- 
tion. — Discussion et exemples, 850 et suiv. 

Règles de conduite généralement observées par les Puissances tier- 
ces, relativement aux navires employés par des insurgés pour favo- 
riser leur insurrection, et qui ont été déclarés pirates, ou assimilés 
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aux pirates, par le eouvernement contre lequel [insurrection écla- 
tait, — Exemples, 854 et suit. 

Les Etats se bornent parfois à déclarer que leurs na rires rebelles 
ne jouissent pi os de la protection do pavillon national. — Cas du 
navire de commerce chilien YArauco, en 185L — Cas du navire de 
gnerre péruvien le ffuascar, en 1877, 858 et suit. 

La traite des noirs ne saurait être considérée, en principe, comme 
constituant on crime proprement dit de piraterie suivant le droit in- 
ternational uni verset. — Pourquoi? 867 et soïv\ 

La jurisprudence des cours de justice dans d ïfférenls Etats s'est quel- 
quefois prononcée sur la qualification et les conséquences de la traite 
an point de vue pénal, et particulièrement sur son assimilation à la 
piraterie. — f^as des navires américains VAm*dm et La Fort uns . — 
Cas du navire suédois La Diana. — Cas du navire français le Louis. 
— Cas des bâtiments espagnols et portugais employés pour la traite, 
capturés par des croiseuis américains et amenés dans un port des 
Etats-Unis. — Principes formulés par lord Slowell et par le juge 
Marshall, 870 et suiv. 

La question de l'assimilation de la traite des noirs a la piraterie, 
suivant le droit international universel, a été souvent posée dans les 
négociations diplomatiques et n'a généralement reçu que des solu- 
tions négatives. — Proposition de M. Clark son au congrès d'Aix-la- 
Chapelle en 1818. — Dépêche de Canning à lord Wellington, au con* 
grès de Vérone eu 1822. — Note de lord Wellington. — Réponse de 
MH. de Chateaubriand et de Caraman. — Correspondance diploma- 
tique entre M. Adams, ministre des affaires étrangères de l'Union 
américaine et sir Stratford-Canning, envoyés britanniques à Was- 
hington, en 1823. — Projet de convention signé, le 13 mars 182*, 
par les négociateurs américains et anglais. — Article t tr du traité 
conclu à Londres, le 20 décembre 4841, entre la France, l'Autriche, 
la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, — Instructions adres- 
sées, en 1845, au commandant de l'escadre sur la côte d'Afrique. — 
Protestations du gouvernement brésilien, en 1845, à propos de l'acte 
du parlement anglais du 8 août 1845, relatif à la traite, — Quel esl 
le seul intérêt de la question de savoir si la traite est un cas de pira- 
terie suivant le droit international universel? — Il n*est pas néces- 
saire pour assurer la répression de la traite et sa suppression de dire 
qu'elle est un fait de piraterie selon le droit international universel, 
ou de l'assimiler a la piraterie, 874 et suiv. 

Plaça du droit international dans la science du droit, 1,10. 

Plein pouvoir, III, 160. — Ses formes diverses, 160 et suiv. 

Différentes sortes de pouvoirs, 163. 

Les actes accomplis, les engagements pris par un ministre public 
dans la limite de ses pouvoirs ostensibles, lient-ils l'Etat indépen- 
damment de la ratification ? — Doctrine de Giolius, de Pufendorf, de 
Vatlel, de G. -F, de Martens, de Klûber. — Doctrine de Bynkersbrccli, 
de Schmalz, de Wheaton. — Pratique contemporaine, 164. 

Pluralité des pouvoirs, 170. 

Police de la navigation, V, 638. — Visite des navires avant âo 
prendre la mer. — Embarquement et débarquement de matières dan- 



TABLE ANALYTIQUE 141 

ge reuses. — Police des ports. — Armes et munitions de guerre à 
bord des navires de commerce. — Service du pilotage. — Installa- 
tion des bouées, balises, feux flottants, phares, sémaphores. — Pro- 
tection des câbles sous-marins dans les eaux territoriales. — Mesu- 
res de législation intérieure destinées a empêcjier les abordages. — 
Police douanière. — Police sanitaire. — Transport d'émigrants et de 
pèlerins musulmans. — Les dispositions des lois locales sur la police 
de la navigation ne sont obligatoires que pour les navires nationaux 
et pour les navires étrangers à qui on les a fait connaître, 638 et 
suiv. 

Déclaration du 26 février 1885, relative à la liberté du commerce 
dans le bassin du Congo. — L'acte de navigation du Congo. — L'acte 
de navigation du Niger. — Le rapport de M. Engelhardt sur les Ira- 
vaux de la conférence de Berlin, adressé au ministre des affaires 
étrangères de France, 1116 et suiv. 

Rapport fait à l'Institut de droit international et projet de règle- 
ment présenté par M. F. de Martens dans la session de Bruxelles, 
en 1885. — Projet de règlement international de navigation fluviale 
adopté par l'Institut de droit international dans la session d'IIeidel- 
berg, en 1887, 1121 et suiv. 

La question de la neutralité en matière de 'navigation fluviale, 
1129 et suiv. 

Police sanitaire, V, 432 et suiv. 

Ports-havres et rades, II, 209. — Définition des ports, 210. 

Différentes espèces de ports, 210. 

Les ports militaires ou arsenaux de la marine, 210. 

Les ports marchands, 210. 

Les ports ouverts. — Les ports francs. — Les ports fermés, 210. 

Les ports de toutes marées ; les ports de marées, les ports de 
oarre, 211. 

Qu'est-ce qu'une rade? — Que signifie «être en grande rade u; 
« mettre en rade »? 211. 

Sens du mot: havre, 211. 

Les ports, havres et rades font partie du domaine public national, 

Droit des Etats sur leurs rades, havres et ports. — Ce qu'enseigne 
la théorie, 211. 

Les Etats étrangers doivent respecter la souveraineté territoriale 
de la nation propriétaire des rades, ports et havres. — Pratique des 
Etats. — Distinction à faire, 214. 

Pratique des Etats en ce qui concerne les ports marchands, 214. 

Les ports marchands sont-ils ouverts aux navires de guerre étran- 
gers? — Usage international, 215. 

L'admission des vaisseaux de guerre étrangers dans les porLs et 
les rades est souvent réglée par les traités. — Exemple, 216. 

Utilité de ces traites, 219. 

La fermeture des ports n'est jamais absolue. — Cas de relâche 
forcée, 220. 

Ports maritimes, V, 386. — Règlements sur la police des 
ports. — Règlements généraux et règlements spéciaux. — Objets 
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principaux de ces règlements. — Mouvements et stationnement des 
navires. — Chargements et déchargements dans les ports. — Pré- 
cautions à prendre contre les incendies, — Construction, carénage 

et démolition des navires, — Police proprement dite des ports et 
de leurs quais. — Lestage et délestage, 386 et suiv . 

Dispositions diverses rattachées à la police des ports. — Ancres 
abandonnées, — Epaves maritimes. — Cadavres jetés sur les grèves. 
— Récolte des bernes marines, 391 et suiv. 

Les rades ne sont généralement pas soumises au* mêmes règle- 
ments de police que les ports. — Indication de quelques points 
relatifs â la police des rades, 302. 

Entretien des phares et fanaux. — Protection du balisage, 393 et 
suiv. 

Organisation du service du pilotage, 395 et suiv, 

La police des ports de commerce est généralement confiée à des 
officiers de différents dégrés appelés officiers de port. — Les capi- 
taines et les lieutenants de port. — Les maîtres de port. — Règles 
relatives aux officiers de port. — Résumé de leurs attributions, 399 
et suiv. 

Les ports de guerre ou ports militaires. — Organisation spéciale 
de l'administration de ces ports. — Les arsenaux, 402 et suiv. 

Traitement des navires dans les ports, 404 et suiv. 

Dispositions du droit conventionnel des Etats modernes à cet égard, 
400 et suiv. 

Surveillance exercée par la douane. — Dans les Etats dont la lé- 
gislation est protectionniste, l'administration de la douane est char- 
gée d'exercer un droit de surveillance sur la navigation maritime. 

— Indication succincte des principaux points qui sont l'objet des 
législations douanières, 411 et suiv. 

Les règles de la législation douanière de chaque Etat sont consa- 
crées ou modifiées par le droit conventionnel dos Puissances mari- 
times, suivant les tendances variables de la politique douanière de 
ces Puissances. — Indication des clauses qui figurent le plus com- 
munément dans les traités de commerce et de navigation ou seule- 
ment de navigation, 414 et suiv. 

Les droits de tonnage établis par Colbert sur les navires étran- 
gers. — Décret du 21 septembre 1793 de la convention nationale. 

— Surtaxes de pavillon créées par le gouvernement de la Restaura- 
tion. — Convention de navigation et de commerce du 24 juin 1822 
entre la France et les Etats-Unis d'Amérique. —Traités qui ont suivi 
cette convention avec diverses Puissances, — Loi française du t9 
mai 1806 sur la marine marchande. — Rapport du 27 décembre 1866 
à l'empereur Napoléon 1ÏI et décret de la même date sur la suppres- 
sion des droits Je tonnage imposés en France, aux pavillons étran- 
gers. — Loi française du 30 janvier 1872 sur la marine marchande 
et les surtaxes du pavillon. — Loi française du 28 juillet 1873. —Loi 
du 5 mai 188i, 418 et suiv. 

Abolition en France du pacte colonial, 424 et suiv. 

HelAche forcée. — Dérogation au respect dû à la souveraineté ter- 
ritoriale en cas de relâche forcée. — L + abri que le navire eu péril a 
le droit de trouver dans les ports étrangers est-il un refuge ou un 
usité ! 426 et suiv. 

immuûitéi* ordinairement accordées aux navires en relâche forcée 
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dans les ports étrangers. — Clauses insérées généralement à cet 
égard dans les traités et conventions de commerce et de navigation. 

— Déclarations spéciales concernant la suppression réciproque des 
droits de navigation en cas de relâche forcée, 420 et suiv. 

Police sanitaire. — Sa définition. — Maladies qui sont l'objet prin- 
cipal de la police sanitaire maritime. — La reconnaissance et Yarrai- 
sonnement des navires. — La patente ou certificat de santé. — La 
patente nette. — La patente brute. — Mesures sanitaires pendant la 
traversée. — Mesures sanitaires à l'arrivée. — La libre pratique, 432 
et suiv. 

Mesures de quarantaine. — En quoi elles consistent. — Significa- 
tions diverses du mot quarantaine. — La signification du mot qua- 
rantaine est indépendante de toute idée de durée. — Tendance con- 
temporaine. — Quarantaines d'observation et quarantaines de rigueur. 

— Comment et où elles s'accomplissent. — Les lazarets. — Origine 
de ce mot. — Les mesures de désinfection, 439 et suiv. 

Les lazarets français de premier ordre et du second ordre, d'après 
le décret de 4876. — Définition des uns et des autres. —- Utilité des 
lazarets du second ordre. — Zone réservée autour de chaque lazaret. 

— Les autorités sanitaires. — Leurs attributions. — Les droits sani- 
taires. — Enumération de ces droits. — Perception de ces droits. — 
Dispenses et exemptions, 444 et suiv. 

Indication de quelques actes législatifs ou réglementaires étrangers 
concernant cette matière. — Besoin d'une entente des Etats en vue 
de l'adoption d'un règlement sanitaire international. — Convention 
sanitaire internationale du 3 février 1852. — Conférences de Cons- 
tantinople (1886), de Vienne (1874) de Rome (1885). — Convention 
sanitaire du 25 Novembre 4887 entre le Brésil, la République Argen- 
tine et l'Uruguay. — Attributions des Consuls comme agents de la 
police sanitaire. — Privilèges spéciaux dont jouissent les navires de 
guerre en ce qui concerne cette police, 446 et suiv. 

Les rivages. — Définitions du rivage. — Conciliation de la défini- 
tion donnée par les Institutes de Justinien, d'après Cicéron et 
Aquilius, avec la définition donnée par l'ordonnance française de 4684 
sur la marine. — Difficulté, sinon imposibilité, de déterminer l'éten- 
due du rivage d'une manière fixe et invariable. — C'est au pouvoir 
exécutif représenté par l'administration qu'il appartient normale- 
ment de fixer l'étendue des rivages de la mer. — Domanialité des 
rivages. — Justification de cette domanialité. — Conséquences de ce 
que les rivages de la mer font partie du domaine public, 449 et suiv. 

Possession, III, 920. 

Pouvoir exécutif, I, 488 et suiv. 

Pouvoir législatif, I, 488 et suiv. 

Prescription, II, 381. — Définition de la prescription. — Sa 
base et son utilité en droit civil, 381. 

La prescription est-elle de droit naturel ou seulement de droit ci- 
vil ? 382. 

La prescription existe-t-elle et peut-elle être invoquée en droit 
international? 383. 
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Opinion de G. -F. de Martens, de Klttber, ds HefTter» 

La question de la prescription se pose dans la pratique des Etats, 
386. 

La prescription est d'une application nécessaire^ indispensable en 
droit international, 386. 

Opinion de Vattel, 387. 

La prescription doit avoir son effet entre les nations, sans qu'il 
soit permis d'opposer que la possession est de mauvaise foi t 388. 

De l'utilité des traités en matière de prescription, 389. 

Respect dû k ruti possidetis^ 389. 

Préséance, II, 39. — Arguments divers proposés pour préten- 
dre à la préséance, 39* 

Arguments tirés de l'ancienneté delà conversion à la religion chré- 
tienne ; des relations de fiefs ou de cens ; de la haute dignité des 
vasseaux appartenant à l'Etat, 40. 

Argument tiré d'une culture intellectuelle et morale plus avancée, 

Argument tiré de l'ancienneté de l'indépendance des Etats, 40* 

Argument tiré de l'ancienneté de la famdïe régnante, 41. 

Argument tiré de la Tonne du gouvernement, 41. 

Argument tiré du titre du chef du gouvernement, 42» 

Argument tiré du chiffre de la population, 42. 

Quelle est la vraie base d'appréciation ? 44. 

11 n'existe pas de règle générale entre les Etals pour déterminer 
leur rang et celui de leurs chefs, 44. 

Le règlement du pape Jules 11, 45. 

Tentative du Congrès de Vienne, 46. 

Importance des questions relatives au rang et à la préséance, 47. 

Pratiques modernes quant au rang et à la préséance. — Rang du 
pape, des têtes couronnées et des autres chefs d'Etats monarchiques, 
47. 

Préséance entre ministres publics, III, 147. 

Prêt à la grosse, V, 270. — Définition du contrat de prël à la 
grosse. — Ses différentes dénominations. — Phases diverses de son 
histoire. — Est, de nos jours, d'un usage moins répandu. — Diversité 
des dispositions des législations maritimes sur plusieurs points relatifs 
au prêt à la grosse. — Conflits de législation. — Solution de ces cob- 
flits. — Jurisprudence italienne. — Jurisprudence anglaise, — Argu- 
ment tiré de la loi française. — Application de la loi du pavillon. — 
Résolution votée par le congrès international de droit commercial 
dans sa session de Bruxelles, en 1888. — Principes recommandés 
par la section du droit maritime du même congrès è Anvers, en 1882, 
pour servir de bise à une législation maritime sur le prêt à la grosse 
commun à tous les Etats. — Résolution volée par l'Institut de droit 
international dans sa session de Bruielles, en 188a, 270 et sulv. 

Preuve, III, 999. -—. Quelle est la loi qui régit la preuve? — 
Quant à l'admissibilité des différents modes de preuves. — Quant 
aux moyens d'administrer les preuves, 999 et sulv, 

La preuve testimonale, 1001. 

La preuve littérale, 1001* 
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Primes d'exportation. — Drawbaoks, IV, 387. 

Prises (guerre maritime), VII f, 509. — Ce qu'on entend p«i le 
droit des prises. — Ce que concernent les règles juridiques Conven- 
tionnelles, coutumières et législatives dont il se compose et qui sont 
la garantie de la propriété privée. — Quelles sont les sources du 
droit des prises ? 509 et suiv. 

Ce qui peut être matière à saisie est tombé sous le coup du droit 
des prises, 513 et suiv. 

Exceptions dont le droit des prises est susceptible. — Bateaux de 
pilotes, bateaux privés desservant les phares, navires dits de cartel, 
navires privés employés à des voyages d'exploitation ou de décou- 
verte, à des missions scientifiques ou religieuses, paquebots de pro- 
priété privée et servant au transport des correspondances par la 
poste. — Bâtiments hospitaliers, équipés en totalité, ou en partie, 
aux frais des particuliers ou des sociétés de secours officiellement 
reconnus. — Navires de commerce appartenant à des sujets de 
l'Etat ennemi, échoués sur les côtes de cet Etat, ou entrés dans ses, 
rades pour relâche forcée, 516 et suiv. 

Exemption du droit de prises généralement reconnu en faveur des 
bateaux appartenant aux sujets ennemis admis à l'industrie de la pê- 
che côtière. — L'immunité des bateaux pêcheurs ne doit pas être con- 
sidérée comme constituant une règle proprement dite de droit inter- 
national. — Pourquoi? — L'immunité ne s'étend pas à la grande pê- 
che. — Pourquoi? — Ce que comprend cette immunité. — Condi- 
tion à laquelle est subordonnée l'immunité des bateaux de pêche 
côtière, 520 et suiv. 

Toutes les exceptions au droit des prises ne sont pas des immunités 
dans le sens propre du mot — Exceptions qui résultent de la re- 
nonciation à ce droit. — Renonciation conventionnelle. — Renoncia- 
tion uni-latérale absolue ou pour une guerre déterminée, soit sous ré- 
serve de réciprocité, soit sous condition de réciprocité. — Caractère 
de l'exception au droit de prises résultant du principe : navire 
libre, marchandise libre. — Les licences générales ou spéciales sont 
des cas de renonciation unilatérale pendant une guerre déterminée, 
526 et suiv. 

Ce que deviennent les individus trouvés à bord des bâtiments de 
commerce capturés. — Question relative au droit de faire prisonniers 
de guerre les capitaines et équipages de ces bâtiments. — Notos 
échangées en 1870 entre M. de Bismarck et le ministre français des 
affaires étrangères. — Solution à donner à cette question, 530 et suiv. 

La propriété privée ennemie sur laquelle s'exerce le droit de prises 
comprend les navires et la cargaison. — Quand les navires et les rnr- 
gaisons sont-ils considérés comme ennemis ? — Les biens revêtent 
le caractère de leur propriétaire. — Comment est déterminé le ca- 
ractère ennemi quant aux personnes, 535 et suiv. 

Système français — Jurisprudence du Conseil des prises français. 

— Le caractère ennemi de la personne est déterminé parla nationalité. 

— La jurisprudence anglais* et la jurisprudence américaine s'atta- 
chent au domicile pour déterminer le caractère hostile de la personne. 

— Exposition du système anglais et américain. — Questions diver- 
ses auxquelles donnent lieu ce système et la notion du domicile chez 
les Anglais. — Effet produit sur le caractère national d'un pays par 

DR. INT. T. IX. 10 
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une cession de territoire soit conventionelle, soit non conventionnelle. 
par l'occupation militaire d'un territoire, par une révolution ou une 
scission qui a rompu l'union politique entre une province et le corps 
de l'État, ou une colonie et la métropole. — Sujets d'Etals neutres 
établis dans les pays du Levant et de l'Extrême-Orient. — Consul 
neutre faisant le commerce en pays ennemi, 537 et suiv. 

Ce qui constitue le domicile, d'après la jurisprudence anglaise et 
américaine au point de vue du caractère hostile. — Comment un in- 
dividu d'origine neutre, domicilié en pays ennemi, peut dépouiller 
ce caractère 7 545 et suiv. 

Comment se détermine le caractère hostile quant aux navires, 
d'après le système français t — Les navires de propriété privée doi- 
vent avoir une nationalité. ■— La nationalité du navire est liée au 
droit au pavillon. — Comment s'acquiert ce droit ? — Chaque Etal 
détermine les conditions auxquelles ses navires marchands nationaux 
auront le droit d'arborer son pavillon, — Dispositions diverses des 
lois particulières des Etats sur la nationalité des navires de com- 
merce. — Délivrance des actes de nationalité. — Le droit an pavillon 
se prouve par les papiers de bord ou lettres de mer. — Quels sont- 
ilsT 550 et suiv. 

Situations diverses qui peuvent se présenter dans l'application du 
système français. — Cas d'un navire marchand appartenant pour partie 
à des. ennemi* et pour partie a des neutre*.— Affaire du trois- mâts Tar- 
ner. — La propriété du navire au point de vue de l'exercice des droits 
de la guerre est indivisible. — Cas d'un navire marchand ayant le droit 
de porter le pavillon d'un Etat, bien que des étrangers seuls en soienl 
propriétaires.— Navire appartenant à des propriétaires neutres et na- 
viguant sous pavillon ennemi, — Affaire du navire La Palme. — Vente 
d'un navire marchand ennemi a un sujet neutre, 555 et suiv. 

Comment se détermine le caractère "hostile quant au navire r d'après 
la jurisprudence anglaise et américaine? — Navires privés considérés 
comme ennemis à raison de leur pavillon; à raison de la qualité de 
leur* propriétaires ; a raison de leur emploi. — Neutres intéressés dans 
un armement ennemi.— Ventes de vaisseaux ennemis à des neutres.— 
Les ventes de navires à des neutres, au cours des hostilités, ne sont 
valables qu'en principe. — Conditions nombreuses auxquelles elles 
sont subordonnées. - Navires privés considérés comme ennemis à 
raison de leur emploi, 560 et suiv. 

Comment se détermine le caractère hostile, quant à fa cargaison, 
suivant ta jurisprudence française. — Une marchandise est ennemie 

Earce que son propriétaire est de nationalité ennemie f mais pourtom- 
er sous le coup du droit de prises, il faut qu'elle soit trouvée abord 
d'un navire ennemi» — Toute marchandise chargée à bord d'un na- 
vire ennemi, est présumée ennemie. — Cette présomption cède à la 
preuve contraire. — Par qui et a quelle condition cette preuve doit 
être fournie pour empêcher la confiscation ? — Ce que doit démon- 
trer celui qui réclame la marchandise trouvée à bord d'un navire en- 
nom i. — Comment se fait la preuve de la propriété de ta marchan- 
dise? — Comment se fait la preuve de la nationalité neutre du pro- 
priétaire 7 — Changement de propriété des marchandises en cours de 
route, 567 et suiv, 

Gomment se détermine, d'après la jurisprudence anglaise et amé- 
ricaine le caractère hostile des marchandises ou cargaisons? — Mar- 
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chandises de sujets neutres domiciliés à Vennemi. — Marchandises 
de sujets de nationalité ennemie domiciliés en pays neutre. — Carac- 
tère hostile imprimé par l'origine des marchandises. — Caractère 
hostile communiqué aux marchandises par leur incorporation dans 
le commerce ennemi. — Exemples. — Rigueur des doctrines anglaises. 

— Interdiction absolue du transfert des marchandises en cours de 
route. — Marchandises expédiées par un ennemi à un destinataire 
neutre, en vertu d'un ordre ou d'un contrat régulier. — Marchandi- 
ses neutres embarquées par leur propriétaire à destination d'un port 
ennemi, où il espère les vendre. — Clause en vertu de laquelle il est 
convenu entre un expéditeur neutre et un destinataire ennemi, que 
les marchandises navigueront aux risques et périls de l'expéditeur, 
jusqu'à ce qu'elles soient arrivées à destination, 571 et suiv. 

Où peut s'exercer le droit de saisir la propriété privée sur mer ? 

— Quel doit-être le sort d'une saisie faite contrairement aux princi- 
pes sur la matière ? — Nullité de la capture faite dans les eaux neu- 
tres. — Caractère de cette nullité. — Capture préparée dans les eaux 
neutres mais exécutée en dehors des limites de ces eaux. — Des cap- 
tures peuvent-elles avoir lieu dans des golfes, des baies, des rades 
fermées neutres ? — Le peuvent-elles dans des rades foraines neu- 
tres ? 587 et suiv. 

A qui appartient le droit d'arrêter et de saisir sur mer? — Navires 
de commerce commissionnés et non commission nés. — Navires de 
commerce armés en guerre et en marchandises. — Prises faites par 
des navires de commerce non commissionnés qui attaquent. — Prises 
faites par des navires non commissionnés qui se défendent. — Prises 
faites par des prisonniers de guerre qui s'évadent, 597 et suiv. 

Quand commence le droit de prise? — Délais accordés aux navires 
ennemis respectifs pour sortir des ports des belligérants ou pour y 
entrer. — Quand cesse le droit de prise? — Des captures sur mer 
peuvent être effectuées tant qu'une déclaration explicite du rétablis- 
sement de la paix n'a pas eu lieu — La cessation de l'exercice du 
droit de prise est encore l'effet de la signature des armistices géné- 
raux et des préliminaires de paix. — Prises faites dans de lointains 
parages où le rétablissement de la paix ne pouvait être connu que 
longtemps après la signature du traité ou des préliminaires de paix. 

— Ce qu'il faut entendre par la connaissance positive de la paix, — 
Que décider dans le cas de silence des préliminaires ou du traité de 
paix sur le sort des saisies faites après leur conclusion, 601 et suiv. 

Phases successives qui préparent et consomment la prise. — //ar- 
rêt. — Son objet. — Où peut-on opérer l'arrêt ? — Navires à l'égard 
desquels V arrêt préalable serait sans objet. — Navires soumis à l'ar- 
rêt. — L'arrêt est le premier acte de l'exercice du droit de visite, 
613 et suiv. 

(Voir Droit de visite). — (Voir Procédure de prises). 

Prisonniers de guerre, VII, 19. — Explication, justification 
et limite du droit de faire des prisonniers de guerre, 19 et suiv. 

Le meurtre et l'esclavage des ennemis désarmés ont existé couco- 
mitamment dans les relations de guerre des peuples anciens. — Loi 
de la guerre antique à cet égard. — Massacre des prisonniers de 
guerre chez les Grecs. — Mort réservée aux ennemis désarmés à Rome- 
— Sort des ennemis désarmés au moyen-âge. — Usage de la rançon. 
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— Les prisonniers de guerre chrétiens jusque dans la première moi- 
tié du XVI l - siècle. — Caractère féroce des guerres entre Chrétien* 
et Sarrazïns. — Citation du sieur de Joinvitle. — Rançons entre bel- 
ligérants chrétiens. — Principes et usages en matière de rançon. — 
Abolition de l'usage de Ja rançon en France par rassemblée et la 
convention nationales. — L'usage de la rançon n'existe plus aujour- 
d'hui que dans les rapports entre les nations civilisées et quelques 
peuples barbares et sauvages. — Echange des prisonniers, 21. 

Doctrine de Francisco- Victoria, de Balthazard-Ayeela, d'Albéric- 
Gentili, de Grotîus, de Pufendorf, de Bynkershoëek,de Montesquieu. 
de Wolff, de Vattel. — Opinion de Jean- Jacques Rousseau. — Mon- 
tesquieu et Jean-Jacques Housseau ont posé le principe d'où a dé- 
coulé la régie moderne, 48 et suiv. 

Principes enseignés et proclamés aujourd'hui dans les pays de ci- 
vilisation chrétienne en ce qui concerne les prisonniers de guerre/ 

— Décret du 4 mai 1792 de l'assemblée nationale française et ordon- 
nance française du 3 mai 1832 sur le service des armées en campa- 
gne, — Instructions pour les armées des Etats-Unis d'Amérique.'— 
Règlement austro-hongrois de 1881, — Règlement de 1882 sur le 
service des armées espagnoles en campagne — Règlement provi- 
soire de 1890 pour le service des armées portugaises. — Règlement 
pour le service des troupes italiennes en campagne. — Projet d'une 
déclaration internationale concernant les lois et les coutumes de la 
guerre, discuté dans la conférence de Bruxelles de 1874. — Manuel 
des lois de la guerre sur terre de l'Institut de droit international, — 
Règlements, instructions ou manuels rédigés à notre époque parles 
ordres et sous les auspices de différents gouvernements et par les 
auteurs contemporains qui ont fait des essais de codification du droit 
international, — En quoi consiste le progrès réalisé dans la seconde 
moitié du XIX* siècle"? 5fi et suiv. 

Les prisonniers de guerre peuvent «ils être mis à mort par reprt- 
saillei?65 et suiv. 

L'ennemi n-t-il le droit de mettre à mort ses prisonniers de guerre 




taille d'ÀzincourL — Opinion de G. -F. de Martens, de Vhealon t de 
Hcffter, de Bluntschli, oe Riquelm, de Bello, du comte de Garden. 
— Les prisonniers de JafFa, — Dépêche de Berthier, datée d'Ems, 
le S ma» 1809, nu major général de l'armée autrichienne. — Opinion 
de Calvo, de Pasquale Flore, de Guerre, de Pillet, — Discussion de 
la question, — Solution qu'il faut lui donner, 72 et suiv. 

Mesures généralement prises pour assurer la garde et empêcher h 
fuite des prisonniers de guerre, — Dispositions prises à cet égard 
dans les règlements et instructions, 80 et suiv. 

Les prisonniers de guerre relèvent des lois de police du pays où 
ils subissent leur captivité. — Ils sont soumis aux lois et règlements 
en vigueur dans l'armée ennemie qui les a capturés, — Police et dis- 
cipline des prisonniers de guerre. — A raison de quels faits peuvenl- 
ils être poursuivis devant les tribunaux criminels de l'Etat qui les 
détient comme prisonniers?— A quelles conditions?— Dispositions 
formulées dans les Instructions pour les armées des Etats-Unis en 
campagne, dans le règlement pour le service des troupes italiennes 
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en campagne, dans le code pénal militaire italien, dans le code pé- 
nal allemand, le règlement austro-hongrois de 1881, le règlement 
espagnol, dans le Manual of military low publié par le War Office 
anglais, dans le règlement provisoire portugais de 1890, dans le rè- 
glement temporaire russe de 1877, dans le code français de justice 
militaire, dans le règlement français du 21 mars 1893. — Principes 
énoncés dans le projet de déclaration internationale discuté dans la 
conférence de Bruxelles de 1874 et dans le Manuel de l'Institut de 
droit international, 100 et suiv. 

Obligation de pourvoir à la nourriture et à l'entretien des prison- 
niers de guerre et de leur faire donner les soins que réclame leur 
santé. — Principe moderne. — Commun accord entre les parties 
belligérantes. — Traités. — Quand cesse pour un Etat l'obligation de 
subvenir à l'entretien des prisonniers de guerre? — L'Etat auquel 
appartiennent les prisonniers de guerre peut-il être rendu, par le 
traité de paix, responsable des dettes qu'ils ont contractées et être 
obligé dé fournir satisfaction pour les dommages causés par eux pen- 
dant leur captivité ? — Surveillance du traitement des prisonniers dé 
guerre nationaux au pouvoir de l'ennemi. — Cas où deux ou plusieurs 
Puissances sont engagées en commun dans une guerre. — Attribu- 
tion des prisonniers et répartition des dépenses, 106 et suiv. 

Les prisonniers de guerre peuvent-ils être employés à certains 
travaux? — À quelle condition? — Peuvent-ils être astreints au tra- 
vail? — Quid en ce qui concerne les officiers ? — Pratique suivie à cet 
égard. — Emploi de prisonniers de guerre dans les travaux de l'in- 
dustrie privée. — Quelles solutions faut-il donner aux questions qui 
concernent le travail des prisonniers de guerre? 119 et suiv. 

Les prisonniers de guerre ne doivent jamais être contraints non 
seulement à prendre les armes contre leur pays, mais encore à four- 
nir des renseignements concernant l'armée à laquelle ils appartien- 
nent. — Ils ne peuvent être punis pour en avoir fourni de faux, si 
on les a contraints à en donner, 130 et suiv. 

Qui peut-on faire prisonnier de guerre? 132 et suiv. 

Les guides figurent parmi les individus qui peuvent être faits pri- 
sonniers de guerre. — Distinction à faire. — Hypothèses diverses. 

— Question relative au droit de prendre des guides en pays ennemi. 

— L'individu contraint de servir de guide aux ennemis de son pays 
est-il punissable de ce chef, s'il tombe entre les mains des soldats 
de sa patrie ? — Conséquence d'un refus de se soumettre aux auto- 
rités militaires ennemies, de la part d'un habitant qui ne se laisse 
pas intimider par les menaces et les violences. — Sort de l'habitant 
qui prête des services comme guide aux troupes de sa propre nation. 
— - Traitement à infliger aux guides qui égarent, de propos délibéré, 
les troupes qu'ils conduisent, 136 et suiv. 

Les messagers porteurs de dépêche ou chargés de commissions 
verbales ont droit à être traités comme prisonniers de guerre, lors- 
qu'ils sont capturés sur le territoire occupé par l'ennemi, en remplis- 
sant leur mission. — À quelles conditions ? — Le messager qui cherche 
à se glisser secrètement à travers les lignes de l'ennemi ne doit pas 
être assimilé à un espion, 144 et suiv. 

On peut faire prisonnier de guerre les hommes qui font partie des 
troupes spéciales de chemins de fer, ainsi que les membres des corps 
spéciaux d'employés destinés à assurer le service des télégraphes et 
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des postes. — Le perso nnel civil des chemins de fer, des télégraphes 
et des postes peut-il être envoyé en captivité? 147 et suiv. 

Les individus qui, n'étant que de simples particuliers, partent en 
ballon pour transmettre des dépêches et entretenir des communica- 
tions entre les parties de l'armée, ou du territoire séparées par 
l'ennemi, peuvent incon testa hlement être faits prisonniers, 149. 

Les monarques et princes de leur famille peuvent-ils être faits pri- 
sonniers ? — Captivité des présidents de la République. — Comment 
sont traités les monarques, les membres de leur famille et les autres 
chefs d'Etat, prisonniers de guerre 1 ? — Exemples historiques, ~ Los 
monarques prisonniers de guerre perdent le droit d'ambassade et 
celui de négocier les traités. — Le traité conclu par un monarque 
prisonnier est-il obligatoire pour l'Etat et jusqu'à quel point ?— Quid 
en ce qui concerne les membres du gouvernement ennemi, ses fonc- 
tionnaires, ses agents dïplomat quèsnon munis de sauf conduit? — 
Par qui les sauf conduits peuvent être délivrés?— L'inviolabilité 
des ministres publics n T est pas atteinte par la survenance de la 
guerre, 150 et suiv. 

Fera t-on prisonniers de guerre les individus qui suivent les ar- 
mées dans un but quelconque, sans on faire partie? — Discussion de 
la question relative aux fournisseurs, marchands, eantiniers, vivan- 
diers, 161 et suiv. 

Discussion delà même question relativement aux correspondants 
de journaux admis aujourd'hui à accompagner les armées pour suivre 
les opérations militaires.— Conditions de cette admission. — Criti- 
que de cet usage, 166 et suiv, 

L T n belligérant peut-il retenir à titre de prisonniers de guerre, des 
capitaines de la marine marchande du pays ennemi dont les navires 
auraient été capturés par des croiseurs ? 171 et suiv. 

Le personnel attaché au service des blessés et des malades n f est 
pas fait prisonnier de guerre lorsqu'il tombe au pouvoirde l'ennemi. 
— À quelles personnes s'applique cette immunité? -■ Conditions 
auiquelles elle est subordonnée, 175 et suiv. 

Fait-on prisonniers de guerre les citoyens ou sujets de l'Etat 
ennemi qui se trouvent, à l'ouverture des hostilités, sur le territoire 
de Tune des Puissances belligérantes ou qui y pénétrent pendant la 
guerre ? — Les rehelles ? — Les habitants qui surprennent les sol- 
dats logés chez eui et les maltraitent? — Les individus qui, ne se 
rattachant pas à des corps officiellement organisés, et sans y être 
autorisés, entreprennent à leurs risques et périls, des expéditions s 
main armée? — Ceux qui cachent leur qualité de comhattants? — 
Les brigands et malfaiteurs? — Les maraudeurs? — Les espions et 
les pirates ? — Ceux qui violent les lois de la guerre ? 17S et suiv. 

Les déserteurs ennemis sont-ils faits prisonniers de guerre? 180 
et suiv. 

Quel est le point de départ des effets de la captivité à l'égard des 
prisonniers de guerre ? — Question des bureaux de renseignements 
pour les prisonniers de guerre. — Question des sociétés de secours 
pour l'amélioration du sort des prisonniers de guerre, 183 et suiv. 

Comment la captivité de guerre prend fin ? — Délivrance indivi- 
duelle et délivrance généra le, 192 et suiv* 

Renvoi dans leur pays des blessés et malades prisonniers de 
guerre qui, après guérison, sont reconnus incapables de servir» — 
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Exception. — Délivrance individuelle par l'enrôlement du prisonnier 
de guerre dans l'armée du capteur ou par son admission dans les 
emplois civils. — Délivrance d'un prisonnier à main armée. — Déli- 
vrance individuelle au prix d'une rançon, 193 et suiv. 

L'évasion des prisonniers de guerre constitue un fait de résistance 
et d'hostilité que le capteur a intérêt à prévenir et à réprimer. — « 
Principes admis en matière d'évasion, 195 et suiv. 

La liberté donnée sur parole est également un cas de délivrance 
individuelle. — C'est une délivrance conditionnelle. — Définition du 
mot parole. — Caractère individuel du fait de donner sa parole. — 
Les contractants doivent librement consentir, 206 et suiv. 

Le consentement des contractants doit être éclairé, 209 et suiv t 

Il faut qu'il y ait capacité de contracter. — Comment se pose là 
question de cette capacité? 210 et suiv. 

La liberté sur parole ne peut être accordée à aucun prisonnier sur 
le champ de bataille. — Elle ne peut être donnée en masse, même 
après un combat, 214 et suiv. 

Les lois du pays des prisonniers de guerre peuvent leur interdire 
d'accepter la liberté sur parole. — Quel sera l'effet de la parole 
donnée par un prisonnier de guerre au mépris des lois de son pays ? 
218 et suiv. 

A quoi les prisonniers de guerre s'engagent-ils ordinairement sur 
parole pour obtenir la liberté partielle ? — Pour obtenir la liberté 
complète? 222 et suiv. 

Quelle est la sanction de la parole donnée par le prisonnier de 
guerre ? 228 et suiv. 

L'échange est un moyen de délivrance générale pendant la guerre. 
— Avantages que l'échange des prisonniers de guerre offrent aux 
belligérants, 235 et suiv. 

Définition de Véchange. — L'échange réciproque des prisonniers 
respectifs rentre dans le domaine du droit conventionnel, 237 et suiv. 

Les conditions de l'échange sont déterminées par les belligérants 
et d'après les convenances communes, 243 et suiv. 

Sur quelles bases l'échange s'opère-t-il ? 245 et suiv. 

Conséquence à tirer de ce que l'échange a lieu' le plus habituelle- 
ment homme pour homme, grade pour grade. — Prisonniers qu'on 
peut refuser d'échanger. — Individus tombés au pouvoir de Ten ne- 
mi et qui ne se trouvent pas dans le cas d'être l'objet d'un échange, 
mais dont la restitution est faite aussitôt qu'ils ont été réclamés et 
suffisamment reconnus, 251 et suiv. 

Peut-on en principe faire entrer en ligne de compte, dans un 
échange, les prisonniers alliés pour compléter le nombre des pri- 
sonniers à échanger? 254 et suiv. 

Commissaires autorisés à résider dans chacun des pays ennemis 
pour mettre à exécution les arrangements nécessaires à l'échange 
des prisonniers. — Navires-cartels. — Protection qui leur est due, 
257 et suiv. 

Il y a délivrance générale, c'est-à-dire au profit de tous les prison- 
niers, après la guerre, par l'effet de la conclusion de la paix, 260 
et suiv. 

La libération peut-elle être retardée nonobstant la conclusion de 
la paix ? — Il peut être stipulé dans le traité de paix que la mise en 
liberté sera subordonnée au paiement préalable des dettes contrac- 
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tées par les prisonniers dans le lieu de leur captivité. — Exemples. 

— Le gouvernement des prisonniers ne peut être rendu responsable 
des dettes contractées par eux pendant leur captivité.— Le rapatrie- 
ment ne peut être entravé par la discussion des points contestés 
dans les arrangements particuliers qui interviennent entre les Etats 
intéressés, au sujet du remboursement des frais occasionnés par 
l'entretien des prisonniers durant leur captivité et pour leur trans- 
port jusqu'à la frontière, 267 et suiv. 

Les prisonniers de guerre peuvent-ils être retenus en captivité, 
malgré la conclusion de la paix, pour subir les condamnations qui 
auraient été prononcées contre eux chez l'ennemi ? — Distinction. — 
Discussion, — Solution, 273 et suiv. 

Mesures prises dans chaque pays pour assurer l'état-civil des pri- 
sonniers de guerre et pourvoir à certains autres intérêts qui les 
touchent, 276 et suiv. 

Les principes sont les mêmes quant à la situation et au traitement 
des prisonniers faits dans la guerre continentale et ceux faits dans 
la guerre maritime. — Dispositions du projet de déclaration inter- 
nationale de la conférence ae Bruxelles de 4874 et du règlement de 
la conférence de La Haye de 1899, concernant les lois et les cou- 
tumes de la guerre sur terre en ce qui touche les prisonniers, appli- 
cables également aux prisonniers faits dans les hostilités sur mer. — 
Règlement français du 24 mars 1893, VII, 780 et suiv. 

Procédure de prises, VIII, 724. — Formalités dans le port 
d'arrivée. — A quelle autorité doivent être remis le navire saisi et 
conduit dans le port du capteur, la cargaison de ce navire et son 
équipage? — Comment doit se faire la remise ? ■ — Quelle doit être 
Tin s tance de réception et d'instruction*! — Actes que l'instance 
d'instruction doit accomplir. — L'instruction doit être contradictoire. 

— Règlements danois et autrichien de 1864 à cet égard, 724 et suiv. 
La juridiction compétente pour juger les procès de prises se com- 
pose généralement de deux instances de jugement: Tune inférieure, 
l'an Lre supérieure, devant laquelle les intéressés peuvent se pourvoir 
en appel, en révision et en cassation. — La constitution et l'organi- 
sation de ces juridictions varient dans les différents pays et même 
parfois dans le même pays. — Les fonctionnaires dont elles se com- 
posent appartiennent soit exclusivement ou principalement à V ordre 
administratif; soit exclusivement à l'ordre judiciaire ; soit à la fois à 
Vordre judiciaire et à Vordre administratif. — Exemples tirés de la 
Fiance, de l'Italie* de l'Espagne, de la Suède, de l'Angleterre, de la 
Hollande, des Etats-Unis d'Amérique, de l'Autriche, du Danemarck, 
de la Prusse, 732 et suiv. 

L'autorité nationale chargée dans un pays de juger les procès de 
prises, doit-elle être administrative, ou judiciaire, ou mixte pour 
garantir une bonne justice? — Idées nouvelles tendant à faire cesser 
la contradiction qui semble exister entre le but international des 
tribunaux de prises et leur organisation, ainsi que leur composition 
nationales. — Vues de Wurm, de Hubner, de Nau, de Tetens, de 
Gessener, de G.-F. de Martens, de Westlake, de Bulmerincq. — 
Dispositions a cet égard de l'Institut de droit international dans son 
projet de règlement international des prises maritimes, — Criti- 
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que de ces Yues et combinaisons. — Idées à retenir, 737 et suiv. 

Conformément à quoi les tribunaux de prises doivent-ils statuer ? 
745 et suiv. 

La pratique de toutes les Puissances maritimes a consacré comme 
une règle courante, la compétence exclusive des tribunaux de prises 
du capteur. — Raisons justificatives de cette attribution de compé- 
tence. — Objections, 752 et suiv. 

Cas de prise faite sur un belligérant et conduite dans un port 
neutre. — Cas de prise faite sur un belligérant et annexée dans un 
port du capturé. — Cas de prise faite sur un neutre et conduite dans 
un port appartenant à une tierce Puissance également neutre. — Cas 
de prise faite sur un neutre et amenée dans un poit de sa nation par 
le capteur, 758 et suiv. 

Les tribunaux de prises ne peuvent siéger que dans les pays bel- 
ligérants. — Les conseils des prises fonctionnent pendant la durée 
de la guerrre pour laquelle ils ont été institués jusqu'à ltépuisement 
des affaires nées des saisies faites avant la conclusion de la paix. 

— Controverse. — Clause souvent insérée dans les traités de paix, 
764 et suiv. 

Les lois, règlements, ordonnances de chaque Etat fixent les règles 
de procédure à suivre devant les tribunaux des prises. — Règles 
françaises. — Points qui sont de jurisprudence, 766. et suiv. 

Position . exceptionnellement favorable faite au capteur dans les 
procès de prises par les Puissances maritimes. — Raisons alléguées 
pour justifier cette dérogation aux règles du droit commun en ma- 
tière de procédure, 770 et suiv. 

Diversité des dispositions des lois intérieures des différents pays, 
particulièrement en ce qui regarde l'administration de la preuve. — 
Règle française. — Principes anglais. — Règlement autrichien. — 
Règlement prussien. — Ce qu'exige l'équité, 776 et suiv. 

Quelles sont les suites possibles des procès de prises? — Annu- 
lation pure et simple de la saisie. — Annulation avec allocation de 
dommages-intérêts. — Condamnation complète, c'est-à-dire confisca- 
tion du navire et de la cargaison saisis. — Condamnation partielle, 
c'est-à-dire confiscation du navire ou de la cargaison. — Le capturé 
peut, en principe, obtenir des dommages-intérêts. — Jurisprudence 
française. — Jurisprudence anglaise. — Règle qui doit être posée et 
observée. — Ce qu'il faut pour donner ouverture au droit de récla- 
mer des dommages-intérêts. — Le paiement des dommages-intérêts 
incombe-t-il au capteur seul? — Responsabilité de l'Etat à raison des 
sentences de ses tribunaux de prises. — Aucune indemnité n'est due 
à raison des prises perdues par fortune de mer, 780 et suiv. 

Appel des jugements de prises. — Par qui l'appel peut-il être in- 
terjeté? — Les questions de délai, de forme, de caractère suspensif 
ou non suspensif, de procédure en secopde instance, relèvent de la 
législation propre de chaque Etat. — Exécution du jugement de prise. 

— Vente de la prise. — La liquidation de la prise et le bénéfice à 
partager entre les ayants-droit sont régis par des règles, variant selon 
les pays, 785 et suiv. 

Courant d'opinions qui tend aujourd'hui à modifier les pratiques 
brutales de la guerre maritime. — Cpnférence de la Haye en 1899, 
786 et suiv. 
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Programma des matières qui font l'objet du présent 
traité, I, 114, 

Progrès du droit international, I. 107. 

Promulgation des traités et conventions, II, 798 et suiv 

Propriétaires de navires et leur responsabilité, V, 189, 

— Les questions relatives aux droits et à Ja responsabilité des pro- 
priétaires de navires sont résolues par la législation intérieure de 
chaque Etat, 189, 

Le code de commerce français suppose réunies sur la même per- 
sonne les deux qualités de propriétaire et d*armatenr. — L'armateur, 

— Catégories diverses d'armateurs. — Devoirs, attributions et droits 
de l'arma teur-gérant d'après la jurisprudence et la doctrine fran- 
çaises, 190 et suiv. 

Certaines législations étrangères négligent moins la situation juri- 
dique et la description des droits, obligations et attributions des ar* 
m a leurs, 193 et suiv. 

Dispositions du code de commerce français concernant la respon- 
sabilité des propriétaires de navires.— Interprétation donnée par la 
jurisprudence et la doctrine. — Hcsponsabilité à raison des faits ou 
fautes du capitaine. — Responsabilité à raison des engagements con- 
tractés par lui. — Les copropriétaires sont-ils tenus solidairement? 

— Opinion de Grotius, de Valin, d'Emérigon, de Potbier. — La res- 
ponsabilité du propriétaire embrasse-t-elle les faits et les engage- 
ments de celui que le capitaine s'est substitué dans son commande- 
ment, pendant la durée au voyage? — Question de la responsabilité 
des fautes commises et des engagements contractés par les gens de 
l'équipage,— Responsabilité à raison des fautes des passagers.— Le 
propriétaire peut-il s'exonérer d'avance des conséquences de sa res- 
ponsabilité? — Responsabilité des propriétaires de navires équipés 
en guerre, 165 et suiv. 

Limitation de la responsabilité des propriétaires de navires par la 
faculté d'abandon. — Disposition de la loi française. — Jurisprudence. 

— Doctrine, 199. 

Disposition des lois étrangères sur la responsabilité des proprié- 
taires de navires, 200 et suiv. 

Diversité des dispositions des lois sur l'étendue et la responsabi- 
lité des propriétaires de navires relativement aux actes des capitaines. 

— Conflits de lois qui en résultent.— Solution de ces conflits par l'ap- 
plication de la loi du pavillon. — Résolutions votées en 1888 par le con- 
grès interna t ion al de droit commercial, dans sa session de Bruxelles. 

— Jugement du tribunal de Brème du 5 mars 1877, 206 et suiv. 

Propriété, — Possession — Usufruit. — Usage et habi- 
tation. — Servitude ou service foncier. III, 919, — Pro- 
priété. — C'est Ja loi de îm situation qui doit déterminer quelles 
sont les choses qui peuvent former l'objet de la propriété publique 
ou p rivée , les restrictions de ] exercice du droit absolu de propriété 
et régir les moyens d'acquérir la propriété originaire a titre particu- 
lier entre vifs, 919, 
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Possession. — Elle est régie par la loi du lieu où la chose est si- 
tuée, 920. 

Usufruit. — Usage. — Habitation. — Quelle est la loi qui doit 
régir l'usufruit établi par la volonté de l'homme, lorsque les étran- 
gers qui l'ont établi ne se sont pas expliqués sur l'étendue du droit ? 

— Quelle est la loi qui régira les droits d'usage et d'habitation dans 
le même cas ? 921. 

Servitudes ou services poncibrs. — Les servitudes qui dérivent 
de la situation naturelle des lieux dépendent de la loi de la situation 
des fonds, 922. 

C'est également la loi de la situation qui régit les servitudes lé- 
gales d'utilité publique. — Il en est de même, du moins en général, 
quant aux servitudes légales d'utilité privée. — Doctrine de Laurent 
au sujet de la mitoyenneté, 923 et suiv. 

Les règles établies par la loi personnelle du constituant régissent 
les servitudes établies par le fait de l'homme. — La volonté de 
l'homme est toutefois limitée par les droits de la société, 925. 

Propriété de l'Etat sur le territoire, II, 407. — Droits qui 
découlent de la propriété. — Application de ces droits aux Etats. — 
Domaine et empire, 407. 

L'Etat exerce son domaine sur toute l'étendue du territoire à l'ex- 
clusion des étrangers. — Droits provenant d'une permission géné- 
rale. — Droits accordés en forme de bienfaits, ou par convention, ou 
en reconnaissance de quelque service, 408. 

En quoi consiste l'empire ou juridiction ? 410. 

Effets du droit de propriété territoriale de l'Etat par rapport aux 
accessions et aux arrangements qu'exige le but de l'Etat, — Droit de 
disposer du territoire, 411. 

Propriété territoriale, II, 337. — Comment s'acquiert-elle ï 

— Occupation, 339. 

Accession ou incorporation, 361. 

Effet des conventions, 376. 

Tradition, 379. 

Prescription, 381. 

Succession, 389. 

Donation, 390. 

Perception. — Loi, 391. 

Gomment se perd la propriété du territoire? — On peut dire d'une 
manière générale que la propriété du territoire se perd par les 
moyens par lesquels on l'acquiert, 412. 

Un Etat peut abandonner, délaisser un territoire. — Une nation 
ayant simplement quitté un pays peut-elle pour cela être censée 
l'avoir abandonné? — Condition nécessaire pour qu'il y ait aban- 
don, 412. 

L'inaliénabilité et l'indissolubilité du territoire national sont un 
des principes du droit public moderne et ce principe ne comporte 
que des exceptions très rigoureusement limitées, 413. 

Sous l'ancien droit public européen, des droits réels pouvaient 
être établis sur des territoires et résulter d'une constitution soit de 
rente, soit de fief, soit d'hypothèque, 416. 
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Les cessions de territoire sont le mode de transmission le plu* 
usité à notre époque, 416. 

Cessions de territoire en temps de paix, 416. 

Conditions nécessaires pour la validité d'une cession de terri- 
toire, 417. 

Appel au suffrage des populations pour faire consacrer la cession 
du territoire qu'elles habitent, 417. 

Enoncia lions contenues dans les traités de cession pacifique, 421. 

Un Etat peut-il s'engager à livrer un territoire qui ne lui appar- 
tient pas "? 422. 

Une décision arbitrale peut- elle opérer la translation du domain* 
international? 423. 

Les populations faisant partie d'un Etat sont-elles libres de se 
séparer de cet Etat avec Je territoire qu'elles habitent? 423. 

Cessions de territoire a la suite de guerres et consacrant des cou- 
quêtes, 426. 

Option de nationalité, 427. 

Portée de la clause que l'Etat vainqueur possédera les territoires 
cédés à perpétuité, 428. 

Les traités de cession, de limites, d'échange, etc., sont des con- 
ventions dites transitoires, — Sens de cette dénomination, 429- 

Revendication du domaine international, 430. 

Quelles sont les choses non susceptibles de propriété? — Celles 
qu'un peuple ne peut s'approprier ? — Les auteurs ont exclusivement 
en vue les hautes mers, 431 . 

Définition de la haute mer, 432. 

Utilité de la mer pour les hommes, 432. 

Fondement du droit des nations pour user de la mer, 433. 

Question delà limite des mers, —Historique, 434. 

Doctrine de Grotius. — « Mare liber um », 437* 

Doctrine de Selden, — « Mare ctaugum », 438, 

Aujourd'hui la liberté de la navigation, du commerce et de la pè- 
che, hors des limites territoriales de chaque Etat, est généralement 
reconnue et c'est à la France que ce progrès est principalement dû, 
440, 

La science contemporaine explique la liberté de la haute mer par 
d'autres raisons que celles alléguées par Grotius. — Distinction entre 
la propriété et l'empire, 441. 

La mer n'est pas susceptible d'être possédée, 443. 

Dans quel sens pourrait-on dire, quoique inexactement, qu'elle est 
susceptible d'appropriation ? 445. 

On écarte la possibilité de l'empire sur la mer en invoquant l'indé- 
pendance des Etats, 446. 

Actes de juridiction possibles sur la mer en vertu d'usages, d'ar- 
rangements et de concerts internationaux, 447, 

Les traités peuvent-ils limiter la liberté de l'océan ? 448. 

Cette question et la discussion à laquelle elle a donné lieu n'ont 
plus aujourd'hui qu'un intérêt théorique, 454. 

Le consentement tacite ne peut conférer un droit exclusif sur la 
mer, 455. 

Un droit exclusif sur la mer ne peut s'acquérir par prescription, 
456. 
La haute mer échappe a l'empire et à la propriété, 457. 
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Protection, IX, 591. 

Proteotion des câbles sous- marins plongés dans la 
liante mer, V, 1113. — Convention du 14 mars 1884. — Déclara- 
tion du 1 er décembre 1886. — Protocole de clôture du 7 juillet 1887, 
— Application des stipulations de la convention du 14 mars 1884, 
aux colonies du Canada, de Terre-Neuve, du Cap, de Natal, de la 
Nouvelle Galle du Sud, de la Tasmanie, de l'Australie occidentale 
et de la Nouvelle Zélande. — Circulaire ministérielle française et 
lois étrangères qui ont réglé l'exécution de la convention, 1113 et 
suiv. 

Proteotion temporaire aooordée à la propriété indus- 
trielle lors des expositions internationales, IV, 1202. — 
Objet de cette protection. — En quoi elle consiste. — Loi française 
du 23 mai 1868. — Loi austro-hongroise. — Loi anglaise. — Article 
41 de la loi du 20 mars 1883. — 7 Ambiguité de ses termes. — Inter- 
prétations diverses. — La question a été tranchée par le projet de 
règlement d'exécution élaboré par la Conférence de Rome de 1386, 
1202 et suiv. 

Protectorat, I, 184 et suiv. — II, 643 et suiv. 

Protocoles, III, 431. 

Puissance paternelle, III, 897. — Quelle est la nature de la 
loi qui régit la puissance paternelle ? — Par quelle loi doivent être 
régis les effets de cette puissance quant à la personne des enfante 
et quant à leurs biens ? 807 et suiv. 



Quarantaine, V, 439 et suiv. 

Questions à traiter dans le droit international, I, 118* 



Race, 1, 121. 

Rades, II, 209-211. 

Rançon, VII, 37 et suiv. 

Rançonnement, VIII, 675. — Définition, — Signification du 
mot rançon. — La rançon est-elle payée comptant ? — Elle consiste 
généralement en une obligation à terme. — Elle peut aussi être four- 
nie en lettres de change. — Le billet ou cédille de rançon. — Usage 
de cet écrit en deux copies. — Otages donnés pour assurer Vexé- 
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cution du contrat* — Historique du contrat de rançon. — Avantages 
ot désavantages du rançonnement pour les capteurs et les capturés. 

— Justification du rançonnement à la condition de ne pas l'appli- 
quer sur une vaste échelle. — Tendance aetuelle de la pratique in- 
ternationale et de la doctrine, 675 et suiv. 

Engagements principaux qui sont l'objet du contrat de rachat ou de 
i^nçon. — Engagements accessoires. — En quoi ils consistent. — 
l «a rançon doit être payée dans toute hypothèse et quand même la 
capture serait déclarée non valable. — L'obligation de payer la ran- 
çon ne s'éteint pas ai le navire rançonné périt par la tempête avant 
son arrivée à destination. — Le contraire peut être stipulé. — Quels 
seraient les effets de la prise du capteur nanti du billet de rançon ? 

— Hypothèses diverses qui ne relèvent que d'une manière indirecte 
du droit international pur. — La prise d'otages est-elle nécessaire ? 

— Conséquences de la non-remise d'otages, 682 et suiv. 

En cours de route vers le port où il est conduit, le navire capturé 
et ajaariné petit échapper au capteur, être délivré par son propre 
équipage, être recapturé. — Signification du terme recapturé. — Ce 
qu'il faut pour qu'une recapture soit un'» reprise dans le sens spé- 
cial du mot, — Remasse* — Rescousse. — Signification et origine de 
ces mots. — Distinction entre la reprise et la prise nouvelle. — 
Règle du connulat de la mer. — Ordonnances françaises de 1584, 
1684, 4779, — Loi spéciale française du 12 vendémiaire an VI. — 
Arrêté français du 2 prairial, an XI. — Règle présentée comme ac- 
tuellement en vigueur en France. — Principes anglais. — Législa- 
tion des Etats-Unis d'Amérique. — Ordonnances espagnoles. — Lé- 
gislation portugaise, danoise, suédoise, des Pays-Bas. — Loi prus- 
sienne, 687 et suiv. 

Doctrine de Grotïus, Pufendorf, Bynkershoëck, Vattel. — Opinions 
de Valin, de dÀbren, de G.-F. de Martens, de Massé, de Bluntschli, 
de Bochussen, de Pérels, de de Boeck. — Dispositions du projet de 
règlement international des prises maritimes de l'Institut de droit 
international, 700 et suiv. 

Reprise de bâtiments alliés. — Reprise de navires neutres, 706 

et SULY, 

Différentes autres questions auxquelles la matière des reprises 
donne lieu. — Keprise par l'équipage du navire capturé. — Navire 
capjuré par l'ennemi, abandonné par le capteur et recueilli à la mer 
par un vaisseau de guerre de sa nation. — Reprises de reprises. — 
Reprises faites sur des pirates. — Opinions diverses sur ces ques- 
tions. — Solution, 715 et suiv. 

Rang, — Détails relatifs au rang des Etats et de leurs chefs, II, 
79. 

Rang du pape, — des têtes couronnées et des autres 
chefs d'Etats monarchiques, II, 47. 

Rang des Etats mi-souverains ou dépendants et des Etats proté- 
gés, 49. 

Rang des Républiques, 50. 

L'égalité du rang des Etats peut être modifiée par les traités pu- 
blics et par les usages, 52. 
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Le changement dans la forme du gouvernement n'influe pas né- 
cessairement sur le rang, 53. 

Rapports qui concernent l'administration du pays occu- 
pé (occupation de guerre), VIII, 728. 

Pressantes nécessités en présence desquelles se trouve l'occu- 
pant. — Sur quoi ses premiers soins doivent porter. — Conséquen- 
ces de ce que l'occupation ne constitue qu'un état de fait de carac- 
tère exclusivement provisoire. — C'est le service des étapes qui 
est ordinairement chargé de pourvoir è la première organisation du 
territoire occupé. — Cas dans lesquels il peut arriver que l'adminis- 
tration de ce territoire soit érigée en un service distinct, 728 et 
suiv. 

Observations générales au sujet des solutions données aux ques- 
tions relatives aux rapports qui naissent de l'occupation entre l'oc- 
cupant et la population du territoire occupé. — Les rapports qui 
concernent V administration du pays occupé peuvent se rattacher au 
droit public politique, au droit public administratif proprement dit, 
au droit pénal, 734 et suiv. 

A. Rapports qui se rattachent au droit public politique. — 
1° L'occupant et la législation du pays occupé. — On ne peut recon- 
naître à l'occupant le droit de changer la constitution politique du 
pays occupé. — Lorsqu'un belligérant trouve dans le pays occupé 
des partis disposés à renverser le gouvernement national, est-il au- 
torisé à profiter de l'occupation pour y faire éclater et triompher une 
révolution ? — Droit qu'a l'occupant de suspendre la constitution du 
pays occupé ou d'en limiter l'application. — Pouvoir de l'occupant 
quant au libre exercice des cultes, à l'inviolabilité du domicile, au 
droit de réunion et de suffrage, à la liberté de la presse, 735 et 
suiv. 

L'occupant ne peut prononcer la déchéance du souverain légitime 
et changer la forme du gouvernement du pays occupé. — La popula- 
tion des territoires occupés ne peut être contrainte de prêter ser- 
ment à l'occupant. — Rapports entre le gouvernement d'occupation 
et les Puissances neutres. — Vexequalur des consuls étrangers en 
pays occupé, 742. 

Droit de l'occupant de promulguer des règles impératives, prohi- 
bitives ou répressives, dans les limites déterminées par les exi- 
gences de la guerre et par les fins de l'occupation. — D'après Blunts- 
chli, la suspension des lois civiles et criminelles en vigueur dans le 
pays occupé est l'exception et leur maintien est la règle. — Démons- 
tration quant aux lois civiles et commerciales. — Démonstration quant 
aux lois répressives des crimes, délits et contraventions de droit 
commun, commis par des habitants du pays occupé contre des habi- 
tants du même pays, nationaux ou neutres. — Cas où l'occupant est 
intéressé à empêcher la répression de certains crimes de droit com- 
mun commis par les habitants du pays occupé, nationaux ou étran- 
gers, 743e t suiv. 

Sort des lois communales pendant l'occupation de guerre, 748 et 
suiv. 

Quid en ce qui concerne les lois fiscales ou de finances ? 752 et 
suiv. 
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Théorie des droits et des devoirs de l'occupant quant à la percep- 
tion des impôts. — Principes qu'on doit admettre, 758 et suiv. 

L'occupant peut suspendre provisoirement les lois de douanes sur 
le terri Loire occupé* -• Cette suspension ne regarde pas les natio- 
naux du pays occupé, la législation douanière gardant son empire à' 
leur égard. 776 et suiv. 

Suspension des lois sur le recrutement. — Abolition de la cons- 
cription. — Interdiction aux conscrits et même aux hommes valides 
non conscrits de sortir du territoire occupé. — Cette interdiction 
peut être étendue aux personnes non valides, aux vieillards, aux 
femmes et aux enfants, 778 et suiv. 

Droit de l'occupant de prendre les mesures nécesaires pour s'op- 
poser au départ des habitants qui iraient grossir l'armée de l'ennemi. 

— L'habitant qui a violé l'interdiction de sortir du territoire occupé, 
et qui, ayant rejoint les forces de son pays, est fait prisonnier de 
guerre au cours des opérations, doit-il être puni par l'occupant? 
782 et suiv. 

L'occupant qui peut suspendre, modifier et remplacer la législa- 
tion existante dans le pays occupé, doit, par prudence, n'user de 
cette faculté qu'avec une extrême réserve. — Les actes législatifs 
promulgués dans le pays par le gouvernement national sont-ils exé- 
cutoires dans la partie du territoire occupé par l'ennemi? — Théorie. 

— Solution donnée par la pratique. — Justification de cette solution. 

— Distinctions que la question comporte, 791 et suiv. 

11° Voccupa.nl et les fonctionnaires du pays occupé. — Attitude que 
l'occupant devrait observer vis-à-vis des fonctionnaires. — Son droit 
de révocation et d'expulsion. — Son droit de remplacer tous les 
fonctionnaires, employés et agents quelconques du pays occupé, par 
des agents, employés et fonctionnaires tirés de son propre pays, 
794 et suiv. 

Il n'existe pour les fonctionnaires, employés et agents du pays 
occupé, aucune obligation de rester dans leurs fonctions et leurs 
emplois. — Ils ne peuvent y être contraints par l'occupant. — Un 
refus collectif pourrait être considéré comme un acte d'hostilité. 

— Dans quel cas? — L'occupant est fondé à imposer aux fonction- 
naires, employés et autres agents nationaux du pays occupé, des 
services déterminés relevant de leur compétence spéciale. — Diffé- 
rences existant entre le droit de contraindre de demeurer à son poste 
et les réquisitions de services personnels, 797 et suiv. 

Cas où le gouvernement national des fonctionnaires, employés, 
etc. leur a donné des instructions ou des ordres pour leur tracer ou 
leur imposer la ligne de conduite à suivre en présence de l'ennemi, 
801 et suiv. 

L'absence de tout ordre et de toute instruction de la part du gou- 
vernement national laisse aux fonctionnaires, employés et autres 
agents la liberté entière de leur détermination. — Fonctionnaires, 
employés ou agents qui pourront rester à leur poste, 804 et suiv. 

Devoir des fonctionnaires, employés et autres agents du pays oc- 
cupé qui consentent à restera leur poste et conservés par l'occupant. 

— D'après quelles, lois exerceront-ils leurs fonctions? — Y a-t-il 
obligation pour eux de livrer à l'occupant tous les documents admi- 
nistratifs se trouvant entre leurs mains? 813 et suiv. 

Que penser de la prétention qu'aurait l'occupant d'exiger un ser- 
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ment d'obéissance temporaire des fonctionnaires, employés et agents 
maintenus par lui à leur poste, 816 et suiv. 

III L'occupant et V administration de la justice dans le pays occupé, 

— Quels sont ou doivent être les effets de l'occupation de guerre sur 
l'administration de la justice dans le pays que l'ennemi occupe, 819 
et suiv. 

Point de vue en ce qui concerne l'occupant. — Sauf le cas de néces- 
sité urgente, l'occupant doit s'abstenir de changer l'organisation 
judiciaire et les juridictions du pays occupé. — Sort des jugements 
rendus par les juges de l'occupant, lorsque l'occupation aura cessé, 
821 et suiv. 

Point de vue de ce qui regarde les autorités judiciaires du pays oc~ 
cupé. — Les juges du pays occupé ont le devoir de continuer d'exer- 
cer leurs fonctions. — Limites de ce pouvoir. — Délibération du 
tribunal de Laon, en date du 15 octobre 1871. — Prétentions des 
Prussiens pendant la guerre franco-allemande de 1870-t87l, relative- 
ment à l'intitulé des jugements et à la formule exécutoire, — Déci- 
sion de la Cour de Nancy, du tribunal de Versailles, etc.. — Princi- 
pes à retenir, 826 et suiv. 

B. Rapports qui se rattachent au droit public administratif pro- 
prement dit. — A quoi se réfèrent ces rapports ? — Règles et prin- 
cipes d'après lesquels l'occupant doit administrer le pays occupé. — 
Quel sera le sort des actes d'administration faits par l'occupa ot lors- 
que le pays occupé par lui reviendra à son souverain légitime ? 836 
et suiv. 

C. Rapports qui se rattachent au droit public pénal. — À quoi 
l'action de la justice répressive a-t-elle à s'appliquer pendant l'occu- 
pation de guerre? 840 et suiv. 

Crimes et délits de droit commun commis par les habitants du payt 
occupé contre d f autres habitants. — Les juges nationaux appliqueront 
la loi pénale de leur pays. — Cas où les tribunanx criminels ordi- 
naires du pays ne pourraient plus ou ne voudraient plus fond tonner. 

— Quelles lois les propres juges de l'occupant appliqueront-ils dans 
ce cas? — Conséquences quant à l'instruction des affaires de ce que 
les juges du pays occupé ne peuvent légalement et régulièrement 
exercer leurs fonctions que conformément à leuis lois nationales, 
841 et suiv. 

Crimes et délits militaires commis par les hommes de V armée d'oc- 
cupation, 846. 

Crimes et délits commis par les hommes de V armée d'occupation con- 
tre les habitants et à leur détriment. — Devoir pour l'occupant de 
punir sévèrement tous abus de la force militaire et tous attentats 
aux droits des personnes et des propriétés commis par les hommes 
de son armée aans le pays occupé. — Quel sera le juge qui pronon- 
cera? — Règle observée à cet égard. — Il appartient aux lois pé- 
nales militaires des divers Etats, de prévoir et de défini: les actes 
punissables que doivent s'interdire les hommes de l'armée de l'occu- 
pant sur le territoire occupé et de déterminer les peines. — Dispo- 
sitions de l'article 47 des Instructions américaines, 846 et suiv. 

Crimes et délits commis par les habitants du pays occupé contre 
l'armée d'occupation ou contre ses membres. — Les lois pénales terri- 
toriales du pays occupé ne sont point applicables aux crimes et aux 
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délits commis par les habitants de ce pays contre l'armée d'occupa- 
tion ou contre ses membres. — Pourquoi? — La juridiction de 1 oc- 
cupant atteint tous les délinquants se trouvant dans le pays occupé, 
sans prendre en considération leur nationalité. — Comment Ja juri- 
diction de l'occupant s'eierce-t-elle lorsqu'une armée occupe un 
territoire étranger conjointement avec Jes forces militaires d'un Etat 
allié? 849 elsuîv. 

Les conseils de guerre de l'armée occupante, exerçant leur juridic- 
tion dans le pays occupé, procèdent d'après leurs lois nationales. — 
Principes et règles du code français de justice militaire de 1857 pour 
l'armée de terre. — Proclamation prussienne d'août i870, 857 et suiv. 

Distinction entre le droit pénal militaire et le droit pânal de guerre. 

— Caractère du droit pénal militaire, — La loi martiale, 860 et suiw 
Qu'est-ce que la loi martiale?— Définition exacte donnée par Pillet. 

— Opinion de Vellington, 363 et suiv. 

Proclamation générale allemande du 18 août 1810 établissant ia 
juridiction militaire dans les parties occupées du territoire français, 
870 et suiv, — Ce qu'il faut entendre par peines collectives. — Le 
crime de Vaux, — L'incendie et la fusillade des innocents punis par 
les armes, etc., sont des exemples de peines collectives. — Quelle 
opinion faut-il se former de ce moyen de répression? 878 et suiv. 

Règle de Ja responsabilité des communes. — Loi française du 40 
vendémiaire an IV. — Cas dans lesquels l'occupant a le droit de pu- 
nir les autorités municipales et les habitants des communes occu- 
pées et même de rendre les communes responsables. — En quoi 
doit consister le châtiment? 886 et suiv. 

La confiscation des biens doit être exclue des châtiments que l'oc- 
cupant peut infliger, 892 et suiv. 

Les peines rottectires existent dans la pratique française sous la 
forme d'amendes, 894, 

Les proclamations ne servent pas a établir l'occupation, mais seu- 
lement à constater ce fait matériel, 894 et suiv. 

L'occupant peut, dans le cas de danger pressant, aggraver les effets 
de son occupation, en proclamant Vêiat ae siège sur le territoire oc- 
cupé. — Définition de l'état de siège* — Caractère de cette mesure, 

— Sur quoi l'occupant peut-il se fonder pour déclarer Vélal de siège 
en pays occupé? — Intérêt qu'il peut avoir îi prendre cette mesure. 

— Question relative à la déclaration de Vétai dp siège après la con- 
clusion de la paix sur un territoire occupé à titre de garantie, 890 
et suiv. 

Intérêt qu'il y aurait a ce que chaque Etat formulât dans son code 
de justice militaire les dispositions pénales applicables, en temps de 
guerre t aux populations des territoires occupés* 907 et suiv. 

Rapports qui concernent les biens publies [occupation 
milUaire), VII, 909. — Qu'enlend-on par biens publics? — Eïpîica- 
tïon de cette dénomination. — Position de la question des rapports 
de l'occupant avec les biens trouvés sur le territoire occupé, 909 
et suiv. 

I û Choses yui, sans appartenu* g* propkii'tk a personne, sont CON- 
SACRÉES AU SERVICE PUBLIC DE LA SOCIÉTÉ — Quelles SOU t CCS ChOSCS .' 

— Leur caractère. — Observation relative quk chemins de fer. — 
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Droit de l'Etat sur les choses du domaine public. — Droit de l'occu- 
pant. — Distinction entre les choses qui ont un but militaire et celles 
qui ont une destination pacifique. — Droit de l'occupant sur ces 
dernières, 911 et suiv. 

L'occupant peut s'approprier les choses trouvées dans )e pavs oc- 
cupé et qui, n'appartenant en propriété à personne, sont affectées à 
l'usage et à l'utilité de tous. — Emploi des églises ou temples. — 
Emploi de la voie des chemins dé fer. — L'occupant a-t-il le droit 
d'endommager et même de détruire les voies ferrées et les ouvrages 
d'art qu'elles comportent? 918 et suiv. 

IIo Biens dont l'Etat, représenté par les pouvoirs constitués, jouit 

COMME SIMPLE PARTICULIER EXCLUSIVEMENT ET A TJTHE DE PROPRIÉTAIRE. 

— Nature du droit de l'Etat sur ces biens. — Ils sont aliénables et 
prescriptibles. — Biens corporels et incorporels* — Distinction des 
biens corporels en immeubles et en meubles. — Distinction entre les 
biens immeubles quant à leur affectation. — Distinction entre les biens 
incorporelsy 928. 

Biens corporels. — Immeubles affectés à un service public. — 
Droit de l'occupant sur ces immeubles, 929. 

Immeubles procurant à l'Etat un revenu direct et effectif* — Quels 
sont ces immeubles ? — Leur nature et leur caractère, — Par qui 
son t-il gérés? — Droits de l'occupant sur ces immeubles, 930 et 
suiv. 

Quelle est la vraie doctrine ? 937 et suiv. 

L'occupant a le droit de détruire les immeubles appartenant à 
l'Etat lorsque l'intérêt de ses armes l'exige absolument. — Dans 
quelle mesure? 944 et suiv. 

Considérations relatives aux baux consentis par l'occupant, — 
Droits de l'occupant sur les chemins de fer de l'Etat. — Son droit 
sur les forêts de l'Etat, 946 et suiv. 

Biens meubles appartenant à VEtat. — Leur indication. — Droits 
de l'occupant sur ces biens, 950 et suiv. 

L'occupant a le droit de s'emparer du matériel de guerre trouvé 
par lui sur le territoire occupe. — Qu'entend-on par matériel de 
guerre ? 951 et suiv. 

L'occupant a-t-il le droit de s'approprier le mobilier des bâtiments 
appartenant à l'Etat; le mobilier et le matériel des administrations 
publiques; les papiers d'Etat; les archives ; les papiers et registres 
des différentes administrations publiques; toutes les manières pre- 
mières ou fabriquées et les approvisionnements déposés et conservés 
dans les divers ateliers ? — Magasins de l'Etat, 953 et suiv. 

Quels sont les droits de l'occupant sur le matériel roulant des 
chemins de fer appartenant à l'Etat ? 956 et suiv. 

Quels sont les droits de l'occupant sur les télégraphes terrestres de 
l'Etat et sur les téléphones ? 966 et suiv. 

Le matériel de l'administration des postes doit échapper à l'appro- 
priation par l'occupant. — Ce dernier ne s'emparera que de la 
direction du service postal et des produits de ce service, — Droits 
de l'occupant à cet égard. — Est-il autorisé a violer le secret des 
correspondances? 973 et suiv. 

La théorie refuse à l'occupant le droit de s'approprier le mobilier 
de toutes les administrations centrales et locales de l'Etat. — Peut-il 
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^approprier les richesses artistiques, scientifiques et littéraires réu- 
nies dans les musées et paieries artistiques, les bibliothèques et 
observatoires de l'Etat ? 075 et suiv. 

L'occupant a-t-il le droit de reprendre à l'Etat vaincu les objets 
d'art, livres, manuscrits, etc.* qui se trouvent dans les musées, gale- 
ries et bibliothèques de ce dernier, et, qui auraient appartenu, dans 
le passé, à l'Etat actuellement vainqueur ou a des Puissances tierces? 

— Distinction qui s'impose entre ceux de ces objets qui ont été 
acquis et ceux qui ont été pris, 965 et suiv. 

L'occupant n'a pas Le droit de détruire les collections artistiques, 
scientifiques et littéraires appartenant a l'Etal vaincu, 998 et 
suiv r 

L'occupant est fondé à mettre la main sur l'argent que contiennent 
les caisses publiques, sur toutes les sommes et valeurs disponibles 
appartenant exclusivement à l'Etal, sur tous les capitaux du gouver- 
nement ennemi. — Sur quoi s'appuie ce droit ? — Devoirs qu'il 
implique, 1004 et suiv. 

Biens incorporels de VElat. — Quels sont cps biens? — L'occupant 
peut- il régulièrement s'en rendre maître? 1006 et suiv. 

Quels sonL les droits de l'occupant sur les créances de l'Etat dont 
il occupe le territoire? 1011 et suiv. 

L'occupant a le droit d'interdire toule prestation pécuniaire, tous 
paiements qui seraient faits à l'Etal dont le territoire est occupé, 
pendant la durée de l'occupation, — Sur quoi est fondé ce droit ? 
1022 et suiv. 

Biens incorporels de CE lai autres que les créances. — Quels sont 
les droits de l'occupant sur ces biens? 1023 et suiv. 

Uï* Riens appartenant a des communes kt autres cônes adminis- 
tratifs ayant uualitk de PERSONNES civjles* — Biens appartenant 
aux communes. — Biens des départements français. — Biens des 
fabriques, des bureaux de bienfaisance, des hospices et des hôpi- 
taux. — Dans quelles limites et dans quel but l'occupant pourra se 
servir de ces biens. — Ce qu'il pourra interdire aux personnes 
civiles, 1024 et suiv. 

Rapports qui concernent Les personnes (occupation mili- 
taire), VII, 1028. — Le respect de la personne de l'habitant inof- 
fensif est aujourd'hui consacré par la théorie. — Est-il observé dans 
la pratique?1028etsuiv. 

Entre l'occupant et la population civile du lerritoire occupé, il y 
a réciprocité de droits et de devoirs. — Explication et justification 
de cette réciprocité* — La neutralité stricte de la population civile 
est la condition nécessaire de la protection que l'occupant lui doit. 

— Il peut imposera la population civile des prestations de services 
personnels, 1039 et suiv, 

L'acte qui consiste k imposer s'appelle une réquisition, — Défini- 
tion des réquisitions, — Les réquisitions de services personnels sont 
consacrées pur tes usages des belligérants. — Justification de ces 
réquisitions, — Exemples de services personnels ordinairement re- 
quis. — Services qui peuvent être requis. — Réquisitions injustifia- 
bles* — Question relative à la réquisition des services des employés 
de chemins de fer, 1042 el suiv. 
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Par quelles autorités et dans quelle forme est exerce le droit de 
faire des réquisitions de services personnels. — Question de In rému- 
nération des services personnels requis, 1050. 

Principe auquel est subordonnée la sanction du droit d'exiger des 
prestations de services personnels, 1051 et suiv. 

Le respect des personnes pacifiques est dû sans distinction de 
personnalité. — Droits et devoirs des sujets des Etals neutres éta- 
blis dans le pays occupé. — Ces sujets sont-ils exposés aux réqui- 
sitions de prestations de services personnels ? 1052. 

Les habitants du pays occupé qui se révoltent et commettent des 
actes d'hostilité manifestent virtuellement la volonté d'user du 
droit de la guerre et acceptent d'avance les conséquences de leurs 
actes. — Ils sont punis avec une extrême rigueur, 1053 et suiv. 

Distinction entre les actes collectifs d'hostilité et tes actes Isolés, 

— Exemples d'actes collectifs d'hostilité. — Exemples d'actes isolés, 
1056 et suiv. 

Les habitants du pays occupé qui commettent des actes d'hostilité, 
soit collectifs, soit isolés, en vue de la défense de leur patrie, ne sont 
pas des bandits. — Ils rie sont même pas des traîtres, 1065 et 
suiv. 

Qu'est-ce qu'un rebelle dans le langage du droit international 1 

— Conditions pour que les actes hostiles commis contre l'occupant, 
constituent la rébellion de guerre. — Quid si ces actes étaient com- 
mis par des étrangers? — Comment convient-il de réprimer la 
rébellion et de châtier les rebelles? 1067 et suiv. 

Les mesures de répression employées pour châtier Ja rébellion de 
guerre sont directes ou indirectes, collectives ou individuelles» — Indi- 
cation de ces différentes mesures, 1072 et suiv. 

En matière de répression de la rébellion de guerre, quelles sont 
les peines dont peut disposer l'occupant sans blesser la justice et 
l'humanité ? — Observation relative à la peine de mort. — Les re- 
belles peuvent être rendus responsables pécuniairement.— Cas dans 
lequel l'occupant pourrait faire participer les communes à cette res^ 
ponsabilité. — Observations relatives à Vamende infligée à titre de 
réparation ou de punition, 1078 et suiv. 

Rapports qui concernent la propriété privée {occupation 
militaire), VIII, 1083. — Tendance de la science contemporaine à 
mettre théoriquement de plus en plus les biens privés à l'abri de la 
main de l'occupant. — Baisons pour lesquelles le respect de la pro- 
priété privée s'impose. — Ce qu'il faut comprendre sous la déno- 
mination de propriété privée, 1083 et suiv. 

Comment se manifeste le respect de la propriété privée ? 1092. 

Respect de la propriété privée immobilière. — Actes dont l'occu- 
pant doit s'abstenir. -- Actes qu'il peut licitement accomplir, 1092 
et suiv. 

Respect de la propriété mobilière. — Quelle est la nature des 
atteintes dont le respect dû à la propriété mobilière privée peut être 
l'objet? — Atteintes qui ne sauraient se justifier. — Droits de Toccu- 
pant sur la propriété mobilière privée, 1094 et suiv. 

L'occupant aie droit de désarmer les habitants du pays occupé. — 
Justification de ce droit. — Question relative aux armes de luxe* de 
panoplies. — Une fois saisies, les armes de guerre ou de luxe sont^ 
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elles définitivement acquises à l'occupant ? < — Le désarmement des 
habitants peut être ordonné sous la menace de peines contre les 
contrevenants, — Conduite des Allemands en France pendant la 
guerre franco- al le ma ride de 1870-1871, 1096 et suiv. 

L'occupant est fondé à prendre provisoirement possession des 
chemin* de fer privés qui se trouvent sur le territoire occupé, 1103 
et suiv. 

Ce qu'on a en vue lorsqu'on parle des chemins de fer privés, 1105 
et suiv. 

Quelle est la nature du droit que l'occupant s'attribue sur les 
chemins de fer privés ? 1108 et suiv. 

Distinctions à tirer, en théorie, de ce que l'occupant n'a qu'un droit 
d'usage sur les chemins de fer privés, 1114 et suiv. 

Quelle doit être la hase des indemnités dans le cas où Ton admet 
que l'occupant doit indemniser? — Devoir de délivrer un reçu aux 
propriétaires de chemins de fer privés, — Mentions que doit contenir 
ce reçu. — Son utilité, 1118 et suiv. 

Rapports entre l'occupant et les employés de chemins de fer pri- 
vés, 1120 et suiv. 

Les observations faites et les principes admis au sujet des droits 
de l'occupant sur les chemins de fer privés, s'appliquent à ses droits 
sur les bateaux, les postes et les télégraphes appartenante des asso- 
ciations de capitalistes et indépendants de l'Etat, 1125. 

L'occupant n'a aucune prise sur les biens incorporels qui appar- 
tiennent à des particuliers, 1125 et suiv. 

Les biens qui forment le patrimoine propre du chef de l'Etat doi- 
vent être respectés comme ceux des simples particuliers. — Pour- 
quoi "? — Les biens qui ne sont concédés au chef de l'Etat qu'en jouis- 
sance par la loi de la plupart des pays, sont, comme tous les biens 
publics, soumis aux conséquences de l'occupation, 1126 et suiv. 

Les réquisitions d'objets matériels ou réquisitions en nature sont des 
atteintes gravesïportées par l'occupant à la propriété privée, 1130 
et suiv. 

Justification du droit de faire des réquisitions en pays occupé ou 
seulement envahi, — Quelle est la base du droit de faire des réqui- 
sitions ? 1133 et^suiv. 

Systèmes divers 1 pré s eu tés à la conférence de Bruxelles de $874, 
pour déterminer l'étendue des réquisitions. — Critique de ces sys- 
tèmes, 1136 et suiv. 

Il est abusif de'^fat rendes réquisitions pour se procurer des choses 
de pur agrément — Pratique allemande durant la guerre franco- 
allemande de i 870-1871 , 1140 et suiv. 

Aperçu des objets matériels sujets à réquisition, 1145 et suiv. 

Questions relatives a l'autorité compétente pour faire les réquisi- 
tions, 1147 et suiv. 

Comment se fait l'évaluation des ressources du territoire occupé, 

— Distinction entre la réquisition générale et la réquisition locale. 

— Emploi de la statistique. ■ — Renseignements fournis par le service 
d'exploration et d'information. — Les zones de réquisition. — Forme 
des réquisitions* — A qui les réquisitions doivent être adressées? 

— Réquisition locale. — R&le de l'administration municipale. — De- 
voirs du maire. — Réquisition générale. — Rôle de l'administration 
civile supérieure. — Cas où les réquisitions sont adressées directe- 
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ment à certains détenteurs spécialement. — Cas où elles le sont di- 
rectement aux habitants, 1151 et suiv. 

Exécution des réquisitions. — Exécution volontaire, autrement 
dite régulière. — Exécution forcée, nommée encore exécution mili- 
taire proprement dite. — Dangers de l'exécution, 1154 et suiv. 

L'occupant doit délivrer un reçu des prestations fournies. — Dans 
quel cas ? — Supériorité des achats sur les réquisitions. — Utilité 
et forme du reçu, 1157 et suiv. 

Si l'occupant ne paie pas comptant les objets qu'il se procure par 
voie de réquisitions, l'habitant dépouillé de son bien a-t-il le droit de 
demander d'être indemnisé? 1160 et suiv. 

Les particuliers doivent être indemnisés pour les réquisitions 
qu'ils ont subies; par qui sont-ils indemnisés? 1162 et suiv. 

Les particuliers ont une action en indemnité contre la commune 
qu'ils habitent à raison des réquisitions qui les ont frappés. — A 
quelle condition ? 1170 et suiv. 

Les étrangers qui résident sur le territoire occupé sont soumis, 
comme les nationaux, aux réquisitions de l'occupant. — A quels 
étrangers cette règle s'appliquë-t-elle ? 1171 et suiv. 

Quelle doit être l'autorité compétente pour imposer les contribu- 
tions en argent? 1179 et suiv. 

Comment s'imposent et se recouvrent les réquisitions en argent 
ou contributions de guerre ? 1180 et suiv. 

Fin de l'occupation, 1182 et suiv. 

Ratification des traités, II, 767 et suiv. 

Ravitaillement, VII, 565 et suiv. 

Rayon frontière, IV, 382. 

Rebelles. — Rébellion (de guerre), VII, 1067 et suiv. 

Reconnaissance d'un Etat, I, 235 et suiv. (Voir Etats). 

Réexportation, IV, 387. 

Règlements internationaux dont l'objet est d'empêcher 
les collisions de navires, V, 1098. — Règlement internatio- 
nal du 1 er septembre 1884. — Ses antécédents. — Ses dispositions. 
— Mouvement qui s'est organisé, en 1887, dans certains milieux 
commerciaux français, en vue d'obtenir la révision de ces disposi- 
tions. — Démarche de la chambre de commerce du Havre, en 1887, 
auprès du ministre des affaires étrangères de France. — Réponse de 
ce ministre. — Citation de quelques solutions de jurisprudence don- 
nées à propos de l'application de ce règlement international du 1 er - 
septembre 1884, 1098 et suiv. 

Règles de conduite pour les commandants des navires 
de guerre à l'ancre daus un port étranger, au sujet de la 
célébration des fêtes nationales, il, 114. — Participation des. 
bâtiments de guerre aux démonstrations publiques, soit de réjouis- 
sance, soit de deuil, faites par TEtat dans les eaux duquel ils se trou- 



168 TABLE ANALYTIQUE 

vent et à celles que font les navires de guerre d'une tierce Puissance» 
en de certaines solennités particulières à leur nation, — Conduite 
que les commandants de ces bâtiments doivent tenir, 114* 

Participation de ces commandants et de leurs états-majors aux cé- 
rémonies publiques qui ont lieu à terre, 115. 

Règles d« conduite pour les commandants des navires 
de guerre arrivant en pays étranger, au sujet des visites 
& faire, soit entre eux, soit aux autorités locales, II, 113. 

— Usage généralement observé à cet égard et particulièrement en 
France, 113. 

Relâche forcée, V, 426 et suiv. 

Relations avec les neutres, VIII. 865. —Les Etats qui ne 
sont point engagés dans la lutte en ressentent les contre-coups. — 
Ils demeurent à l'abri des hostilités tant qu'ils s'abstiennent d'y 
prendre part directement ou indirectement. — Double situation qui 
se forme lorsqu'une guerre éclate entre deux ou plusieurs Puissan- 
ces, — Points de vue différents des belligérants et des non-belligé- 
rants, — Des tempéraments, des restrictions, des sacrifices sont né- 
cessaires de part et d'autre. — L'ensemble de ces sacrifices forme 
un système de droits et de devoirs qui n'ont pas encore été éluci- 
dés d'une manière pleinement satisfaisante, 855 et suiv, (Voir neu- 
tralité). 

Relations commerciales, IV, 17 et suiv, 

Relations de droit privé, III, 519. — Les Etats n'ont pas 
seulement entre eux {les relations politiques et des rapports d'intérêt 
public ; ils se touchent encore par les relations d'au aires de leurs 
nationaux et ils ont intérêt à faciliter ces relations, 534. 

La diversité des législations positives est un obstacle a la sécurité 
des transactions entre les nationaux des différents Etats ; elle est de 
plus la source de situations anormales. — Problème à résoudre, 536. 

Les Etats sont libres de ne tenir sur leur territoire aucun compte 
des législations étrangères, 537. 

Les traités sont la voie régulière par laquelle on peut espérer 
ramener à une sorte d'uniformité la diversité des législations, 547. 

Le but qu'on se propose par les traités n'est atteint que d'une 
manière incomplète si Ton n'obtient pas, du moins sous quelques 
rapports, l'adoption d'une législation uniforme internationale, 550. 

Lorsque la législation d'un Etat dispose, ou lorsque les traités 
conclus par lui avec d'autres Puissances stipulent d'une manière 
formelle que telles lois étrangères produiront des effets sur son ter- 
ritoire, cette manifestation expresse de volonté lie les juges de cet 
Etat, 551. 

Les traités qui apportent une exception aux règles générales de h 
législation d'un pays, doivent s'interpréter d'une n manière étroite, 
552 

Les dispositions des ditférents codes peuvent-elles être modifiées 
par un traité diplomatique ? 552. 

Lorsqu'un conflit de lois s'élève et que les législations nationales 
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sont muettes, quand le droit conventionnel ne prévoit pas la solution 
de la difficulté, il faut interroger les précédents judiciaires sur la 
question posée et la doctrine des auteurs, 554. 

Utilité de la connaissance des précédents judiciaires, 554. 

Questions diverses agitées à propos de l'application de la loi étran- 
gère par les juges, 555. 

Les juges doivent-ils appliquer la loi étrangère d'office? 555. 

Lorsqu'il y a lieu d'appliquer la loi étrangère, les juges sont-ils 
tenus de s'enquérir par eux-mêmes des dispositions de cette loi? 557. 

La violation d'une loi étrangère donne-t-elle ouverture à cassa- 
tion? 561. 

Lorsqu'il n'y a pas d'arrêts, ou que ceux-ci sont contradictoires, 
il y est suppléé par la doctrine des auteurs, 563. 

Peut-on prévenir ou atténuer les conflits de législation par des 
principes généraux à priori? 563. 

Doctrines diverses, 568. 

Doctrine de la souveraineté absolue exclusive, 568. 

Doctrine de la courtoisie ou de l'intérêt, 569. 

Doctrine du consentement présumé, 571. 

Doctrine de la réciprocité, 571. 

Doctrine des statuts. — Signification du mot: statutê... — Origine 
de la doctrine des statuts. — Aperçu historique, 573. 

Doctrine de la communautéde droit, 586. 

Doctrine des nationalités, 588. 

Critiques et objections dont ces différentes doctrines ont été l'ob- 
jet, 593. 

Jugement qu'il faut porter sur ces différentes doctrines et sur les 
critiques dont elles ont été l'objet, 601. 

Cette élaboration de doctrines, ces discussions d'opinions contra- 
dictoires constituent une branche de la science du droit. — Déno- 
minations diverses qu'on lui donne. — Appréciation de ces dénomi- 
nations, 604. 

Raison pour laquelle il convient de conserver la dénomination de 
droit international privé, 606. 

Les questions relatives à l'application des lois criminelles d'un 
Etat dans le territoire d'un autre Etat font-elles partie du droit in- 
ternational privé ? 610. 

Existe-t-il un droit qui régisse les rapports d'intérêt privé entre 
les Etats ? 613. 

Quelles sont les sources auxquelles doivent puiser ceux qui s'oc- 
cupent de résoudre les conflits entre les législations positives? 615. 

Culture de cette branche de la science du droit international, 616. 

Questions qui doivent être examinées à propos des relations de 
droit privé entre les Etats, 619. 

Jouissance et exercice des droits civils, 620 et suiv. 

Les personnes et leur capacité, 773 et suiv. 

Actes de l'état civil, 801 et suiv. 

Domicile et absence, 807 et suiv. 

Mariage, 822 et suiv. 

Divorce et séparation de corps, 862 et suiv. 
Paternité et filiation, 886 et suiv. 
Adoption, 894 et suiv. 
Puissance paternelle, 897 et suiv. 




170 TABLE ANALYTIQUE 

Minorité, majorité, tutelle, émancipation , interdiction et conseil 
judiciaire, 902 et suiv. 

Les biens- — Leur distinction, 907 et suiv. 

Propriété, — Possession, — Usufruit. — Usage et habitation, — 
Servitude, 919 et suiv. 

Succession légale, 926 et suiv. 

Donation entre vifs. — Testaments, 934 et suiv* 

Contrats et obligations conventionnels, 940 et suiv. 

Forme des actes, 961 et suiv. 

Engagements qui se forment &ans con\ entions, 969 et suiv. 

Actes et opérations de commerce, 970 et suiv. 

Compétence, 973 et suiv. 

Formes de procéder, 996 et suiv + 

Preuves, 999 et suiv. 

Commissions rotr y t j reSï 1002 et suiv. 

Exécution des jugements étrangers, lC07el suiv. 

Infractions commises sur le terri Loi re ou hors du territoire, 1039 
et suiv. 

Esercice et effets înternaLîonaui de l'action pénale, 1055 et 
suiv, 

Eïpulsion des étrangers, 1078 eL suiv. 

Extradition, 1039 et suiv. 

Relations diplomatiques, III, 15, — Nécessité pour îes 
Etats de communiquer ensemble pour Le bien de leurs affaires, pour 
éviter do se nuire réciproquement, pour ajuster cl terminer leurs 
différends. — Le droit d'ambassade ou de légation. — Le droit Je 
négociation.. — Le commère diplomatique. — Ce que comprend ie 
commerce diplomatique, 15 + 

Définition de la diplomatie. — La diplomatie est un art. — Accep- 
tions diverses du mot diplomatie, 17> 

Emploi de l'adjectif * diplomatique •>, 19. 

Qu'est ce qu'un diplomate'? 19. 

L'office de la diplomatie, 19. 

L'histoire diplomatique, 25. 

Source du droit d'ambassade ou de légation, 28, 

Le droit d'ambassade ou de légation dans l'antiquité, 28. 

Les féeiaux, 32* 

Fin de l'antiquité. — Le RfiS-Lmpîre, 33. 

La diplomatie vénitienne. — Le Bailo, 34-35. 

Temps modernes, — Les missions permanentes, 35. 

Avantages des missions permanentes, 37, 

Relations économiques, IV, 819, — Ce qu'il faut entendre 
par les relations économiques des Etats* -— Les g-ouvemements des 
différents Etats pourvoient à la régularité de ces relations par : 

1» Les conventions postâtes {Voir ce mot). 

2° Les conventions télégraphiques {Voir ce mot). 

3" La convention du mètre [Voir te mot), 

4 D Les conventions monétaires (Voir ce mot). 

5° Les conventions concernant les chemins dp fer {Voir ce mot). 

Go Les conventions relatives à la propriété littéraire et artistique 
[Voir ce mot}. 
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7° Les conventions relatives à la propriété industrielle (Voir ee 
mot). 

8° Les conventions ou accords concernant les échange* ci repro- 
ductions d'oeuvres artistiques, scientifiques ou littéraires ( Voir ce 
mot) . 

9° Les exemptions accordées aux produits admis dans les es posi- 
tions internationales autorisées par les gouvernements (Voirvernnt), 

10° La protection temporaire accordée à la propriété industrielle 
lors des expositions internationales (Voir ce mot). 

Ho Toutes autres mesures internationales d'ordre économique 
(Voir ce mot). 

Relations entre le droit international et les différentes 
sciences morales et politiques, I, 100. 

Répertoire, IV, 381. 

Réponse à l'objection tirée de ce qu'il n'y a pas de loi 
internationale expresse, I, 29. 

Représailles, VI, 455. — Différences entre la rétorsion et les 
représailles. — Définition des représailles. — ■ Cas dans lesquels elles 
peuvent avoir lieu. — Ce qu'elles impliquent et supposent. — Ce 
qui peut les motiver. — Les représailles dans le passé, 455 oL suiv. 

Partage en deux groupes des actes exercés comme représailles, 
— Mesures dirigées directement contre l'Etat. — Mesures qui frap- 
pent les particuliers et atteignent directement l'Etat, 401 et suiv. 

Représailles positives et représailles négatives. — Représailles 
générales. — En quoi différaient-elles de la guerre ouverte ? — Les 
représailles spéciales. — Les représailles publiques. — Les repré- 
sailles privées, 463 et suiv. 

Jugement à porter sur l'emploi de ces moyens violents durant la 
paix, 464 et suiv. 

Justification de ces moyens parles auteurs. — Théorie du consen- 
tement tacite enseignée par Grotius. — Théorie de la solidarité natu- 
relle entre les citoyens d'un même Etat et de leur responsabilité 
quant aux faits de ces derniers, exposée par Vattel et adoptée pur 
G. -F. de Martens, de Rayneval, Azuni, Klùber, Wheaton,, Heiïter, 
Ortolan, sir Travers Twiss, etc. — « L'Androlepsie » acceptée par 
ces auteurs, 465 et suiv. 

Réfutation de ces théories, 471 et suiv. 

Questions diverses relatives aux représailles examinées par les 
auteurs. — A quelles conditions les représailles sont légitimes, 476 
et suiv. 

On enseigne que l'Etat doit dédommager ceux de ses sujets sur 
lesquels les représailles sont tombées, lorsqu'elles ont été motivées 
par une injustice de sa part envers l'étranger. — Sanction de cette 
règle, 478. 

Comment on doit traiter les particuliers arrêtés par voie de repré- 
sailles. — Jusqu'à quel point on peut user de violence contre ceux 
qui s'opposent à l'exercice des représailles. — Opinions opposées de 
Grotius et de Vattel, 479 et suiv. 
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L'emploi el Texercice des représailles sont, dans le droit pubîfc 
moderne, exclusivement un acte d'Etnt. — Quelle est la règle quant 
à la détermination de leur nature et de leur portée ? — Peut-on justi- 
fier l'usage des représailles en faveur d'une tierce Puissance on de 
tiers étrangers?— Arguments pour la négative et pour l'affirmative. 
— C'est la solution de la négative qui doit être adoptée, 481 et suiv. 

Quel est aujourd'hui ]e dernier mot du droit international au sujet 
des représailles ? — En doctrine. — En fait. — Saisie en mer des 
navires de commerce étrangers. — Embargo par représailles. — 
Progrès réalisés de nos jours par Jes idées de justice et d'humanité, 
485 et suiv. 

Représailles de guerre, VIII, 824, 

Représentations amicales faites par les membres du 
corps diplomatique étranger, VI, 208 —Influence des repré- 
sentations faites par les membres du corps diplomatique étranger 
sur les Etats qui veulent sincèrement la paix, 208 et suiv. 

Réquisitions, VII, 1042 et suiv. — 1130 et suiv. 

Réquisitions et mesures de sûreté qui, sans porter 
atteinte à la paix, entravant la liberté de la navigation et 
du commerce, V, 708. — Àngarie { Voir & moi). — Embargo paci- 
fique ou civil ( Voir ta mot). 

Résidents, 111,112. 

Restrictions de la liberté de la navigation et du com- 
merce qui se rattachent à la police des mers, V, 772. — 
Quel est l'objet de la pnlirr des mers*! — Par qui celle police est-elle 
spécialement exercée? — Les Etats ont un intérêt ég-aî a faire répoer 
Tordre sur la surface des mers. — C'est particulière ment la piraterie 
et la traite des nèpres qu'on a en vue lorsqu'on parle de la police 
des mers,— Sous quel point de vue les mesures prises contre la pira- 
terie constituent-elles des restrictions de la liberté de la navigation 
et du commerce? 772 et suiv. 

Traite des noirs [Voir ce mot). 

Restrictions d'entrée, IV, 385* 

Rétorsion, VI, 447. — En quoi consiste - t-elle ? — Ce qui la 
caractérise. — Ce qu'elle suppose. — Citai ion de Vatlel, de G. -F. 
de Martens, de HelTler, — Exemples de cas dans lesquels elle est 
applicable. — La rêtor»ionde droit n'est pas la loi du talion. — Cita- 
tion de Vattel et de Kluber, 447 et suiv. 

Critiques dont la rétorsion de droit est l'objet. — Ce qu'on allègue 
en sa faveur, 451 et suïv. 

L'emploi des mesures de rétorsion de droit ne peut émaner que du 
pouvoir souverain. — Des négociations avpc la Puissance dont le> 
procédés donnent lieu à des plaintes, doivent autant que possible 
précéder l'adoption et l'application des mesui^s de rétorsion, 454. 

Révolutions sociales ou politiques. — Le droit de révolution 
est confirmé par la logique, I, 481. 
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Rivages, V, 449 et suiv. 

Rupture des relations diplomatiques, VI, 446.— Comment 
la rupture des relations diplomatiques, et même la seule suspension 
des missions diplomatiques, sont-elles un moyen de résoudre les 
différends internationaux ? 446. 



Saisie de navires de commerce étrangers exécutée en 
mer comme représailles pendant la paix, V, 729. — Elle se 
pratique ordinairement concomitamment avec l'embargo par repré- 
sailles. — Elle constitue un acte de violence encore plus odieux:. — 
Origine des lettres de représailles. — - Le roi de France Charles Vlïl. 
— Citation du Guidon de la mer. — Dispositions de l'ordonnance 
française de la marine de 1681. — Lettre de représailles accordée 
par Louis XVI, le 29 juin 1778, aux sieurs Reculé de Hasmarin et 
Raimbaux. — Article 3 du traité de navigation et de commerce 
conclu à Versailles, le 16 septembre 1786, entre la France et la 
Grande-Bretagne. — Distinction entre les lettres de représailles et 
les lettres de marque, 729 et suiv. 

L'usage des lettres de représailles s'est transformé de nos jours, — 
Trait de Cromwel raconté par Villemain. — Conduite tenue par le 
cabinet anglais que présidait lord Palmerston, dans l'affaire du sieur 
Pacifico, en 1850. — Cas du navire de commerce anglais The Prince 
Of Wa/s, en 1861-1863, 735 et suiv. 

On trouverait facilement dans l'histoire des Etats contemporains, 
d'autres exemples de pareilles représailles en temps de pai* t — Les 
remontrances diplomatiques et les protestations parlementaires ne 
sont pas suffisantes pour venger le droit violé, et surtout pour le 
mettre à l'abri de nouvelles atteintes, 740 et suiv. 

Salut des navires, II, 87. — Salut ordinaire, 87, 
Salut extraordinaire, 87. 
Salut international, 88. 
Salut personnel, 88. 
Contre-salut, 88. 
Espèces différentes de saluts, 88. 
Salut du canon, 88. 
Salut de la voix, 89. 
Salut des voiles, 89. 
Salut du pavillon, 89. 
Salut de mousqueterie, 91. 
Autres modes de pratiquer le salut, 91. 

Pratique observée quant au salut ordinaire en pleine mer, 104. 
Pratique quant au salut ordinaire dans le territoire maritime, dans 
les ports ou rades d'une tierce Puissance, 105. 
Pratique quant au salut extraordinaire, 105. 
Pratique quant au salut international, 106. 
Salut maritime dans les détroits, 106. 
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Pratique observée quant au salut personnel, 107, 

Pratique observée quant au contre-salut, 108. 

Pratique relative au salutdes navires do la marine marchande! 109. 

Conséquences actuelles de l'omission du salut, 110. 

Les Etats doivent-ils abolir entre eux le salut maritime? 111. 

Sanction des lois de la guerre, VIII, 809. — La guerre est 
régie sinon par des lois proprement dites, du moins par des cou- 
tûmes, par des usages relatifs aui personnes et aux choses,— Ces 
coutumes sont nées du développement de la civilisation. — Coopé- 
ration de la science* de la diplomatie et dos gouvernements eux- 
mêmes a l'œuvre de ce que Ton appelle la Civilisât im de la guerre. 
809 et suiv. 

Jusqu'à présent l'observation des usages de guerre n*esl pas assu- 
rée par une sanction directe d'ordre international, — La seule sanc- 
tion consiste dans ce qu'on appelle les représailles de guerre, 833 
et suîv. 

Définition des représailles de guerre. — Sur quoi elles se fondent, 

— Les poinls de vue de la doctrine sur le caractère des représailles 
de guerre sont variables* — Point de vue de l'Institut de droit inter- 
national. — Point de vue de Bluntschli. — Point de vue des Instruc- 
tions de 1863 pour les armées de campagne des Etats-Unis d'Améri- 
que, — Point de vue de Rivicr. — Ce qu'il y a dans la notion des 
représailles de guerre, 824 et suiv. 

Par qui et contre qui les représailles de guerre sont exercées. — 
Danger des représailles de guerre — Considérations en leur faveur, 

— liaisons pour lesquelles il faut les condamner, 826 et suiv. 

11 n'existe pas de règles précises communes à tous les belligérants 
sur la somme des violences que les représailles peuvent, suivant les 
cas, légitimement permettre. — Dispositions du Manuel des lois de 
la guerre sur ter rr, de l'Institut de droit international. — Dispositions 
des Instructions de 1863 pour les armées en campagne des Etals-Unis 
d'Amérique, 829 et suiv. 

A quelles conditions les représailles sont-elles une sanction d'or- 
dre international des usages de la guerre « civilisée h ? 833 et suiv. 

Code français de justice militaire de 1857 pour l'armée de terre. — 
Règlement et code pénal militaires italiens, — Instructions pour 
îes arméesen campagne des Etats-Unis d'Amérique, 838 et suiv. 

On a émis l'idée de rendre obligatoires par une convention interna- 
tionale les mesures et les opérations de guerre qui peuvent être 
permises entre peuples policés dans leurs luttes — Effets de la réa- 
lisation de celte idée. — Obstacles à cette réalisation, — Faits qui 
comptent comme sanction des lois et usages tle la guerre, mais 
comme sanction non immédiate, 842 et suiv. 

Moyens de rendre déplus en plus rare dans les guerres la néces- 
sité des représailles et, en même temps, de inoins en moins pres- 
sante la question de sanction des lois et des usages de la guerre. — 
Intérêt qu'il y a de constater de la manière la plus précise et avec la 
plus grande célérité les violations des règles et usages de la guerre, 
à mesure qu'elles se commettent. — Propusïtïon que les Puissances 
neutres acréditent auprès des commandants en chef d'armées belli- 
gérantes, des officiers d'état-mujor qui constateraient la façon dont 
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les usages de la guerre sont observés de part et d'autre. — Obser- 
vations sur cette proposition, 845 et suiv. 

Sanction du droit international, I, 75. 

Satisfaction, II, 33. — A quoi s'applique plus spécialement la 
satisfaction ? 33. 

A qui le droit d'exiger satisfaction appartient-il ? 33. 

La nature des satisfactions estdéterminée généralement par l'usage, 
— En quoi peuvent-elles consister ? 33. 

Devoir qui s'impose à toute Puissance à cet égard, 33. 

Satisfaction accordée et satisfaction prise ou imposée, 34. 

Il faut savoir distinguer entre les simples manquements h la cour- 
toisie et les offenses, entre le manque d'égards et l'insulte, 35. 

Sauf-conduits, VII, 648. — Définition du sauf-conduit. — 
Objet et utilité des sauf-conduits. — Par qui sont-ils délivrés ? 648 
et suiv. 

Les saufs-conduits sont dus ou facultatifs. — Ce qu'il faut entendre 
par les sauf-conduits dus. — A qui sont-ils dus? — Avec quelle res- 
triction? — Conséquence possible du refus d'un sauf-conduit dû, — 
Ce qu'il faut entendre par les sauf-conduits facultatifs. — Peuvent-ils 
se transporter d'une personne à une autre ? — Le sauf-conduit 
délivré à personne comprend-il sa famille et ses domestiques? — 
Sauf-conduit accordé à des personnes indéterminées. — Exemples, — 
Ce qu'ils comprennent, 649 et suiv. 

Les sauf-conduits n'ont de valeur que sur le territoire occupé par 
l'ennemi de qui ils émanent, 653 et suiv. 

Sauf-conduits permanents. — Sauf-conduits temporaires. — Défini- 
tions. — Du terme du sauf-conduit. — Cas où le porteur du sauf-con- 
duit est retenu au-delà du terme par une force majeure, 655 et suiv. 

Sauvegardes, VII, 660. — Leur définition. — Leur objet, — 
A qui les accorde-t-on ? — Sauvegardes effectives, réelles , en nature^ 
ou vives. — Sauvegardes données par écrit, simples ou mortes. — Par 
qui les sauvegardes effectives sont fournies. — Par qui sont-elles 
établies ? — Remplacement des sauvegardes. — Inviolabilité des 
hommes employés à ce service. — Rétribution. — Police des sau- 
vegardes. — Les sauvegardes écrites doivent être respectées comme 
une sentinelle. — Cas dans lesquels l'immunité résultant de la sauve- 
garde doit nécessairement cesser ses effets, 660 et suiv. 

Sauvetage. — Droits des sauveteurs, V, 166 et suiv. 

Sciences ou connaissances connexes et accessoires au 
droit international, I, 106. 

Secrétaires d'ambassade ou de légation, III, 394. 

Secrétaires interprètes et drogmans, IV, 308. — Leurs 
attributions. — Leur rang, 808 et suiv. 

Séparation de corps, III, 880. — D'après quelle loi doit-on 
juger si l'on peut ou non prononcer la séparation de corps entre 
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époux se trouvant on territoire étranger ? — Quelle loi doit en régler 
les effets? 880 et suiv. 

La question de savoir d'après quelle loi les tribunaux d'un pays 
doivent juger si la séparation de corps doit élre prononcée entre 
époui étrangers, est subordonnée à celle de la compétence. — Di- 
vers systèmes consacrés par la jurisprudence française. — Jurispru- 
dences italienne, bel^e e t anglaise, 883 et suïv. 

Séparations des pouvoirs, I, 490. 

Servitudes, II, 395. — Les servitudes publiques ou interaa- 
tiooales. — Définition, 397* 

Objet des servitudes publiques ou internationales, 397. 

Conditions d'existence de ces servitudes, 398. 

En quoi consistent les effets de ces servitudes '? — Servitudes affir- 
matives. ■— Servitudes négatives, 398, 

Restrictions qui ne constituent pas des servitudes publiques ou 
internationales* — il n'y a pas de servitudes naturelles en droit in- 
nalional, 398. 

En quoi consistent les servitudes a t ïirmati ves ? — Exemples, 400* 

En quoi consistent les servitudes négatives '? — Exemples, 403. 

Servitudes nées de coutumes auxquelles ont donné lieu, sur les 
frontières des Etais, différents objets d intérêt commun, 404. 

Comment les servitudes publiques ou internationales s'acquièrent- 
elles ? 405. 

Les servitudes publiques ou internationales s'interprètent par les 
principes de l'interprétation stricte, 405. 

Comment les servitudes publiques ou internationales prennent- 
elles fin ? 406. 

Servitudes ou services fonciers, III, 922. 

Sièges, VI, 1023. — En quoi les sièges diffèrent des hlocui. — 
Les opérations de siè^e appartiennent a Tait militaire. — Les sièges 
d'autrefois ci les sièges de nos jouis, 1023. 

Voi r Uq m ba rde m en t . 

Devoir du commandant d'une place forte ou d'une ville qui est sur 
le point d'être assiégée, — Avant que l'investissement soit complet, 
la sortie des habitants, et à plus forte raison des sujets neutres, est 
pour les uns et les autres un droit, — Le commandant de la place où 
vil l'assiégé est-il autorisé, en droit, à expulser les habitants qui ne 
prennent pas part à la lutte f- — L'assiégeant est-il autorisé, en droit, 
à refuser le passage à travers ses lignes aux habitants paisibles 
expulsés de la place où vit l'assiégé" ou qui eu sortiraient volontai- 
rement ? — Discussion sur cette double question, — Opinion de la 
plupart des > auteurs, — Proposition soumise à la conférence de 
Bruxelles de 1874, parle lieutenant-colonel Lauza, — Motion du géné- 
ral major Von Voigls-Khetz. — Observation du général de brigade 
Arnaudeau. — Conduite des Allemands h Pérou ne et devant Stras* 
bourg, en 1870-1 871. — Intervention de la Suisse en faveur de la 
population civile de Strasbourg, 1062 et suiv. 

La question de la libre sortie de* individus appartenant à des 
Etats neutres a été agitée lors du bombardement de PariSj en 1870- 
187t. — Comment elle a été résolue par M* de Bismarck. — Critique 
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de cette solution. — Situation des membres du corps diplomatique 
qui sont restés enfermés dans une capitale assiégée. — Question 
relative à la circulation de leur correspondance diplomatique, — 
Démarche faite à ce sujet pendant le siège de Paris, en 187Q-1871, 
auprès de M. de Bismarck par les ministres étrangers présents dans 
cette capitale. — Réponse du chancelier allemand. — Réplique du 
corps diplomatique étranger. — Opinion de Rolin Jacquemyns, 1072 
et suiv. 

Sociétés commerciales, IV, 261. — Les questions qui concer- 
nent la condition légale des sociétés commerciales sur les territoires 
étrangers, figurent au nombre des problèmes les plus importants et 
les plus difficiles que les développements du commerce et de l'in- 
dustrie aient fait naître de nos jours, 261 et suiv. 

Les difficultés toutefois ne se produisent guère à propos des socié- 
tés commerciales de personnes telles que les associations en partici- 
pation, les sociétés en nom collectif, les sociétés en commandite sim- 
ple. — Principes généralement admis à l'égard de ces sociétés, 263. 

Les sociétés commerciales de capitaux telles que les sociétés ano- 
nymes, soulèvent au contraire de sérieuses difficultés. — Enoncia- 
tion des questions qui peuvent être soulevées à cet égard au point 
de vue du droit international, 264. 

L'article 37 du code de commerce français. — 11 ne concernait que 
les sociétés anonymes françaises. — Jurisprudence française à leur 
égard. — Arrêt de 1849 rendu par la cour de cassation de Belgique. 

— Déclaration du 27 février 1854, signée à Bruxelles entre la France 
et la Belgique. — Loi belge du 14 mars 1855. — Loi française du 
30 mai 1857. — Convention anglo-française du 30 avril 1862. — Loi 
française du 24 juillet 1867. — Condition légale actuelle des sociétés 
étrangères par actions, en France, 265 et suiv. 

Systèmes divers adoptés quant aux sociétés étrangères de capitaux 
par différents Etats de l'Europe et de l'Amérique. — Loi belge du 
18 mai 1873. -^ Loi et jurisprudence anglaises. — Code de commerce 
italien de 1882. — Droit allemand. — Droit danois. — Droit autri- 
chien. — Loi du 4 juin 1884 relative au fonctionnement des sociétés 
étrangères dans le Massassuchetts. — Loi brésilienne du 4 novem- 
bre 1882, 276 et suiv. 

Nécessité de traités internationaux. — Exemples de clauses de 
traités, de conventions et de déclarations relatives aux sociétés 
étrangères. — Ces clauses, ces conventions et ces déclarations pré- 
parent l'uniformité de législation en matière de sociétés commerciales. 

— Besoin de cette uniformité. — Principes généraux sur lesquels 
une législation uniforme devra s'appuyer, 289 et suiv. 

Sort et combat singulier, VI, 307. — Le sort a toujours été 
employé comme un expédient pour décider des rangs respectifs et 
de la préséance. — Son emploi au moyen-âge. — Son emploi dans 
les temps modernes. — Distinctions à faire entre le sort et le hasard. 

— Opinion de Grotius sur le combat singulier. — Exemples. — Des 
histoires d'Hérodote, de Virgile, de Tite-Live, de Plutarque, d'Apa- 
thias. — Cartels envoyés par des princes modernes. — Le combat 
singulier ne peut se justifier au point de vue légal, 307 et suiv. 

DR. INT. T. IX. 13 
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Sources du droit international. I, 78.— Critique des auteurs, 
78. — Sens qu'il fauL donner au mol source du droit international 
et quelles sont ces sources? 78. 

L histoire, 80. 

Les traités, 82. 

Les usages internationaux, 86, 

La législation intérieure des divers Etats, 88. 

Les décisions des tribunaux locaux, 90. 

Les décisions des tribunaux de prises, 91. 

Les décisions des tribunaux: mixtes, 93. 

Les écrits des publicistes, 94, 

Souveraineté, 1,229. -A qui appartient^ souveraineté ? 230. 

Délégation de la souveraineté, 231- 

La souveraineté est intérieure ou extérieure, 232. 

Souveraineté intérieure, 232. 

Souveraineté intérieure de fait, de droit, 233. 

Souveraineté extérieure, 234, 

Cette souveraineté dépend-elle de la reconnaissance d un Etat 
nouveau par les autres Puissances ? 235. 

Forme de la reconnaissance, 237. 

Reconnaissance expresse, 238. 

Reconnaissance tacite, 238. 

Reconnaissance par un congrès, 238. 

Reconnaissance conditionnelle, 239. 

Il faut distinguer outre la reconnaissance et la formation de nou- 
veaux Ëtats par un congrès et dans un traité, 240. 

La reconnaissance est libre, 241* 

Est-elle un droit? 242. 

Reconnaissance d'Etats qui se sont formés en se détachant du tronc 
commun, 244. 

Sponsions, IL 727, 



Successions, II, 389. — Un territoire peut-il <Hre acquis par 
succession ? — Principe du droit public moderne, 389, 

Successîon légale, III, 928. — Quelle est la lot qui, dans ua 
pays, doit régir la dévolution de la successîon d'un étranger décédé 
dans ce pays, en y possédant des biens, 926. 

Le système qui prévaut dans ]a plupart des pays distingue entre 
la successîon mobilière et la succession immobilière, 927 et suiv. 

Inconvénients du système qui soumet la dévolution des immeubles 
à la loi de leur situation. — L'unité de la succession, — Vœu émis 
par l'Institut de droit international. — Le code civil italien, 929 

Par quelle loi sont régi ns les incapacités qui frappent le successif 
ble étranger, 930, 

Les Etals établissent parfois conventionnellemeni les points rela- 
tifs au règlement des successions de leurs nationaux respectifs, 932 
et suiv. 

Suite du ministre public, III, 393 et suiv. 
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Suspensions d'armes, VII, 405. — Les suspensions d'armes 
éveillent l'idée d'un temps d'arrêt dans la lutte. — Ce temps d'arrêt 
a été longtemps désigné par le nom de Trêve, 495 et suiv. 

Le mot trêve a à peu près disparu du vocabulaire du droit interna- 
tional pratique. — Caractère et portée des anciennes trêves. — Leur 
utilité. — Leur inconvénient. — Trêve perpétuelle de 4871 conclue 
entre l'Espagne et certaines Républiques sud américaines. — An- 
cienne pratique de la Porte Ottomane.— La Turquie est aujourd'hui 
entrée dans le concert des Etats européens et conclut des traités de 
paix avec les Puissances chrétiennes, 504 et suiv. 

Les dénominations ds suspensions d'armes et d'armistice, bien que 
s'appliquant à des accords distincts, sont parfois confondues elles- 
mêmes. — Exemple de convention if armistice qualifiée de suspension 
d'armes. — Exemple d'une convention entre belligérants où /a sus- 
pension d'armes et l'armistice sont présentées d'une manière dis- 
tincte. — Caractère commun de Varmistice et de la suspension *f ar- 
mes. — Caractère qui leur est propre, 506 et suiv. 

Dans quels buts demande-t-on les suspensions d'armes ? — Consé- 
quence à tirer de ces conventions. — Développement de l'idée 
qu'elles sont des suspensions temporaires ; qu'elles sont des suspen- 
sions locales ; qu'elles sont des conventions militaires. — Par qui 
sont-elles consenties ? — Ont-elles besoin d'être ratifiées ? — Peut- 
on refuser la suspension d'armes demandée ? — Effet de la suspen- 
sion. — Dans quelle forme peut-elle être accordée ? — Accord écrit. 

— Accord verbal. — Question des suspensions tacites. — Peu de sé- 
curité qu'offrent ces suspensions, 508 et suiv. 

Statuts (doctrine des), III, 573 et suiv. — La doctrine des 
statuts est sanctionnée ou supposée par la plupart des codes con- 
temporains, 578. 

En quoi consiste cette doctrine ? — Classification des statuts, — 
Les statuts personnels, réels, mixtes. — Discussion au sujet des sta- 
tuts mixtes. — Désaccord entre les auteurs, 579 et suiv. 

A quel signe reconnaîtra-t-on si telle loi est personnelle ou réelle ? 

— Doctrine des auteurs. — Définition des statuts personnels et des 
statuts réels par Daguesseau. — Exemples de statuts personnels et de 
statuts réels, 581 et suiv. 

Style diplomatique, III, 437 et suiv. 

Système de pondération des forces entre les Etats I, 
465. 

Système des compensations, I, 465. 

Système dit copartageant, 464. 
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Tare, IV, 382. 

Tarif, IV, 381. 

Territoire, II, 114. — Définition du territoire. — Etymologie 
de ce mot, 144. 
Distinction entre territoire terrestre, maritime ou fluvial, 145. 
De quoi se compose le territoire terrestre ? 146, 
Ce que comprend le territoire maritime, 146* 
Composition du territoire fluvial, 148. 

Testaments, III, 040. — Quelle est la loi applicable en matière 
de testaments faits par les étrangers, quant à la capacité testamen- 
taire? 941 et suiv. 

En ce qui concerne la forme"} 942. 

Quant à la valeur tnirinsèque et à V interprétation des dispositions 
de la dernière volonté du testateur? 943. 

Théâtre de la guerre, IV, 815 — Quels sont les lieux où 
peuvent s'exercer les hostilités? — Des conventions ou des motifs 
politiques peuvent limiter le théâtre de la guerre,— Exemples, 815 
et suiv. 

Théâtre de la guerre maritime. — Les belligérants ne doivent pas 
accomplir des actes d'hostilité dans les eaux des neutres, VIII, 233 
et suiv. 

Des parties de la haute mer, des portions de territoire maritime 
et fluvial appartenant h des belligérant peuvent être exceptionnelle- 
ment et conventionneUeraent mises à l'abri des hostilités. — La 
ne u ira Usa t ion . — Sens des mo t s : neutra Usa tio n, ne ut ra liser^ ioca li- 
sation de la guerre. — La neutralité conventionnelle partielle. — Lu 
neutralité conventionnelle partielle permanente, — La neutralité con- 
ventionnelle accidentelle. — Exemples. — Principes à déduire de ce 
que la neutralisation conventionnelle pur licite dépend du consentement 
des belligérants, 237 et suiw 

L'entente des Puissances riveraines d'une mer intérieure» maîtres- 
ses du passage y donnant entrée, pour en interdire l'accès à la navi- 
gation étrangère, non pacifique, peut être considérée comme une 
sorte de neutralisation.— À quelles conditions ? — La mer Baltique, 
246 et suiv. 

Titres et dignités, II, 58.— Définition du mot litre et du mot 
dignité, 58. 

Les titres désignant les dignités sont variés, 58. 

Règle générale concernant la prise des titres et dignités, 59. 

Reconnaissance des titres et dignités, 59. 

Cette reconnaissance ne peut être refusée arbitrairement, mais 
elle peut être retardée, 59, 
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La reconnaissance peut être accordée sans condition. — Lettres 
reversâtes, 60. 

Exemple de refus de la reconnaissance, 61. 

Le refus de la reconnaissance peut être exprès ou tacite ; la re- 
connaissance peut être implicite ou être expresse, 61. 

Titre d'empereur. — Dignité impériale, 62. 

Titre de roi. — Dignité royale, 65. 

Titre et dignité de grand duc, 67. 

Titre et dignité d'électeur, 67. 

Titre et dignité de duc, 68. 

Titre et dignité de prince, 69. 

Titre de margrave, 71. 

Titre de landgrave, 72. 

Titre de hospodar, 72. 

Titre de sultan, 73. 

Titre de pape, 74. 

Titre de tsar, 74. 

Titre de président, 75. 

Qualifications honorifiques, 75. 

Titres religieux portés par certains chefs d'Etats, 77. 

Titres de prétention et titres de mémoire, 78. 

Tradition, II, 379. — L'acquisition de la propriété peut être 
l'objet de traités de cession, de vente, d'échange, etc.; mais une mise 
en possession, une tradition seront-elles nécessaires? — Discussion 
soulevée par cette question, 379. 

Traite des noirs, V, 882. — Origine de ce trafici — Dans sa 
lettre, du 5 mai 1888, aux évêques du Brésil, le pape Léon XI11 fait 
remonter la traite des noirs au déclin du XV e siècle. — On a fait 
au^si remonter l'origine de la traite au X° siècle. — La traite pro- 
prement dite ne s'est vraiment manifestée qu'après la découverte 
de l'Amérique et vers le temps de Charles I er d'Espagne, plus tard 
l'empereur Charles-Quint, 882 et suiv. 

Oppression des indigènes par les conquérants du Nouveau-Monde. 

— Les repartimienios. — Dépopulation qui est la conséquence de cette 
oppression. — Las Casas. — L'idée s'accrédite de remplacer le tra- 
vail des indigènes par celui des nègres d'Afrique, 887 et suiv. 

La traite n'est d'abord qu'une sorte de contrebande tolérée. — On 
la représente ensuite aux souverains comme un moyen d'arracher les 
nègres à l'idolâtrie. — Les Hiéronymites d'Espagne recommnndent 
l'emploi des noirs dans les colonies. — La traite s'organise et devient 
l'objet d'un monopole. — Historique, 889 et suiv. 

Pourquoi les nations européennes sont longtemps restées indiffé- 
rentes aux souffrances des esclaves noirs. — L'esclavage en Europe. 

— Dates diverses assignées par les auteurs à la disparition de l'es- 
clavage en Europe. — Affirmations contradictoires. — Historique, 
898 et suiv. 

Doctrine religieuse de la liberté conférée par le baptême. — Maxi- 
me politique de la liberté acquise par l'arrivée de l'esclave sur un sol 
libre. — Citations d'Antoine Loizel, de Chopin, de Wicquefrirt, de 
Blackston. — Edit du roi de France Louis X. — Coutumes d An vers 
et d'Amsterdam. — Arrêt du parlement de Toulouse, 909 et suiv. 
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Principes nouveaux du droit public européen el américain. — Ils 
sont dus à la transforma Lion de V industrie par les découvertes et in- 
ventions mécaniques, ainsi qu'à la diffusion des vérités économiques 
jusque là ignorées ou méconnues. — Dans quelle mesure les idées 
religieuses et I esprit philosophique ont ïnQué sur Jes dispositions 
des pouvoirs publics, à rencontre de l'esclavage dans les premières 
années du XVIII* siècle et la première moitié du XIX*. — Les Qua- 
kers d'Amérique*— Loi française du 28 seplerobre-lG octobre 1791. 

— Décrets de la Convention du 27 juillet et du 19 septembre 4793. 

— Loi du 16 pluviôse, an II. — Loi du 12 nivôse, an VL — Loi du 
30 floréal, an X. — Arrêté du 13 messidor, an X 4 — Ordonnance du 
29 avril 1836. — Décret du gouverne ment provisoire du 27 avril 1848, 

— Article 6 de la constitution du 4 novembre de la même année, 
018 et suiv. 

Abolition de l'esclavage au* Etats-Unis d'Amérique, dans les colo- 
nies anglaises, portugaises, espagnoles, suédoises, danoises, hollan- 
daises, dans les républiques hispano-américaines, au Brésil 9 925 et 
suiv. 

Principes du droit public contemporain des Puissances europé- 
ennes chrétien n nés et des Etals américains, relativement & l'escla- 
vage, 931 et suiv. 

Esclavage chez les musulmans, — L'esclavage africain et la traite 
africaine. — Prétentions de certaines Puissances européennes sur 
l'Afrique, l'Etat libre du Congo, 933 et suiv. 

Ohstacles qui retardèrent en Afrique le triomphe de la cause anti- 
esclavagiste. — Causes qui amenèrent ce triomphe. — Mouvement 
antiesclavagiste du cardinal Lavigerie. — Résolution votée par le 
meeting tenu à Londres, le 21 juillet 1888, sous les auspices de l'an- 
tislavagery Society, 950 el suiv. 

Le problème de l'abolition de l'esclavage se compose de deux ter^ 
mes: la suppression de l'esclavage dans l'intérieur de chaque Etat 
ou dans les colonies; la suppression de h\ traite dans les limites et 
en dehors des limites juridictionnelles des différents Etats* — Lot 
française du 4 mars 1831, — Ordonnance française du 18 janvier 1823, 
■ — Compétence des consuls en ce qui concerne l'exécution des lois. 

— Ordonnances et décrets qui prohibent la traite des noirs et le trans- 
port de n'importe quels esclaves, 956 et suiv. 

Convention signée à AleiandHe, le 4 août 1877, entre l'Egypte et 
la Grande-Bretagne. — Ordonnance rendue par le Khédive eu date 
du 4 août 1877. — Autres exemples de conventions et même de 
traités conclus entre Etats chrétiens et Etats non chrétiens, en vue 
de la suppression du commerce des esclaves. — Impuissance des 
g-ouvernements non chrétiens à rendre effectifs leurs engagements, 
963 et suiv. 

Le droit international ne s'oppose pas a ce quf* les Puissances con- 
sentent et arrêtent entre elles une action commune contre la traite 
des esclaves, dans leurs propres eaui, dans leur territoire juridic- 
tionnel et dans les contrées soumises directement ou indirectement 
à leur influence. — Article l" r du traité de pais de Paris du 30 mai 
1814 entre La France et la Grande-Bretagne, — Déclaration du con- 
grès de Vienne du 8 février 1815. — Mémoire du duc Wellington au 
congrus de Vérone, en 1822. — Réponse a ce mémoire par M de 
Chateaubriand.— Déclaration du congrès de Vérone du S8 novembre 
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1822. — Acte général dressé à Berlin, le 26 février 1885, pour régler 
la liberté du commerce dans les bassins du Congo et du Niger , ainsi 
que les occupations nouvelles de territoires sur la côte occidentale 
d'Afrique. — Conférence diplomatique antiesclavagiste de Bruxelles, 
réunie le 14 novembre 1889, 974 et suiv. 

Moyens divers proposés pour obtenir Pabolition de l'esclavage 
dans les pays où il existe encore, et surtout la suppression de la 
traite des esclaves. — Mesures se rattachant à des considérations 
qui relèvent particulièrement du droit public interne. — Moyens qui 
rentrent plus spécialement dans le domaine du droit international. 
— Droit de visite, 986 et suiv. 

Traités. II, 473. — Les traités et les conventions sont les con- 
trats des Etats, 473. 

Définition des traités et conventions, 473. 

Faut-il distinguer entre les traités et les conventions? 475. 

Les traités et les conventions ne doivent pas être confondus avec 
les actes par lesquels plusieurs Etats formulent en commun des rè- 
gles générales et absolues. — Ces actes constituent un droit néces- 
saire qu'on oppose au droit conventionnel, 476. 

Les principes constituant le droit nécessaire se trouvent ordinai- 
rement consignés dans les déclarations, mais elles servent aussi a 
fixer les clauses du droit conventionnel. — Significations du mot dé- 
claration, 477. 

L'échange de lettres entre les souverains et l'échange de notes 
entre les gouvernements peuvent produire des engagements. — Pro- 
tocoles formulant des résolutions arrêtées, 482. 

Obligations qui peuvent naître, sans traités proprement dils, de 
certains accords « qui se font par les Puissances subalternes », 484. 

Les traités (et les conventions) sont la forme la plus solennelle 
des transactions entre les Etats. — Pourquoi on les appelle traités pu- 
blies. — Conventions auxquelles cette dénomination ne s'applique 
pas, 486. 

Quel droit les Etats acquièrent indirectement par les conventions 
de leurs nationaux avec un sujet ou un Etat étranger ? 488. 

Classifications nombreuses des traités internationaux. — On les 
considère dans leur nature et dans leur objet, 488. 

Traités considérés dans leur nature, 488 et suiv. 

Traités considérés dans leur objet, 515 et suiv. 

La négociation des traités, 715 et suiv. 

Ratification, 767 et suiv. 

Promulgation des traités et conventions, 798 et suiv. 

Modalité dont les obligations nées des traités et conventions sont 
susceptibles, 800 et suiv. 

Effets des traités et des conventions à l'égard des tiers, 810 el suiv. 

Effets généraux des traités et conventions, 838 et suiv. 

Sûretés données pour l'observation des traités, 850 et suiv. 

Exécution des traités, 869 et suiv. 

Interprétation des traités, 871 et suiv. 

Conciliation des traités, 896 et suiv. 

Confirmation des traités, 899 et suiv. 

Renouvellement, — rétablissement, — prorogation et modification 
des traités, 901 et suiv. 
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Extinction des obligations, 910 et suîv. 

Durée des traités, 931 et suiv. 

Utilité de l'étude des traités, 933 et suiv. 

Engagements qui se forment sans convention, 939 et suiv. 

Voir Traités , — Conventions , — [Cnrjatjemenls, 

Traités (Conciliation des traités), II, 896. — La question de 
la conciliat'on des traités se pose dans les cas où il s'agit d'eïécuter 
des traités qui sont en opposition les uns avec les autres — Règles 
qu'il faut observera cet égard suivant Vattel, 896 et suiv, 

Règles acceptées par les auteurs modernes, 808, 

Traités (Confirmation des traités), II, 899. — Caractère de la 
confirmation* — Qnand a-t-elle lieu ? — Exemples de confirmation 
de traités, 899 et suiv. 

Traités (Durée des thaitès), II, 931. 

Traités (Ekécution nrcs tuaitês}, II, 869. — A qui est dévolue 
l'exécution des traités dans un pays. — Comment les traités doivent 
être exécutés, — Principes relatifs ïi l'exécution des traités, 869 et 
suiv. 

Traités {iNTLnpnÉTATioM des traités), II, 871. — — Cas dans 
lesquels il peut y avoir lïeu h l'interprétation, 871 et suiv. 

L'interprétation est quelquefois faite par les parties contractantes 
elles-mêmes, 872 et suiv. 

Lorsque les Puissances contractantes n'ont pas procédé elles- 
mêmes a l'interprétation, quelles sont, chez chacune d'elles, les 
autorités compétentes pour l'interprétation des traités? 875 et suiv. 

Certaines règles techniques d'Interprétation. — Utilité de ces rè- 
gles. — Quelles sont-elles ? 878 et suiv. 

Interprétation exlcnsïve et restrictive. — En quoi ces deux inter- 
prétations consistent-elles? — Usage de ^interprétation restrictive, 



Définition des choses favorables et des choses odieuses. — Quelles 
sont-elles? — Les choses mixtes, 890 et suiv. 

Comment s interprètent Tes choses favorables, odieuses et mixtes? 
893. 

Règles d'interprétation enseignées par les auteurs modernes, 894. 

Traités (Modalité dont les obligations nées des traités et con- 
ventions sont susceptidles), II, 800. — Obligations conditionnelles. 
— Différentes sortes de conditions, 800. 

La condition suspensive dans les traites et conventions, SOI. 

La condition résolutoire dans les truites et conventions, 803. 

Les obligations a terme, 806. 

Les obligations alternatives, facultatives, solidaires, — La clause 
pénale, 808. 

Traités (Négociation des traités), — Ce qu'il faut entendre sous 
la dénomination de négociation des traités. — Conditions extensi- 
bles des traités et leur forme substantielle, II, 715. 
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Capacité des contractants. — Les Etats seuls ont la capacité de 
contracter des traités ou conventions, 716. 

Les Etats mi-souverains ont-ils la capacité de conclure des traités 
ou conventions ? 716. 

Les Etats protégés peuvent conclure des traités si les conditions 
de la protection ne les leur interdisent pas, 718. 

Le droit de négocier et de traiter appartient aux Etats, mais il est 
exercé par les gouvernements, 718. 

La forme dans laquelle les Etats exercent le droit de négocier et 
de conclure les traités dépend de leur constitution ou loi fondamen- 
tale, 719. 

La capacité pour conclure les traités au nom de l'Etat appartient 
aux représentants ou détenteurs actuels du pouvoir même usurpé, 
724. 

Il est très rare que les chefs d'Etat négocient en personne les trai- 
tés. — Le plus habituellement ils désignent pour la négociation et 
la rédaction des traités un ou plusieurs mandataires munis de pou- 
voirs spéciaux et appelés pour cette raison: plénipotentiaires, 725. 

Conventions ou accords contractés par certaines autorités subal- 
ternes ou inférieures en vertu de leur charge et dans la limite de 
leur mission, 725. v 

Les sponsions. — Ce qu'il faut entendre par ce mot, 727. 

Effets de la sponsion, 729. 

L'Etat n'est pas lié par de semblables accords. — A quoi est tenu 
le promettant quand il est désavoué.? — A quoi est tenu le souve- 
rain? 730 et suiv. 

Consentement des contractants, 733. 

Il n'y a pas de traité s'il n'y a pas entente commune des Puissances 
au sujet des engagements réciproques ou unilatéraux qu'elles pren- 
nent, 734. 

Le consentement doit être déclaré, 734. 

Quelle est sur la déclaration du consentement la pratique moderne? 
737. 

Le consentement doit être réciproque, mutuel, 739. 

Le consentement doit être libre, 739. 

L'erreur, le dol et la violence en droit international. — Doctrine 
des auteurs, 741. 

La lésion est-elle une cause d'annulation des traités ? 747» 

Question des traités pernicieux à l'Etat, 748. 

Objet certain formant la matière de rengagement. — Ce qu'il faut 
entendre par Vobjet d'un contrat et d'un traité, 749. 

Cause licite. — Ce qu'il faut entendre par la cause d'un contrat et 
d'un traité. — Il ne suffit pas qu'une cause existe, il faut encore 
qu'elle soit licite. — Cause illicite, 750. 

Traités dont l'exécution est impossible soit physiquement soit 
moralement, 752. 

Est-il licite de faire avec diverses Puissances des traités contraires 
à ceux qui subsistent avec les autres? — Traités incompatibles, 752 
et suiv. 

Forme substantielle des traités, 754. 

Quelles sont les différentes parties dont se composent les traités 
et conventions, quant à la forme ? 755. 

Le préambule, 755. 
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La désigna tion des plénipotentiaires, 758. 

La justification de la qualité des plénipotentiaires pour négocier, 
758. 

Les stipulations qui forment te corps du traité et en fixent la durée, 
— Rédaction des clauses par article* numérotés. — Manière et art 
de négocier, 759. 

Les articles. — Articles principaux. — Articles accessoires, — Ar- 
ticles connexes. — Articles non connexes, 760. 

Les articles généraux. — Les articles particuliers, 761. 

Les articles séparés ou supplémentaires,, 761 

Forme sous îaquelleles dispositions supplémentaires se présentent 
quelquefois, 762. 

Les articles additionnels, 762. 

Les conventions addilionnelles, 762. 

Les protocoles de clôture, 762. 

Les articles séparés secrets. — Les réserves, 763. 

Finale et autres énoncîations dont se composent les traités et con- 
ventions, 765. 

La signature. — Ordre des places dans les écrits, — Usage actuel, 
765 et suiv« 

Traités (Ratification des traites ), 11,767. — Définition, — Effet 
de la ratification. — Doctrine actuelle, 767. 

La ratification est ordinairement l'objet dîme clause spéciale dans 
tous les traités et dans toutes les conventions. — Réserves de la ra- 
tification. — La ratification est présumée réservée dans le cas où 
elle ne l'aurait pas été expressément, 768. 

La ratification a lieu suivant les formes propres à la constitution 
de chaque Etat. — En quoi consiste l'acte de ratification *? — Formules 
diverses de ratification, 769* 

Le texte du traité ratifié doit être produit entièrement dans l'acte 
de ratification, 771. 

La ratification doit être donnée pleine et entière, — Ratification 
irrégulière, 771. 

Ce qu'il faut entendre par la ratification incomplète, 773» 

Le droit de ratification peut-il être délégué? 776. 

Prorogation des délais convenus dans rechange des ratifications, 
776. 

Dans les cas d'urgence il peut être convenu par les Puissances 
contractantes de passer outre à l'exécution des traités sans attendre 
leur ratification, 778, 

Il n'est pas nécessaire de ratifier les traités que les souverains con- 
cluent directement eux-mêmes, 779. 

La ratification tacite, 780. 

L'échange des ratifications. — Son objet. — En quoi il consiste.— 
Formule, 780. 

La ratification peut être refusée, 787. 

Les gouvernements sont les juges des raisons qui peuvent déter- 
miner le refus de ratification. — Cas dans lesquels leur ratification 
peut être légitimement refusée. — Exemples de refus de ratification, 
790. 

Effet du refus de ratification, 792. 

Effet rétroactif delà ratification, 792. 
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Dans les pays soumis à une forme de gouvernement libérale, la 
ratification par le chef de l'Etat ne suffît point seule pour rendre les 
traités et conventions définitivement obligatoires. — Quel est le 
complément ordinairement exigé pour qu'ils entrent en vigueur ? 796. 

Traités (Rétablissement, prorogation et modification desthaités), 
II, 901. — Ce qu'il faut entendre par le renouvellement, le réta- 
blissement et la prorogation des traités. — Définitions, 901. 

Etendue du renouvellement. — Ses conditions. — Son effet, 902. 

Renouvellement exprès et renouvellement tacite. — Questions re- 
latives au renouvellement tacite. — Cas où le renouvellement tacite 
est prévu par une clause spéciale du traité qu'il s'agit de renouveler, 

Quand y a-t-il lieu à rétablissement. — Exemples, 905. 

En quoi consiste la prorogation? — Comment elle a lieu. — Pro- 
rogation par voie de conventions spéciales, par voie de déclarations, 
par voie de lettres ou de notes échangées. — Exemples, 907 etsuiv. 

En quoi consiste la modification des traités? — Quand y .i-ï -il lieu 
à modification? — Sous quelle forme se manifeste- t-elle ? — Even- 
tualité de la modification prévue par le traité. — Exemples, 909, 

Traités (Sûretés données pour l'observation des traites), II, 
850. — Moyens auxquels on avait recours autrefois pour assurer 
l'exécution des traités. — Moyens ayant rapport à la religion. — Le 
serment chez les anciens, 850. 

Le serment était encore en usage au XVIII» siècle. — L'usage du 
serment est, de nos jours, tombé en désuétude. — Exception 1 851. 

Théorie de Grotiuset des philosophes de son école sur le serment. 

— Doctrine moderne sur le serment, 853. 
La parole d'honneur n'a qu'une importance morale. — Les asséve- 

rations. — Leur utilité, 854. 

Les otages. — Pratiques anciennes et pratiques modernes, 855. 

Règles et principes formulés par les maîtres de la science a propos 
des otages, 857. 

Sûretés données de nos jours pour l'exécution des traités et con- 
ventions. — Elles sont indirectes ou directes. — Quelles sont les 
sûretés indirectes ? — Cautionnement et garantie, 859. 

Quelles sont les sûretés directes? 860. 

Le contrat de nantissement en droit civil. — Définition du gage, — 
Définition de l'an tichrèse. — L'hypothèque en droit civil. — Ses effets, 
860. 

Le nantissement existe en droit international. — Il peut y avoir 
même une sorte d'hypothèque. — Régie générale relative au nan- 
tissement en matière de droit international, 862. 

Quels sont les droits d'un Etat sur le territoire dont la possession 
lui a été remise en engagement? — Les Etats modernes se bornent 
généralement à une simple occupation militaire de certains terri- 
toires jusqu'à l'exécution des traités. — Effets de cette occupation, 

— Quand cesse-t-eile ? — Exemples, 865. 
Occupation militaire exercée comme sûreté d'un ordre de choses 

politique. — Ses dangers, 867. 
Les garanties financières. — En quoi elles consistent? 869. 
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Traités (Utilité de l'étude des traités), II, 933 et suiv. 
Caractère des différents traités publics aux diverses époques do 
l'histoire des peuples, 935 et suiv. 

Traités concernant des choses qui ne sont pas dues na- 
turellement. — Traités égaux et inégaux, II. 490.— Pinheïro- 
Ferreira critique la théorie île Va t tel sur les traités inégaux. ■ — Les 
traités où l'égalité relative des avantages dus à chacune des parties 
contractantes ne serait pas observée, ne sont pas, selon lui, des 
traités.— Pasquale Flore partage cette opinion, — Critique de cette 
doctrine, 494. 

Dans quel sens peut-on dire» qu'il y a des traités égaux et des 
traités inégaux "? 496, 

Traités considérés dans leur nature, II, 488, — Groupes 
différents de ces Irai lés, 488. 

Traités qui concernent des choses déjà dues par le droit naturel, 
489. 

Traités concernant des choses qui ne sont pas dues naturellement, 
490. 

Traités réels et personnels, 496. 

Traités perpétuels et traités faits pour un temps certain* 502, 

Traités ou conventions transitoires, ou traités proprement dits, 505, 

Autres distinctions relatives aux traités considérés dans leur na- 
ture, 511, 

Traités à titre onéreux ou à titre gratuit, 511. 

Traités unilatéraux ou synallagmatiqucs, 512* 

Traités purs et simples ou conditionnels, 513. 

Traités définitifs ou préliminaires, 513. 

Traités principaux ou accessoires, 514. 

Traités éventuels et traités secrets, 515. 

Traités considérés dans leur objet, II, 515. — Distinction 
h faire en ce qui concerne les traités considérés dans leur objet, 
515 et suiv. 

Traités généraux. — Traités de paix, 518, 

Traités d'union politique, 529. 

Traités d'alliance, 530- 

Traités de garantie et de protection , 591, 

Traités de neutralité, 652. 

Traités de cession de territoires, 658. 

Traités de commerce, 664. 

Traités d'union douanière, 666. 

Traitas spéciaux. — Concordats, 667. 

Traités de HmMes, 674. 

Traités qui constatent, régularisent mi constituent des servitudes, 
680 

Traités de navigation maritime on fluviale, 603. 

Traités et conventions consulaires, capitulations -et traités de juri- 
diction, 686. 

Conventions relatives a la propriété littéraire et artistique, 692, 

Conventions relatives à la propriété industrielle, 695. 
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Traités d'extradition, 607. 

Conventions relatives à l'exécution des jugements et à 1 assistance 
judiciaire, 699. 

Conventions monétaires, 702. 
Conventions postales, 702. 
Conventions télégraphiques, 704. 
Conventions relatives aux chemins de fer, 706. 
Autres traités spéciaux, 707. 

Traités d'alliance (TRArrés généraux), II, 530. — Ce qu'il iaut 
entendre par les traités d'alliance, 530. 

Alliances considérées sous le triple rapport de leur objet» de leur 
portée et de leur durée, 531. 

Les alliances pacifiques. — Leur objet. — Exemples. — Traités 
dits de la Sainte- Alliance, 531. 

Le protocole de la conférence d'Aix-la-Chapelle, du 15 novembre 
1818. — Définition des traités d'alliance pure et simple» 533. 

Les alliances en vue de la guerre. — Combien LL y en a de sortes, 534 . 

Traités d'alliance défensive. — Leur objet, 534. 

Objet des traités d'alliance offensive. — Exemples de traités d'al- 
liance défensive et de traités d'alliance offensive, 535. 

Les traités d'alliance défensive et offensive. — Objet de ces traités* 

— Exemples. — Traité d'alliance conclu à Pu ris, le 21 janvier 1798, 
entre la République française et la République cisalpine. — Traité 
de Ghaumont, du 1 er mars 1814. — Autres exemples, 545. 

Traités de subsides et de secours. — Définition. — Leur caractère. 

— Exemples, 550. 

Alliances considérées sous le rapport de leur portée. — Distinc- 
tions diverses. — Traités qui les stipulent, 553. 

Traités égaux et inégaux. — Alliances égales et inégales, 553. 

Traités d'alliance générale. — Portée de ces alliances. — Le pacte 
de famille, du 15 août 1761, 555. 

De pareils traités sont impossibles au XJX a siècle. — La notion 
d'alliance entre les peuples est, de nos jours, complètement séparée 
de la notion de parenté entre les chefs des monarchies, 558 

Traités d'amitié. — Ils ne constituent pas des alliances. — En quoi 
ils diffèrent des traités d'alliance. — Clause d'amitié ajoutée à la 
clause d'alliance. — Clause d'amitié insérée dans nu traité de paii,Ô69. 

Traités d'alliance particulière, 561. 

Alliances considérées sous le rapport de leur durée. — Alliances 
perpétuelles et alliances temporaires, 563. 

Clauses qui se trouvent habituellement contenues dans les traités 
ou conventions d'alliances et dans les conventions de subsides, 564. 

Les alliances sont-elles utiles? — Opinions diverses. — Ost une 
question d'opportunité politique qui ne peut se résoudre dune ma- 
nière absolue, mais relative, 567. 

Toute alliance doit être fondée sur les principes de la justice, 509. 

Les traités d'alliance doivent être interprètes et exécutés par les 
contractants avec bonne foi et fidélité, 570. 

Les principes relatifs à l'exécution des traités en général s'appli- 
quent a l'exécution des traités d'alliance, 571, 

Principes servant à régler les comptes de l'alliance, 573. 
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Le tr&sus fœderis. — Signification de celte dénomination. — Quand 
le ca&us fcederiz existe- t-il ? 574 et suiv. 

Certains obstacles peuvent s'opposer à l'exécution des traités d'al- 
liance, 588. 

Effet de traités antérieurs avec d'autres Etats sur les engagements 
d'une alliance postérieure. — Cas ou des secours auraient élé pro~ 
mis à la fois nux deuv parties belligérantes. — Cas où une alliance 
existerait eutic trois ou plusieurs Puissances et où il surviendrait une 
rupture entre deux des Puissances qui faisaient partie de l'alliance, 
688. 

Un Etat n'est tenu de secourir son allié qu'autant qu'en le faisant, 
il ne compromet pus son existence, 590. 

Dissolution des alliances, 591. 

Traités de cession de territoire (Traités généraux), II , 658. 
— (Renvoi aux n PB 855 et suiv. p. 416 et suiv.). — Indication de diffé- 
rents traités de cession de territoire s 658 el suiv. 

Enoneiations et clauses ordinairement contenues dans ces traités, 
662. 

Traités de commerce (Traités géniaux), — Définition des trai- 
tés de commerce, — Objet de ces traités. — Distinctions diverses, 
11,664. 

Raison d'être des traités de commerce, — Explication et justifica- 
tion historiques de leur existence, — Explication et justification phi- 
losophiques, IV, 352. 

Critiques dont le système des traités de commerce est l'objet, 355 
et suiv. 

Système des tarifs généraux exclusifs, - — Arguments invoqués à 
l'appui de ce système, 358 et suiv. 

Utilité des tarifs généraux. — Arguments invoqués à l'appui du 
système des traités de commerce, 359 et suiv. 

Quel est celui de ces systèmes qu'il faut préférer? 362 et suiv. 

Coup d'œil sur l'histoire des traités de commerce. — Caractère et 
but des traités de commerce d'autrefois et de ceux d'aujourd'hui, 
364 et suiv. 

Les Etats peuvent dans leurs traités de commerce prendre des 
engagements qui restreignent leur liberté de commerce avec d'autres 
peuples. — Ils ne peuvent rien accorder k des Etats tiers contre la 
teneur d'un traité qu'ils ont contracté, 368 et suiv. 

Les Etats peuvent-ils s'approprier exclusivement un commerce? 
370 et suiv. 

Durée des traités de commerce, — Droit de modifier d'un com- 
mun accord certaines dispositions des traités, 372, 

Les traités dans lesquels les Etats stipulent sur des questions et 
des intérêts qui concernent le commerce, ne sont pas tous des trai- 
tés de commerce proprement dits. — Traités de paix, d'amitié et 
de commerce, — Traités de paix et de commerce. — Traités d'ami- 
tié et de commerce. — Traités d'amitié, de commerce et de naviga- 
tion. — Traités de commerce et de navigation. — Conventions spé- 
ciales de commerce, 375 et suiv. 

Quel est le but et quels sont les objets des clauses des traités de 
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commerce qui concernent les matières exclusivement commerciales 
378 et suiv. 

Ce qu'il faut entendre par les droits de douane. — Ce sont de 
véritables impôts indirects. — Conséquences. — De quoi se compose 
la législation douanière ? 380 et suiv. 

Signification de certains mots employés en matière douanière dans 
les traités de commerce et dans les droits de douane. — Significa- 
tion des mots : douane, tarif, répertoire, droits de surtaxe, modéra* 
tion de droit, droit de balance, tare, réfaction de la lare, marchandise 
tarifée au net, lare légale, tare réelle, net effectif, rayon frontière de 
terre, rayon frontière de mer, passaoent, acquit à caution, droit de 
préemption, restrictions oVentrée, entrepôt- réel, entrepôt fictif? entre' 
pots spéciaux, admissions temporaires, transit,réexportation, prime* 
d'exportation, drawbacks, droits taxés « ad valorem », droit* spécifi- 
ques, valeurs officielles, valeurs réelles^ commerce spécial, commerce 
général, 381 et suiv. 

La contrebande» — Définition. — Les Etats ont le droit de répri- 
mer sur leur territoire toutes les tentatives qui sont faites pour 1 in- 
troduction frauduleuse de marchandises prohibées ou taxées par les 
lois locales. — Ils doivent surveiller et punir leurs nationauxpour 
la contrebande que ceux-ci font à l'étranger. — Ils doivent empê- 
cher la contrebande faite sur la frontière au préjudice des Etats étran- 
gers, 389 et suiv. 

Clause de la nation la plus favorisée. — Son objet. — Son origine. 
— Extension qu'elle a prise, 392. 

Termes dans lesquels cette clause est ordinairement conçue, 393 
et suiv. 

La condition d'être traité comme la nation la plus favorisée ne 
porte- t-elle que sur les avantages existants au moment de la signa- 
ture du traité, ou bien comprend-elle ce qui pourrait être concédé 
postérieurement à un autre Etat? 394. . 

Objections élevées contre la clause de la nation la plus favorisée, 
395 et suiv. 

Justification de cette clause, 397 et suiv. 

Clause d'être traité comme les nationaux eux-mêmes. — Clause sti- 
pulant la plus exacte réciprocité, 399. 

Indication des clauses non commerciales des traités de commerce 
ou plus particulièrement des traités de paix, d'amitié et de commerce, 
des traités de paix et de commerce, des traités d'amitié, de com- 
merce et de navigation, des traités de commerce et de navigation, 
399 et suiv. 

Clauses relatives à la garantie de la propriété littéraire et artisti- 
que, de la propriété des marques de fabrique et de commerce, des 
dessins et modèles industriels. — Clauses relatives à l'admission 
des consuls. — Clauses pour le temps de guerre, 401 et suiv, 

Clauses contenues dans les traités de commerce ou plutôt dans les 
traités d'amitié, de commerce et de navigation, conclus par les Ré- 
publiques de l'Amérique espagnole, 402 et suiv. 

Clauses contenues dans les traités d'amitié, de commerce et de 
navigation modernes et contemporains, conclus par les Etats de l'Eu- 
rope et de l'Amérique avec les Etats asiatiques et africains. — Con- 
ventions pour la protection du commerce conclues avec k>s chefs de 
certaines peuplades non civilisées, 405 et suiv. 
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Déclaration relative à la liberté du commerce dans le bassin du 
Congo, ses embouchures et pays circonvoisins> contenue dans l'acte 
généra] dressé à Berlin, le 2G février iSSft, 412 et suiv. 

Conventions destinées à régler les conventions douanières entre 
différents Etats, — Les unions douanières: leur objet; éléments 
qui les caractérisent. — Entre quelles collectivités politiques les 
traités d'union douanière peu vont être conclus* — Organisation des 
unions douanières, — Convention du 9 novembre 1H65 entre la 
France et la principauté de Monaco, 414 et suiv. 

Les unions douanières servent quelquefois à masquer de vérita- 
blés traités de commerce. — Notes échangées entre le comte de 
Cavour et le comte de Buol Schawenstein, au sujet du traité du 5 
octobre 1857, conclu entre l'Autriche et le duché de Modène. — 
Circulaire du ministre français de l 'agriculture et du commerce au 
sujet de la convention du 9 novembre 1S6ÏÏ entre la Fiance et la prin- 
cipauté de Monaco, 418 et suiv. 

Conséquences des traités de commerce et des traités d'union 
douanière dans Tordre politique. — Elles s'imposent à l'attention 
des hommes d'Etat 421 et' suiv. 

Traités de garantie et de protection (Thaités généraux), II, 
591, — Définition des traités de garantie- — Points qui résultent 
de ces définitions, 591. 

Différence enLre l'alliance et la garantie, 593- 

Choses qui peuvent être l'objet de la garantie. — La garantie 
s'applique plus commune ment ans traités, 594. 

Par qui la garantie de l'exécution d'un traité peut-elle être pro- 
mise ? — Eïemples, 697. 

Cette garantie forme toujours une obligation et un traité accessoire, 
un traité complémentaire, 598. 

La garantie doit être certaine et acceptée par tous ceux entre les- 
quels elle doit produire ses effets. — Conséquences à en tirer, — 
Les Puissances entre lesquelles ou a promis la garantie doivent- 
elles intervenir dans le traité de garantie 4 ? 599 ♦ 

Quand et comment l'acceptation de la garantie peut-elle Vcffec- 
tuer ? — La garantie est générale ou spéciale. — Elle peut être sti- 
pulée pour toujours ou pour un temps déterminé, 600. 

Quand la garantie est-elle générale ? — Quand est-elle spéciale ? 
600. 

Qu'est-ce que Ja garantie stipulée pour toujours ! 600. 

Quel est le devoir du garant ? — Dans quelle mesure le garant 
doit-il agir? 600. 

Le garant n'est tenu d'intervenir que dans ïe cas où celui à qui 
il a accordé sa garantie n'est pas eu état de se procurer lui-même 
justice, 601 * 

Enonciation ordinaire des traités de garantie, 604. 

Dans le cas où deux ou plusieurs Etats ont garanti l'exécution d J un 
traité, à qui la Puissance en faveur de laquelle la garantie a été ac- 
cordée, adresse ra-t-elle sa réquisition? — Entente préalable ealre 
tous tes Etats garants, 604. 

Le garant n'est pas obligé de faire davantage que de prêter l'as- 
sistance promise. — Différence entre une caution et un garant, 604. 

L'Etat garant ne peut s'opposer à l'annulation, à l'extension ou 
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aux changements que les parties contractantes du traité garanti 
voudraient apportera ce traité. — Clauses auxquelles la garantie ne 
s'étend pas, 605. 

Sur quoi porte la garantie d'un traité récognitif et approbatif "?606. 

Limites nécessaires de l'obligation du garant, 606. 

La Puissance garante n'est pas tenue d intervenir pour faire esë- 
cuter le traité qu'elle a garanti, lorsque ce traité est contraire aux 
droits d'un tiers, 606. 

Ou lorsqu'il viole les droits reconnus à tous les hommes, ou lors- 
qu'il est inconciliable avec le progrès du droit international, 607. 

Le garant est-il tenu d'assurer l'exécution de dispositions vieil- 
lies contenues dans des traités d'une autre époque, 607. 

Comment s'éteint la garantie ? 607. 

La garantie des possessions territoriales, 608. 

Elle est générale ou spéciale, unilatérale ou réciproque, 608. 

La garantie réciproque est commutative ou non ; on la qualifie 
quelquefois de garantie composée, en l'opposant à la garantie sim- 
ple, 609. 

Quand a lieu le casus fœderis dans les traités de garantie des pos- 
sessions territoriales ? 610. 

Garantie de la souveraineté ; de la constitution d'un Etat ; du droit 
de succession au trône, 611. 

Ces garanties sont le plus souvent stipulées dans des traités d'al- 
liance, 616. 

Garantie delà neutralité perpétuelle d'un Etat, 618. 

Cette garantie est pure et simple ou collective, 619. 

Traités et actes internationaux qui ont garanti la neutralité perpé- 
tuelle de différents pays, 619 et suiv. 

Effets de la neutralité perpétuelle, 628. 

Devoirs et droits résultant des traités qui garantissent la neutra- 
lité perpétuelle d'un Etat, 630. 

Dans quelle mesure les Puissances garantes de la neutralité per- 
pétuelle sont-elles tenues de prêter leur assistance à l'Etat neutra- 
lisé ? 632. 

Cas où il s'agit d'une garantie pure et simple, 632. 

Cas où il s'agit d'une garantie collective ou commune, 632. 

Tant qu'il reste un nombre suffisant de Puissances pour constituer 
une collectivité, l'opposition d'un des garants ne doit pas pouvoir 
paralyser l'action commune, 635. 

Lorsque l'Etat dont la neutralité perpétuelle est garantie a mé- 
connu ses obligations d'Etat neutre, les Puissances garantes doivent- 
elles de piano décider que l'état de neutralité a cessé d'exister ? 636. 

Nécessité de préciser dans les traités de garantie de neutralité les 
conditions dans lesquelles la garantie doit être fournie et les moyens 
propres à en assurer l'exécution, 637. 

Des emprunts sont quelquefois un sujet de garantie. — Exemples, 
638. 

Clauses contenues ordinairement dans les conventions ou traités 
relatifs à des garanties d'emprunt, 639. 

Quel est le caractère du contrat formé par l'Etat garant d'un em- 
prunt ? — Est-ce une garantie proprement dite ou un cautionnement ? 
639. 
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Les traités de protection sont comme une variété des traités de 
garantie. — Caractère de ces contrats, 042, 

Formes diverses du protectorat. — Exemples, 643. 

Traités de limites (Traités spéciaux). — Définition et objet 
des traités de limites. — Quand ont-ils lieu ? II, 674. 

Travaux: préparatoires des traités de limites. — Solution des diffi- 
cultés survenues dans les opérations de la délimitation. — Commis- 
sions mixtes de délimitation. — Commission militaire, 677. 

Renseignement & que doivent recueillir les commissaires chargés 
d'une délimitation. — Rôle de ces commissaires, 678. 

Clauses diverses que peuvent contenir les traités de limites, 679. 

Les conventions relatives à la détermination d'une ligne militaire 
peuvent être assimilées aux traités de limites, 680. 

Traités de navigation maritime ou fluviale (Traités 
spéciaux)^ II, 680. — Définition de ces traités. — Leur objet, 683. 

Les stipulations relatives à la navigation maritime ou fluviale ne 
forment pas toujours l'objet de traités particuliers et a part. Elles 
sont le plus souvent annexées aux traités de commerce ou fondues 
dans ces traités, 684 

Exemples de conventions et de traités de navigation proprement 
dits. — Clauses qu'on y rencontre, 684 et suiv. 

Traités de neutralité (Traités généraux), II, 652, —Ces 

traités ont pour objet la neutralité temporaire. — L'opportunité de 
ces traités est une question de politique nationale et internationale, 
662, 

Entre quels Etats les traités de neutralité peuvent-ils intervenir ? 
— Modalités diverses,— Exemples. — Ligue des neutres de 1870. — 
Neutralité armée de 1780, 654. 

Neutralité partielle, 657. 

Traités de paix (Traités généraux), II, 518. — Définition 
des traités de paix, 518. 

Quelque peu compliquées que soient les dispositions d'une paix, 
elle doit être conclue dans la forme d'un traité solennel rédigé par 
écrit. — Les clauses de ce traité sont générales ou spéciales, 519, 

Que faut-il entendre par clauses générales ? — Exemples de pa- 
reilles clauses, 519. 

Abandon des prétentions qui ont amené la guerre, 520. 

Articles touchant la cessation des hostilités, 522. 

Clauses d'amnistie. — En quoi consiste cette clause ? 522. 

Clauses relatives à la libération des prisonniers de guerre, 524. 

Clauses relatives à la remise en vigueur des traités antérieurs à 
la guerre 526. 

Ce qu'il faut entendre par clauses spéciales. — Exemples de pa- 
reilles clauses, 528. 

Conventions spéciales eL additionnelles, 529. 

Traités d'extradition (Traités spéciaux], II, 697. — Leur 
définition, — Leur objet. — Enoncîation générale des clauses qu'ils 
peuvent renfermer, 697-698. 
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Traités d'union douanière [Traités généraux). — Définition, 
II, 666 

Traités d'union politique [Traités généraux), II, 529. — 
Les unions politiques que les Etats peuvent consentir par traités pré- 
sentent plusieurs degrés.— Manières différentes donl les Etats peu- 
vent èlre unis ensemble, 539, 

Traités et conventions â l'égard des tiers, — Leurs effets, 
II, 810. — Les principes du droit civil quant aux effets des contrats 
à l'égard des tiers sont applicables en matière de droit international. 
— Dans quelle mesure? 811 

Une Puissance comprise dans un traité sans qu'elle en ait conféré 
ïe pouvoir aux parties contractantes, acquiert-elle par là des droits 
conventionnels ? 812. 

Protestations provoquées par des traités dont les dispositions 
nuisent à des Puissances tierces, 813. 

Participation des Puissances tierces aux traités soit avant la con- 
clusion, soit lors de la conclusion, soit après la conclusion, 814. 

Les bons ofûces. — Ils ne constituent pas une participation propre- 
ment dite au traité. — Définition. — Leur objet. — Ils peuvent être 
offerts, être accordés à la suite d'une demande directe, se prêter en 
vertu d'une promesse donnée. — Exemples, 814. 

Rôle de la Puissance qui prête ses bons offices — Rédaction des 
notes échangées pour l'interprétation des bons offices, 815. 

L'offre des bons offices peut être refusée. - — Es cep Lion, 816. 

Effets de l'interposition des bons offices, 817. 

Transformation des bons offices en médiation, 817, 

La médiation, 817 et suiv. 

L'approbation d'un traité. — Définition. — Cas dans Lesquels elle 
a lieu. — Exemples. — Effets de l'approbation, 826. 

L'adhésion à un traité. — Définition. — En quoi elle diffère de 
l'approbation. — Effets de l'adhésion. — Exemples, 827. 

1/accessïon a un traité. — Définition. — En quoi elle diffère de 
l'approbation et de l'adhésion. — Effets de l'accession. — Exemptes, 
829. 

Pour que l'accession soit valable, il faut qu'elle soit acceptée par 
les Etats qui ont été les premiers signataires, 830. 

L'accession peut être spontanée, 831. 

Formes diverses sous lesquelles l'accession se produit, — Exemples, 
832. 

Une accession est quelquefois comprise dans les dispositions et 
clauses d'un traité* — Exemples. — Souvent l'accession est consacrée 
par une convention spéciale. — Exemples. — Ou par un acte dressé 
dans la forme d'une convention — Exempte. — Ou par une déclara- 
Lion. — Exemple. — La forme sous laquelle l'accession devra se 
produire est quelquefois déterminée dans le traité auquel il pourra 
y avoir lieu d adhérer, — Exemple. — Dans la pratique et dans la 
doctrine on confond fréquemment l'adhésion avec l'accession, 835. 

Traités et conventions consulaires. — Capitulations et 
traités de juridiction ( Traités spéciaux), II, 686. — Définition 
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des traités et conventions consulaires, — Leur objet, — Observation 
relative à ces traités et conventions, 686. 

Pourquoi les Etats concluent-ils des conventions ou traités consu- 
laires à part et distincts des traités d'amitié, de commerce et de 
navigation? 688 

Définition des capitulations, 689. 

Définition des traités de juridiction, 691. 

Traités et conventions (leuas effets généraux), 11,833. — 
Hespeet dû aux. traités et nécessité d'en assurer le maintien, 838. 

Quel est le fondement sur lequel repose le caractère obligatoire 
des contrats entre particuliers? — Théories diverses, 839. 

La même diversité de théories se produit au sujet du fondement 
de la force obligatoire des traités et conventions, - Indication de 
divers systèmes, 844, 

Quelle est la vraie théorie ? — Citation de Vattel> 846. 

Traités et conventions (leur promumutiox), II, 798. — La 

promulgation et la publication des U ai tés et conventions sont exigées, 
non pour les rendre obligatoire*, mais pour assurer leur exécution. 

— Les conditions de cette promulgation et de cette publication sont 
régies, dans chaque pays, par les règles consacrées pour les lois ordi- 
naires. — Les traités secrets, conventions secrètes et articles secrets 
ne lient que les gouvernements qui les ont conclus et non les citoyens 
pour qui ils sont inconnus, 798. 

Traités ou conventions transitoires, ou traités propre 
ment dits, II, 505. — tlé qu'il faut entendre par les traités ou 
conventions transitoires et les traités proprement dits. — Définitions. 

— Exemples, 505. 

Ost surtout dans les traités proprement dits quon peut puiser 
un certain ensemble de principes de droit international positif à 
suivre entre les Etats, soit pendant la paix, soit pendant la guerre, 
506. 

Intérêt de la distinction entre les traîlésou conventions transitoires 
et les traités proprement dits, 607. 

Effets de l'état de guerre survenant sur les traités ou conventions 
transitoires et sur les traités proprement dits, 507. 

Exception à TeiTet produit par l'état de guerre sur les traités pro- 
prement dits, 508. 

Dans quel sens il faut prendre V irrévocabilité des traités ou con- 
ve n tio n s t ra n si to i r e s, 509 « 

La plupart des conventions internationales ont un caractère mixte 
et renferment des articles de deux sortes. — Utilité de remettre en 
vigueur et de confirmer expressément des traités antérieurement 
existants, 510. 

Traités perpétuels et traités faits pour un temps certain, 
XI, 502. — Ce qu'il faut entendre par des traités perpétuels faits 
pour un temps certain et temporaires, — Il n'y a que les traités 
conclus pour un temps indéterminé qui puissent être nommés per- 
pétuels, 502 
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Traités qui conoernent des choses déjà dues par le droit 
naturel, II, '480. — Origine de la distinction des traités d'après 
Grotius. — Cette distinction est adoptée par Vattel. — Critique, 499. 

Traités qui constatent, régularisent ou constituent des 
servitudes (Traités spéciaux), II, 680. — Objet de ces traités. — 
Us peuvent reconnaître ou constituer des servitudes affirmatives ou 
négatives. — Exemples. — Lorsque les traités concernant des ser- 
vitudes sont conclus comme conséquence et application d'un principe 
établi dans un traité général, ils sont annexés à ce dernier traité ,680. 

Traités réels et personnels, II. 496. — Explication de cette 
distinction donnée par G. -F. de Martens. — Citation de Grotius,496 
et suiv. 

Cette distinction n'a plus, de nos jours, d'intérêt pratique, 500. 

Traités spéciaux (autres), II, 707 et suiv. 

Transit, IV, 386, 845 et suiv. 

Transport de marchandises, IV, 298. — Insuffisance de la 
jurisprudence pour rassurer complètement l'intérêt du commerce 
international qui a besoin de règles fixes et autant que possible 
immuables. — Utilité d'une législation uniforme en matière de trans- 
port de marchandises. — Note belge à cet égard - Observation 
d'Asser sur le même sujet. — Les chemins de fer sont un des moyens 
de transport pour lesquels le besoin de l'uniformité du droit se fait 
le plus vivement sentir. — Initiative prise par M. de Seïgneux ci le 
D r Christ. — Négociations entamées par le gouvernement fédéral 
suisse. — La conférence internationale de Berne de 1878 et de 1881. 
— Part prise à l'étude de cette question par l'Institut de droit inter- 
national. — Nécessité d'une entente commune entre les Etats. — 
Principes qui pourraient servir de base à cette entente, 298 et suiv. 

Troupes coloniales, VI, 787 et suiv. 
Tutelle, III, 902 et suiv. 
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Ultimatum, III, 435. — VI, 489 et suiv. - VI, 046. — Qu est- 
ce qu'un ultimatum^ — Il ne saurait être une simple intimation ver- 
bale. — Forme de Yultimatum. — Exemples. — Enonciatbns que Y ul- 
timatum contient habituellement. — Cas dans lesquels Yultimatum 
aura le caractère d'une déclaration de guerre. — Le casus belli. — 
Ce sera alors une déclara Won conditionnelle ou éventuelle, — Exemples. 
— Cas où Yultimatum n'aura pas le caractère d'une déclaration de 
guerre. — L'ultimatum peut toujours être considéré comme étant 
une dernière tentative de réconciliation, 646 et suiv t 

Union douanière, IV, 414 et suiv. 
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Union postale universelles IV, 872 et suiv. 
Usufruit. - Usag*. - Habitation, III, 921 

Utilité de l'étude du droit international, I. 103 

V 

Valeurs officielles et valeurs réelles, IV 388. 

Vente, IV, 304. — Quelle est La Loi qui doit être suivie pour le 
cas de mesura^e de marchandises» lorsque la mesure du lieu de la 
vente n'est pas la même que celle du lieu de livraison ? 304. 

Quelques questions relatives au paiement du pris, quant à la valeur 
monétaire dans laquelle ce paiement doit et peut avoir lieu, 304 et 
suiv. 

Le paiement doit avoir lieu clans la monnaie courante du pays où 
il est fait T quelle que soit celle du pays où il a été stipulé. — Cas où 
soit la monnaie, soft le papieren tenant Lieu, viendraient a subir une 
dépréciation depuis le contrai* — Quelle est la loi qui régit la quit- 
tance? — Quelle est la loi qui régit la résolution de la vente? 307. 

Quelle est la loi qui régit l'exercice de l'action en garantie pour 
les défauts cachés de la chose vendue? 308. 

Vice- consuls et agents consulaires, IV, 466. — Grande 
incertitude qui règne au sujet du caractère précis de ces employés 
consulaires, — Distinction entre les tv'ce cotisais el les agents consu- 
laires. — Clauses des traités et conventions par lesquels les Etats 
contractants s'accordent respectivement le droit d'établir des vice- 
consuls el des agents consulaires sur leur territoire, 466 et suiv. 

Immunités et prérogatives des vice-consuls et des agents consulaires, 
IV, 707 et suiv. 

Visite (droit de), V, 990 et suiv. — VIII, 622 et suiv. 

Visites des chefs d'Etats, III, 488. 

Visites diplomatiques, III, 198 et suiv. 
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